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La première partie du volume précédent a été consacrée 
tout à la fois à l'adolescence, à la jeunesse de Rogier et à 
unc étude sur la situation de nos provinces pendant les 
dernières années du royaume des Pavs-Bas, 

Faisant œuvre de biographe et d’historien, 1l nous 
importait de ne négliger aucun des détails qui pouvaient 
expliquer le caractère de Rogier et les tendances de son 
esprit, tout en faisant connaître le milieu où il s'est formé 
et l'éducation qu'il a reçue. Nous avons essayé de décou- 
vrit chez l'étudiant, chez le jeune journaliste, chez le 
publiciste de 1827, le futur polémiste parlementaire, le 
futur ministre. 

Recherchant ensuite les causes de la Révolution de 
septembre 1830, nous avons montré Rogier mêlé active- 
ment aux événements qui préparèrent cette révolution et 
qui la rendirent inévitable. 


Les combats de Septembre, la rupture violente du 
royaume des Pays-Bas, la constitution de l’État belge à 
travers des difficultés inouïes et des périls sans cesse 
renaissants — 


Tantz molis crat Bclgarum condere gente ! — 


telle est la matière de ce second volume, où l'on verra, 
de 1830 à 1839, le che des volontaires liégeois prendre une 
part glorieuse à la lutte, organiser habilement la victoire, 
et, soit au gouvernement provisoire et au Congrès, soit au 
ministère ct dans l'administration de la province d'Anvers, 
travailler puissamment à la consolidation de l’indépen- 
dance de la Belgique et de la monarchie populaire de 
Léopold I“. 


L'ancien rédacteur politique de L'Étoile Beige, M. Mau- 
rage, avait promis en 1888 à la famille de Kogier de 
raconter notre « Épopée nationale ». 

L'état de sa santé ne lui permit que de rassembler les 
matériaux pour expliquer le rôle de Rogier dans la Révo- 
lution et surtout dansle « cabinet de la consolidation natio- 
nale » (1832 à 1834). M. Maurage, tout en nous désignant 
pour le remplacer dans la tâche patriotique qu'il avait 
entreprise, nous a autorisé à utiliser ces matériaux : nous 
lui en exprimons ici notre sincère reconnaissance. 

Nous indiquerons par des crochets aux chapitres IT, III 
et VII les seuls passages que nous ayons extraits textuelle- 
ment du travail préparatoire de M. Maurage, le plan qu'il 
s'était proposé étant tout différent de celui que nous 
avons adopté pour l’ensemble de notre œuvre. 
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CHAPITRE PREMIER 


La Bataille 
(21 au 26 septembre 1830) 


$ 1. — COMDATS EN AVANT DE BRUX/ÉLLES ET AUX PORTES DE LA VILLE 


Rogier reçut le baptème du feu au combat de Dieghem 
le 21 septembre 1830. 

Son lieutenant-adjudant-maior Senault, qui avait fait 
un terme dans l’armée hollandaise, aimait à rappeler la 
vaillance du jeune commandant, qui, sous un feu effrayant, 
courait de rangs en rangs, électrisant ses soldats par sa 
mäle attitude. 

Au plus vif de l’action, Rogier avait fort mal accueilli 
Senault qui lui conseillait, « sans avoir l'air de battre en 
retraite, de se retirer un peu en arrière sur la hauteur du 
moulin d'Evere au lieu de rester à découvert en plaine ». 

« Eh bien! c'est ici que nous devons périr ! » dit Rogier 
assez haut pour être entendu de ses volontaires, Alors 
Senault, craignant de passer pour un poltron parce qu'il 
donnait un conseil dicté par la simple prudence, s'écria : 
« Si vous croyez que c’est la peur qui me fait parler ainsi, 
moi ancicn militaire, me voici devant la compagnic : que 
l'on tire sur moi! » 

Et aussitôt Rogier de lui serrer la main en disant : 
« Mais pas un cheveu de ma tête n'a eu cette pensée! » 

Comment les Hollandais ont-ils pas foncé droit devant 
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eux à travers cette poignée d'hommes au lieu de perdre 
leur temps dans une vaine fusillade ? 

Senault s’en est expliqué dans une lettre que M.Maurage 
nous à communiquée : 

« Pendant que M. KRogier me serrait la main, apparut 
une reconnaissance de dragons sur notre droile où se 
trouvait le capitaine Colctte. Celui-ci fit feu sur l'officier, 
mais il fut sabré, reçut de nombreuses blessures et fut 
transporté à l'état-major et de la à Evere. Le courage ct 
l'intrépidité de M. Rogier en cette rencontre furent cause 
du triomphe de notre Révolution; car, en nous voyant toute 
l'après-midi essuyer le feu de sa brigade, le prince Frédéric 
prit notre compagnie de volontaires pour une avant-garde. 
. Il renonça à marcher sur Bruxelles où l'appelait une 
demande de « notables », fit bivouaquer sa brigade et 
réclama des renforts. Quant à nous, nous rentrâmes 
désespérés le soir en ville, car nous la trouvâmes sans 
résistance, abandonnée, presque déserte... » 


La journée du 22 se passa en escarmouches à Evere et 
en avant des portes de Schaerbeek, de Louvain et de 
Namur. 


Toute la bravoure des volontaires liégeois et des deux 
ou trois cents Bruxellois qui faisaient le coup de feu en 
partisans, ne pouvait avoir raison d'une armée comprenant 
plusieurs milliers d'hommes. 

Le Politique du 28 publie une lettre de Bruxelles où se 
trouve cette phrase : « Il y eut le 22 une grande confusion 
dans la ville : chacun croyait que tout était perdu... » 

11 eût fallu que Bruxelles se soulevât pour arrêter la 
marche du prince Frédéric. 

Aucun des hommes politiques, aucun des chefs du mou- 
vement révolutionnaire ne comptait sur ce soulèvement. 

« La veille du jour où Bruxelles fut attaqué, écrivait 
Félix de Mérode le 15 octobre 1830 au Courrier des Pays- 
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LA BATAILLE 5 


Bas, je n'attendais aucune résistance utile, et persuadé qu'il 
n'existait plus de moyen actuel d'agir pour l'indépendance 
belge, je m'étais décidé à chercher un refuge sur le sol 
français. » 

Dans une lettre publiée en 1859, un témoin oculaire, 
M. Renard, a établi que les Hollandais auraient pu 
prendre possession de Bruxelles sans coup férir apres la 
journée du 22 septembre : « Dans la nuit du 22 au 23, 
dit-il, il n’y avait pas quarante hommes armés qui veil- 
lassent. Nous n’étions peut-être pas trois cents disposés à la 
résistance, et disséminés sur une longue étendue. Il n'y 
avait ni chefs, m pouvoir, ni plan arrêté, ni direction. » 

Le matin du 23, pendant que l’armée hollandaise, 
vainement harcelée par la fusillade des volontaires, 
pénétrait le long des boulcvards dans le Parc, Rogicr et 
plusieurs de ses amis que menaçait tout particulièrement 
la proclamation du prince Frédéric aux Bruxellois (voir 
volume 1, page 208), vont, comme Félix de Mérode, 
chercher un refuge en France. 

Tous ceux qui ont vu Bruxelles à ce moment de la 
journée sont convaincus que si les Hollandais, au lieu de 
s'arrêter au Parc, avaient continué leur mouvement en 
avant, la résistance n'aurait pas duré une heure et la 
Révolution avortait. 

Ce n’est que dans l'après-midi que Bruxelles, d'abord 
indifférent, se souleva. 

Rogier était près de Braine-l'Alleud, à trois heures, 
quand il entendit le canon dans la direction de Bruxelles. 

La résistance incspérée se produisait donc... 

Rogier court au canon! 


$ 2. — LES JOURNÉES DE SEPTEMBRE, — LA COMMISSION ADMINISTRATIVE., — 
LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE 


Dés ses premiers pas dans Bruxelles, il apprend que 
malgré l'intention bien manifeste du peuple de tenir tête 


2 gitizes by Go gle PRINC 2r- N UN VERSITY 


6 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


aux Hollandais, malgré sa résistance énergique à la porte 
de Flandre ct à la porte de Laeken, des négociations ont 
été entamées avec Le prince Frédéric par des membres de 
l'ancienre commission de süreté, renversée le 20 sep- 
tembre. 

C’est apparemment à ces négociations que se rapporte 
ce billet autographe du prince, qui aura été remis plus 
tard à Rovgier par le destinataire : 


Son Altesse Royale Monseigneur le prince Frédéric des Pays-Bas 
invite monsieur Je Baron d'Hooghvorst de /sic) se rendre auprès de lui, 
afin d'aviser ensemble aux moyens de rétablir la paix et la tranquilité 
(sic) dans la ville; il engage sa parole d'honneur qu'il ne sera porté 
aucune atteinte à la sûreté et à la liberté de M. d'Hooghvorst. 

FRrébéric, PR. DES Pays-Bas. 


I] était alors environ sept heures du soir. 
Rogier va à l'hôtel de ville. 


Abandon (dit-il dans ses Notes ef Souvenirs). Ÿe laisse une protestation 
contre le projet de soumission. 
Fe visite les hôpiiant et Les postes pendant la nuit. 


Il est parlé de cette visite dans l’un des nombreux 
démentis (1) que le Yourral de Bruxeikes s'attira en 
août 1850, lorsqu'il eut l'impudence d’accuser Rogier 
d'avoir manqué à son devoir. 


Nous soussignés, déclarons que le 23 septembre, dans la soirée, 


(1) Malgré tous les démentis qui lui furert infligés, aussi bien par ses 
coreligionnaires (comme M, Jottrard) que par des hommes qui étaient tout 
à fait en dekors de la politique, le Yournal de Bruxelles ne retira pas ses 
propos mensongers. 

Rogier lui écrivit : « J'avais pensé que vous n'hésiteriez pas à rétracter des 
faits matéricllement faux. Ainsi le voulait la loyauté la plus vulgaire. J'avais 
trop présumé de Ja vôtre. A vos affirmations effrontées je me borne à opposer 
tous les documents et tous les témoignages véridiques de l'époque et je vous 
répète que vous mentez impudemment. Après cela vous pourrez, sans que 
désormais je commette ma signature dans votre journal, continuer ces läches 
ct misérables attaques que les hormmes de votre trempe n'ont le triste courage 
de se permettre, que bien decidés d'avance à n'en pas accepter la responsa- 
bilité personnelie, 
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M. Charles Rogier est venu visiter les blessés à l'hôpital Saint-Pierre, 


et qu'il a parlé particulièrement à un nommé Velez, volontaire 
liégeois, blessé à la jambe par un coup d'arme à feu... Le directenr de 
Thépiial Saint-Pierre, J.-B.-J. Malaise ; Le chirurgien en chef, ]. Seutin. 


Quand Rogier se représente au point du jour à l’hôtel 
de ville, la députation envoyée la veille près du prince 
Frédéric — elle se composait de MM. d'Hooghvorst, 
de Coppyn, Palmaert et Max Delfosse — venait de faire 
connaitre la rupture des négociations aux personnes qui 
étaient accourues aux nouvelles et parmi lesquelles se 
trouvait M. Jolly, ancien officier du génie. 

Sur la proposition de M. Jolly, la réunion décida de 
nommer une Commission qui serait investie des pouvoirs 
nécessaires pour constituer une autorité dont l'urgence se 
faisait impérieusement sentir. 

« D'une voix unanime, dit M. Jolly dans ses mémoires, 
l'on désigna M. Rogier, puis le baron d'Hooghvorst; on 
m'engagca, ct M. Rogicr que j'avais rencontré le 21 à 
l'hôtel de ville, ainsi que M. Michiels {colonel de la garde 
bourgeoise}, insistérent pour me faire accepter cette 
mission difficile et dangereuse. MM. le baron F. de 
Coppyn et J. Vanderlinden se chargèrent des fonctions 
de secrétaire, ct nous installämes une autorité sous la 
dénomimation de Comanission administrative (11, » 

Voilà comment se forma la première autorité révolu- 
tionnaire. 


Elle débuta par la proclamation suivante, que Rogier 
rédigea séance tenante et qui fut afhchée dés le matin 
du 24: 

Proclamation ! 


Depuis deux jours Bruxelles est dépouvu de toute espèce d'auto- 
rité constituée ; l'Énergie et la loyauté populaires en ont tenu lieu : 





(1) M. Vauderlinden fut le 25 nommé trésorier et remplacé comme secré- 
taire par M. l'avocat Nicolay. 
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mais tous les bons ciloyens comprennent qu'un lel étal de choses ne 
peut durer sans compromettre la ville et le triomphe d'une cause 
dont le succès dès hier est assuré. 

Des citoyens, guidés par le seul amour du pays, ont accepté 
provisoirement un pouvoir qu’ils sont prêts à remettre en des mains plus 
dignes, aussitôt que les éléments d'une autorité nouvelle seront 
réunis. 

Ces citoyens sont : 

M. le baron Emmanuel Vanderlinden d'Ilooghvorst, de Bruxelles ; 

M. Charles Rogier, avocat à Liège ; 

Et M. Jolly, ancien officier du genie. 

Is ont pour secrétaires: MM. F. de Coppyn et J. Vanderlinden, 
de Bruxelles, 


Bruxelles, le 24 septembre 1830, 


Quelle confiance, quelle certitude dans le succès d’une 
cause pour oser procluner, dès la première heure, qu'il 
était assuré depuis la veille ! 

Les Souvenirs de Rogier sont ici surtout précieux pour 
l'histoire. 


24 septembre. Nos rapports avec la Banque, Nous demandons 
pour le service public 5.000 florins : elle en apporte 10.000, fort 
étonnée de notre modération, Les premiers fonds ont été faits au 
moyen d'une pièce de 10 florins que l'un de nous tira de sa bourse. 
— Les 10.000 florins sont remis à l'administration des finances. — 

Le soir, je fais venir Van Haelen et obtiens qu'il prenne le com- 
mandement : on demandait de toutes parts un chef, IL accepte à la 
condition que 3'il vient à périr, on prendra soin de sa femme ct de 
ses enfants, La scène est exactement racontée dans les Æiguisses de- 
White (1). 


(r) Voici le passage des Esquisses historiques de la Révolution belge 
(Bruxelles, 1830), p. 365, auquel Rogier fait allusion : 

« Dans la scirée du 24, vers onze heures, M, Juan Van IHaclen reçut le 
billet suivant : « La Commission administrativa invite la colonel don Fucn Van 
Haclen à passer à l'hôtel de vills four une affaire qué le concerne. Signé : Ch. Kogier 
et Vanderlinden d'Hooghvors!, » Arrivé peu après à l'hôtel de ville dont les 
antichambres élaient lugubres et désertes, M. Van Haelen fut introduit dans 
le salon où, autour d'une table éclairée d'une chandelle, se trouvaient assis 
MM. d'Hooghvorst, Rogier et Jolly, —«Nos volontaires ont besoin d'un chef, 
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Ce n’est pas seulement l'auteur des Æsquisses hislo- 
riques de la Révolution beige, ce sont fous les historiens 
de la Revolution qui reconnaissent que Rogier montra 
une initiative toujours prompte, unc rare énergie, une 
vigilance infatigable pendant ces heures décisives où il 
pensa et pourvut à tout, brusquant les résolutions et ne 
laissant pour ainsi dire pas à Van Haelen le temps de 
réfléchir, parce qu'il y a des moments où l’acfion s'impose 
avant tout. 

Il en fut ainsi du reste pendant toute la durée du combat. 
Il ne dormait pas ou dormait sur un matelas. {Noles et 
Souvenirs.) 


Dans la nuit du 24 fut affichée cette seconde procla- 
mation qui est moins connue que la première et où le 
lecteur retrouvera bien encore le caractère et le style de 
KRogier : 


Braves patriotes, 


Vous êtes les vrais enfants de la Belgique, Hier et aujourd'hui, 
vous avez prouvé à l'Europe que vous étiez dignes de la liberté. 
Trois journées de combat ont immortalisé la population parisienne. 
Bruxelles, aidée de ses amis et alliés des autres villes, n'est pas restée 
au dessous d'une si belle gloire, 

Encore quelques courageux efforts et la victoire est à nous pour 
toujours. Les populations des communes environnantes arrivent 
pleines d'ardeur pour venger le sang belge, et achever le triomphe 
de la liberté. Louvain victorieux vous prometson énergiqueet glorieuse 
bourgeoisie, Soyez donc pleins de confiance. Le découragement est 
au camp ennemi. La Providence a retiré tout courage à des soldats 
belges qui ne rougissent pas de souiller leurs drapeaux du pur sang 
de leurs frères. 

Bourgeois de Bruxelles, qui redoutez le pillage de vos maisons, 


dit M. Rogier, vous allez vous mettre à leur tête : il faut prendre le Parc. 
— Messieurs, accordez-moi deux heures pour me décider et vous répondre. 
— Pas méme deux minutes », répondit M, Rogier, M. Van Haelen ne fit plus 
alors qu'une seule cbservation; elle était relative au sort de sa famille... » 
(Voir dans notre premier volume les pages 120 à 123 relatives à don Juan 
Van Haelen et À la publication de ses mémaires par Rogier.) 
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savez-vous l'espoir criminel qu'on ne craint pas de faire circuler dans 
les rangs des soldats ? Le pillage ! Prenez la ville, leur dit-on, et deux 
heures de pillage payeront vos efforts. Bourgeois de Bruxelles, 
redoublez donc de vigilance : à vos barricaces, redoutables fortif- 
cations, ajoutez de nouvelles barricades,. 

Les pavés lancés des fenêtres ont fait à moitié la révolution pari- 
sienne. Continuez aussi à tenir vos croisées garnies de ces redoutables 
projectiles, et que l'ennemi écrasé apprenne ce qu'il en coûte à venir 
attaquer dans son sein une population qui veut ètre libre. 

Bruxelles, le 24 septembre 1830. 

La Commission administrative : 
Baron VANDERLINDEN D'Hoocuvonrsr. 
Charles Rocikk, avocat, de Liège. 
Jorrv, ancien officier du pénie. 


Qu'on nous permette d'interrompre un instant le récit 
des événements de Bruxelles pour nous transporter à 
Liège. 

En ce moment la famille de Rogier recevait de Ini une 
lettre sans date, venant de Genappe, lettre écrite évidem- 
ment le 23 pendant qu'il était en route pour l'exil. 

Extrêmement laconique, cette lettre. 

Rogier se contentait de rassurer les siens sur son sort; 
il ne donnait aucune nouvelle de ce qui se passait à Bru- 
xelles, ni des combats qui avaient eu lieu en avant de 
Bruxelles le 2r et le 22. 

Son frère Firmin qui était, pour les besoins du Politique, 
retourné depuis quelques jours à Liège — où l’on se 
disposait à recevoir les Hollandais « derrière des 
barricades » et où « aux étages supérieurs les femmes, 
les enfants, les demoiselles avaient porté des pavés n…. 
— Firmin avait répondu immédiatement à cette lettre de 
Genappe, en demandant des détails sur les faits qui 
s'étaient passés dans les sorties du 21 ct du 22. « Le 
Courrier de la Sarbre annonce, dit-il, que les Liégeois se 
sont distingués dans ces sorties... Comment la lettre n’en 
parle-t-elle pas 2... » 


LA BATAILLE II 


« …L'ami Cl... — on devait se défer de la poste et de 
la police : la lettre de Firmin, datée de Liège le 
25 septembre 1830, est adressée à M. A. Godefroid, 
négociant à Genappe — l'ami Ch. s'est trouve sans doute 
dans ces sorties. Nous ne comprenons pas ici comment il 
ecrit de Genappe…. S'il s'est éloigné de Bruxelles, tout y est 
donc désespéré! Pour moi, je my perds. Si Bruxelles se 
soutient el repousse les attaques, tout ira bien. Sinou, à .…. » 
Firmin n'avait pas le courage de continuer. 

Revenons à Bruxelles. 

Précisément le 25, pendant que, de la rue de Louvain 
ct de la montagne du Pare, les patriotes, renforcés d'heure 
en heure par des détachements de la province, dirigeaient 
une fusillade incessante sur les Hollandais retranchés 
dans le Parc, pendant qu'à la place Royale le canon 
de Charlier, la Jambe de bois, faisait merveilles, parvint 
à la Commission administrative ce billet : 

Son Altesse Royale le prince Frédéric des Pays-Bas consent à 
retirer les troupes hors de la ville, à condition que les hostilités 
cessent de suite et que l'on s'adresse à Son Altesse Royale pour 
concerter avec elle sur les moyens à prendre pour rétablir l’ordre et 


la tranquillité. 
FréDéric, PRINCE DES Pays-Bas. 


Rogier, qui présidait la Commission, répond à ce billet 
en donnant des ordres pour que la lutte continue avec plus 
d'acharnement : 


Du moment que la fusillade sera entamée, le sonneur de Saïinte- 
Gudule sonnera le tocsin, d'une manière rapide. 
S'il n'y a pas de fusillade de toute la nuit, le tocsin sera sonné à 
quatre heures du matin. 
Entre les mains du sonneur de Sainte-Gudule (11, 
La Commission administrative : 
Cu. Rocier. 
Jorrx. 


(1) Cet ordre de sonner le tocsin avait été renfermé par Rogier dans 
l'enveloppe qui contenait les billets du prince Frédério, et sur laquelle il 
avait écrit : « 24 et 25 septembre n., 
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Rogier rédige le même jour, 25 septembre, l'arrêté 
relatif à l'inhumation sur la place Saint-Michel], devenue 
la place des Martyrs, des braves qui ont succombé ou 
qui succomberont dans la lutte : 


La Commission administrative, 

Vu le nombre de victimes qui ont succombé dans notre lutte 
gloricuse, 

Vu la nécessité de veiller à la salubrité publique, 

Voulant en même temps donner de dignes funérailles aux braves 
défenseurs des libertés, 

Arrête : 

Une fosse sera creusée sur la place Saint-Michel : elle sera 
destinée à recevoir les restes des citoyens morts dans les mémorables 
journées de septembre. 

Un monument transmettra à La postérité et à la reconnaissance de 
ja patrie les noms des héros. 

Les patriotes belges prennent sous leur protection les veuves et les 
enfants des généreuses victimes, 


La confiance de Rogier dans le succes de la Révolution 
restait inébranlable. Qu'on en juge par cet ordre du jour 
et cette proclamation qui sont aussi de sa main : 


Ordre dn jour : 


Hier à huit heures du soir l'ennemi incendiait Druxelles. 
Aujourd'hui à huit heures du matin l'ennemi est dans le plus grand 
désordre devant notre bourgeoisie aidée de ses alliés, 
Le sang belge va cesser de couler. 
Bruxelles, le 25 septembre 1830, 


La Commission adiministrafwe : 
Baron Vanuerzinbex D'Hoocnvorsr. 
Cu. Rock, président, 
Joccy L 


Proclamation! 


Vu l'affluence, à chaque heure croissante, des patriotes accourus à 
Bruxelles de toutes les villes et communes environnantes pour 
coopérer au succés de la bonne cause, les habitants de Bruxelles sont 
prévenus qu'ils recevront en logement, dans une juste proportion, et 
pour le peu de jours nécessaires encore au triomphe érrévocab/e de la 
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liberté, ceux d'entre nos bons défenseurs dont on nous annonce la 
prochaine arrivée. 
Bruxelles, le 25 septembre 1839. 
Baron VaxDERLINDEX D'HooGcuvorst. 
Rocier, président. 
Jocry. 
P. ne Copryx, secrélaire. 
Nicoay, secrétaire. 


L'ordre du jour parle d'incendie. Les Hollandais 
avaient en effet, dans la soirée du 24, lancé sur la ville 
quelques fusées à la Congrève et mis le feu dans trois 
endroits; et pour qu'on ne püt l'éteindre, dix pièces de 
canon avauent tiré à mitraille sur une des maisons qui 
brülaient. (Tous les journaux du temps parlent de ces 
terribles détails, et dans la rue de Schaerbeek on peut 
encore voir la trace de la canonnade.) C'est ce qui 
expliquerait cette réponse faite par Rogier à l'abbé 
Van Gheel qui lui apportait de la part du prince Frédéric 
des propositions d’arrangement : « On we fraile fas avec 
des incendiaires. » (Notes ei Souvenirs.) 


Les alliés dont il est question dans l’ordre du jour 
arrivaient de diverses localités. 

Sur un placard bizarre de la Révolution intitulé : 
Lilanies des Bruxellois | dédiées au canonuier pointeur liégeois 
qui à si glorieusement mérité de la patrie), nous lisons les 
noms suivants qui forment encadrement : Liège, Courtrai, 
Tournai, Luxembourg, Namur, Mons, Jodoigne, Renaix, 
Saint-Ghislain, Silly, Hal, Couvin, Péruwelz, Braine- 
l’Alleud, Morlanwelz, Genappe, Leuze, Waterloo, Thuin, 
Pinois (?), Flobecq, Rœulx, Wasmes, Fleurus, Pâturages, 
Gosselies, Suignies, Binche, Quiévrain, Wavre, Enghien, 
Ninove, Grammont, Tirlemont, La Faye (2), Jemmapes, 
Nivelles, Charleroi, Philippeville, Alost, Roubaix. 

Figurent aussi dans l’encadrement les « lirailleurs de 
Paris », les « Belges de Lille », les « Belges de Paris », 
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C2 


Le soir du 25 rentrèrent à Bruxelles plusieurs des chets 
de l’opposition qui n'avaient pas cru non plus à la possi- 
bilité. de la lutte : entre autres Gendebien et Van de 
Wever. 

Dans la matinée du 26 fut affichée la proclamation 
suivante annonçant l'entrée de Gendebien, de Van de 
Weyer ct du comte Fclix de Mérode dans la Commission 
administrative, qui prenait un nom nouveau : 


Gouvernement provisoire 


Vu l'absence de toute autorité tant à Bruxelles que dans la plupart 
des villes et des communes de la Belgique; 

Considérant que, dans les circonstances actuelles, un centre 
général d'opérations est le seul moyen de vaincre nos ennemis et de 
faire triompher la cause du peuple belge; 

Le Gouvernement provisoire demeure constitué de la manière 
suivante : 

Baron Emmanuel Vanderlinden d'Hooghvorst, 

Charles Rogier, avocat à la cour de Liège. 

Conte Félix de Mérode. 

Gendebien, avocat à la cour de Bruxelles. 

Sykain Van de Wever, azccat à la cour de Bruxelles, 

Toil;, ancien officier du génie. 

Foseph Vauderlinden, trésorier. 

Baron: F, de Cohpyn, secrétaire. 

F. Nicolay, avocat, secrétaire. 


La lutte était plus ardente que jamais autour du Parc. 

Les Hollandais faisaient des eflorts désespérés. On 
annonçait qu'ils allaient Lenter une sortie. 

D'autre part, il courait de vagucs rumeurs de trahison, 
de surprise, d'un coup de main projeté sur l'hôtel de ville. 

Nous avons là l'explication de l'ordre donné par le 
gouvernement provisoire au chef d'état major du com- 
mandant en chef, d'envoyer « vingt hommes d'élite avec 
un officier pour la garde des membres du Gouvernement 
à l'hôtel de ville » (26 septembre). 
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L'héroisme de nos volontaires finit par avoir raison de 
la ténacité des Hollandais. 

Le Parc fut évacué dans la nuit du 26 au 27, 

Précisément à ce moment-là, soit ignorance des faits, 
soit tactique, le général hollandais qui commandait à 
Anvers faisait afficher ce placard par les soins du bourg- 
mestre et des échevins : 


Le lieutenant général baron Chassé, commandant le quatrième 
grand commandement militaire, autorise la Régence de la ville 
d'Anvers à porter à la connaissance du public : 

Que les troupes de Sa Majesté sont maitres fsic)A Bruxelles de la ville 
haute ainsi que des portes Guillaume, de Schaerbeek, de Louvain 
et de Namur, et que le reste de la ville est investi par la cavalerie; 

Que si la ville de Bruxelles n'est pas déjà détruite en cendres, cela 
doit être attribué uniquement au noble caractère et à l'humanité de 
Son Altesse Royale... 


Pendant que l'armée du prince Frédéric s'éloignait de 
Bruxelles, l'une des nobles victimes de la tyrannie hollan- 
daise y rentrait. 

De Potter, le proscrit de juin, qu’un décret du gouver- 
nement provisoire acclamé par le peuple avait invité à 
revenir en Belgique, fit le 27 une entrée triomphale dans 
Bruxelles : le gouvernement 5e l’adjoignit immédiatement, 

 Rogier put écrire à sa famille dans la soirée Cu 27 qu'il 
n'y avait plus un soldat hollandais dans la capitale (1): 


(1) Toutefois, un retour offensif n'était pas impossible, On s'en convainera 
en lisant cette pièce que nous avons trouvée dans le dossier de Van Haslen, 


Gouvernement provisoire de la Belgique 
Le comité central, ayant appris que l'ennem: descenda:t des hauteurs de 
la porte de Louvain, envoie vers M. le commandant en chef Van Haelen 
M. le major Steven, à l'effe: de l'inviter à réunir de suite un norbre d'hommes 
suffisant pour garnir les portes et pousser des reconnaissances au dehors. 
Le comité central, sans ajouter une pleine foi à ces bruits, pense quil est 
bon de ne négliger aucune précaution. 
Bruxelles, 29 septembre 1830. 
(Signé) DE Purrer, CH. RoGier, FËLIX DE MÉROUE, 
SYLvAINX Van DE WEYER, 
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la confiance qu'il avait dans le succès de la cause du 
peuple dès le 24 n'avait pas été trompée. 


« … Ta lettre, lui répond Firmin le 29, annonçant la victoire de 
Bruxelles nous est arrivée hier. En même temps, des renseignements 
venus de toutes parts, à défaut des journaux dont nous avons êté 
privés pendant cinq jours — gu'on juge de leurs angoisses ! — ont 
conñrmé ces nouvelles importantes. Je te laisse à penser l'effet pro- 
digieux de ce triomphe inespéré sur notre population. On commence 
à se rassurer sur ton sort, mais, bon Dieu! que de larmes et d'inquié- 
tudes!... Si nous étions plus que deux ici à la besogne — Deranx 
et Liguac étaient à Bruxelles aussi — je serais déjà près de toi. Quoi 
qu'il ensoit, si tu as besoin de moi, un seul mot...» 
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CHAPITRE Il 


L'organisation de la victoire 
Première période du Gouvernement provisoire jusqu à 
la réunion du Congrès National (27 septembre au 
10 novembre) 


$ LI. — ROGIER MEMURE DU COMITÉ CENTRAL DU GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE 


En faisant connaître au brave peuple belge que les Hol- 
landais avaient cedé aux efforts des généreuses populations 
qui avaient combatlu avec un courage digne de leur antique 
réputation, le Gouvernement provisoire disait qu'il s'agis- 
sait maintenant de consolider la victoire en organisant les 
moyens de combattre au dehors. 

Il convoquait (27 septembre) les volontaires de toutes 
les villes et communes du royaume à se rendre autour du 
Parc, où ils recevraient une «organisation provisoire par 
compagnies et par bataillons ». 

Il importait de procéder sans délai non seulement à 
l'organisation de l’armée, mais à celle de l'administration 
civile, de l’ordre judiciaire et de l'administration des 
finances. 

Rogier qui, avec De Potter, Van de Weyer et de 
Mérode, faisait partie du Comité Central chargé du 
pouvoir exécutif, apporta dans ce travail d'organisation la 
même activité, la même décision que pendant le combat, 

Le Comité Central délibérait sur les propositions qui 
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lui étaient soumises par des adiinisirateurs généraux 
que le gouvernement provisoire plaça à la tête des 
Coruites de la gucrre, de l’intérieur, de la sürcté publique 
et des finances. 


On voit dans les Nofes et Souvenirs de Rogier, comme 
dans les Mémoires de Van de Weyer et de Gendebien, 
combien était attristante la pénurie des ressources de ce 
gouvernement improvisé |... 

« Observation de Gendcbien sur la position, recueillie 
par de Mérode : « Dans quel guépier nous sommes-nous 


jourres! » \Notes el Souvenirs, fewllet 3.) — « l'as de 
finances, pas d'archives, pas d'employés », écrit Van de 
Weyer. = « Pour tout mobilier, une table en bois blanc prise 


dans un corps de garde et deux bouteilles vides surmontées 
chacune d'une chandelle. » | Mémoires de Gendebien. } 

La tache était aussi lourde que périlleuse, 

Elle eût écrasé des hommes moins résolus, moins vigou- 
reusement trempés. 

Ce qui, à certaines heures, compliqua les difficultés et 
aggrava le poids des responsabilités, ce furent les dissen- 
timents profonds qui, sur les principales questions, sépa- 
raieut les membres du Gouvernement. Ainsi, De Potter 
demandait que l’on proclamät /e plus tôt possible la répu- 
blique, tandis que ses collègues croyaient devoir, avant 
tout, convoquer les députés de la nation, 

Nous reviendrons plus loin sur le débat relatif à la 
forme du Gouvernement. 

Disons pour le moment que Rogier, quoique ayant du 
sang de républicain dans les veines et sans manifester de 
préférence pour le régime monarchique, n'était pas l’un 
des moins ardents à combattre l'opinion de De Potter. 

Il ne se prononçait pas sur le principe; il n’examinait pas 
(il y reviendra au Congrès) si la forme républicaine con- 
venait ou non au caractère du Belge. Mais il soutenait 
énergiquement que l'établissement immédiat d'une répu- 
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blique belge ne plairait guère au nouveau souverain des 
Français et pourrait faire perdre à la Révolution des sym- 
pathies dont avaient besoin les audacieux qui détruisaient 
une des œuvres de Ja Sainte-Alliance, ce royaume des 
Pays-Bas si cher au czar, à la Prusse, à l'Autriche, à 
l’Angilcterrce. 

Pour ne parler que de la Russie et de l’Autriche, qu'on 
se rappelle l’hostilité persistante du czar, proche parent 
de Guillaume, contre notre jeune royauté, et l’animosité 
vraiment haineuse de Metternich contre les Belges, qui 
osaient, bien avant Napoléon III, proclamer que lestraités 
de 1815 avaient cessé d'exister. 

Le czar ne se décida qu'après de longues années à 
reconnaître le royaume de Belgique. Mettermich, lui, 
écrivait cinq mois après le couronnement de Léopold I‘: 
« L'affaire belge est odieuse; elle l'est à cause de son 
point de départ... Quelque eflort que l’on fasse pour lui 
prêter une autre couleur, ce point de départ est la pro- 
tection accordée à une rébellion. » 

Nous ne devions pas étre absolument rassurés quant 
aux dispositions du gouvernement français, qui s'inspirait, 
en matière de relations extérieures, des idees de Talley- 
rand, ami douteux de la Belgique comme la suite de cette 
histoire le prouvera, 

Du côté de l'Angleterre, on avait lieu également de 
concevoir quelques craintes : le pouvoir y était aux mains 
des torics. 

KRogier faisait remarquer que si sans raison et sans 
nécessité nous proclamions la République, non seule- 
ment nous deviendrions suspects à la France, mais nous 
provoquerions des craintes et nous envenimerions des 
colères. 

Certes, ce n'était pas sans un vif mécontentement que 
les puissances du Nord et de l'Est de l'Europe voyaient 
s'effondrer ce rovaume des Pays-Bas dont on a dit avec 
raison que c'était « l’une des combinaisons les plus bril- 
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lantes de cette Sainte-Alliance qui s'était imaginé de 
bonne foi réaliser la confédération européenne de Henri IV 
et de l'abbé de Saint-Pierre », (Goblet d'Alviella, dans 
Cinquante Aus de liberté.) 

En plaçant entre la France, l'Angleterre et l’Alle- 
magne, dans les plaines tant de fois dévastées par 
leurs sanglantes compétitions, «“ un nouvel État assez 
pacifique de tempérament et d'intérêts pour ne jamais 
s’abandonner à des velléités conquérantes, assez puissant 
pour commander le respect de sa nationalité et même 
faire bonne figure dans le concert européen », elles avaient 
cru trouver la clef de voûte qui avait manqué jusque-là à 
l'équilibre du continent. Mais, comme le dit M. Goblet, 
elles n'avaient pas tenu compte d'un élément appelé à 
jouer un rùle de plus en plus prépondérant dans les rema- 
niements territoriaux de l'Europe : les affinités spontanées 
des populations. 

Les fautes du roi Guillaume (nous l’avons établi dans le 
volume précédent) avaient fait le reste. 

Il n'en est pas moins vrai que ces puissances ne pou- 
vaient pas être bien disposées pour une nation qui renver- 
sait leur œuvre, et qu'il importait de les ménager. 

La majorité du Gouvernement les ménagea en se ralliant 
à l'opinion de Rogier. 


Sans nous arrêter à ces dissentiments du Gouvernement 
provisoire, voyons ses œuvres, les œuvres puissantes, 
qu’un commun accord à permis de réaliser, 

Le cadre de cette biographie, quelque large qu'il soit et 
qu'il doive être, ne comporte pas la discussion des mesures 
et des décrets dont le Gouvernement provisoire a pris 
l'initiative pendant sa dictature forcée. 

IL est indispensable cependant que le lecteur connaisse, 
au moins dans leurs grandes lignes, les travaux de ces 
vaillants administrateurs, de ces hommes de cœur et de 
progrès, 
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Les Souvenirs de Rogier et de ses collègues nous fourni- 
ront les éléments de cette revue rapide, pour laquelle nous 
suivrous l'ordre chronologique. 


$ 2. — LE COMITÉ DE CONSTITUTION. — LES LIBERTÉS PROCLAMÉES PAR 
LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE. — LES GRIÉFS QU'IL REDKESSE 


Cinq jours après l'établissement du Gouvernement 
provisoire, son autorité était reconnue dans la plupart des 
villes. 

Le re octobre, il forme une nouvelle magistrature et la 
justice reprend son cours naturel et régulier; il rend en 
mème temps la liberté à la presse. 

Le 4 octobre, il décrète que la Belgique, violemment 
détachée de la Hollande, constituera un Éfat indépendant. 
Plein de confiance dans la sagesse du peuple, il convoque 
un Congrès national et établit, dit Van de Weyer, le mode 
d'élection le plus populaire dont la Belgique ait jamais 
joui. 

Le 6 octobre, il nomme en dehors de ses membres une 
commission de Constitution, qui, par 8 voix (MM. de 
Gerlache, Van Meenen, ZLebean, Devaux, Nothomb, 
Ch. de Brouckere, Balliu et Zoude) contre 1 (Tielemans), 
se prononça pour la monarchie. 

— L'analyse des articles du Mathieu Laensbergh et du 
Politique que nous avons faite dans le précédent volume, 
aura, pensons-nous, prouvé au lecteur que Lebeau, Devaux 
et Nothomb étaient tout naturellement désignés pour 
siéger dans cette commission et pour venir en aide au 
Gouvernement provisoire. — 


Pendant que délibérait la commission, le Gouverne- 
ment travaillait à l’organisation de bataillons qui refou- 
laient l'ennemi vers la Hollande, en même temps qu'il 
envoyait des délégnés ou des agents secrets auprés 
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des cabinets de Paris et de Londres, afin d'obtenir leur 
sympathie ou leur neutralité. 


Il ne se contentait pas de redresser des griefs : il 
proclamait des libertés. 11 n’eut point de repos {l'expres- 
sion est de De Potter) qu'il n’eût décrété : 

1° La suppression de la direction de la police, considérée 
comme une usurpation sur les pouvoirs communaux 
{11 octobre); 

2° Des libertés que Rogicr ct ses amis du Mathieu 
Laensbergh et du Poliliqgue avaient toujours réclamées 
comme les catholiques : 

La liberté d'enseignement en tout et pour tous sans 
entrave aucune, ni autorisation, m certificat (12 octobre); 

La liberté de s'associer dans un but politique, reli- 
gieux, philosophique, littéraire, industriel ou commercial 
(16 octobre); 

La liberté des opinions et de leur application pour 
chaque citoyen ou chaque association de citoyens, par la 
voie de la parole et de la presse ; l’abrogation de toute 
loi générale ou particulière entravant le libre exercice d’un 
culte quelconque et assujettissant ceux qui le professent à 
des formalités qui froissent leur conscience ; la suppres- 
sion de toute magistrature crééc pour soumettre les asso- 
ciations philosophiques ou religieuses et les cultes à 
l'action ou à l'influence de l'autorité; 

3° L'abolition du serment immoral à prêter en garantie 
de la sincérité des déclarations de succession et de muta- 
tion par décès (17 octobre); 

4° La liberté entière des théâtres | 21 octobre); 

5° L’abolition de la haute police ct de toute surveillance 
exercée par elle (22 octobre); 

6 La publicité des budgets des communes, pour 
laquelle avait tant lutté Rogier {26 octobre): 

7° La publicité de l'instruction et des débats aux 
conseils de guerre, ainsi que le droit des prévenus de s’y 
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faire assister d'un conseil librement choisi (g novembre); 

Etc: etc. 

Si l'on ajoute à cette nomenclature, que nous trouvons 
dans les Souvenirs personnels de De Potter, la suppression 
de la bastonnade et de la loterie — encore des institutions 
dont Rogier avait été dans la presse l'adversaire irrécon- 
cilhable, — l'institution de la garde civique (qu'il avait 
provoquée dès 1820), on se convaincra que son influence 
fut grande après la victoire, comme son courage et son 
sang-froid avaient été puissamment efficaces pendant la 
bataille. 

On seconvaincra aussi que l'attention du Gouvernement 
provisoire s'est portée partout, qu'il a montré l'exemple 
au Congrès national, et qu'il a résolument marché dans la 
voie du progrès au risque même parfois de dépasser 
le but, comme le lui reprochent ceux qui auraient voulu 
en matière d'enseignement, par exemple, des garanties de 
capacité et de moralité. 


& 3. — CONVOCATION DU CONGRÈS. — COMPOSITION DU CORPS 
ELECTOXAL 


L'un des décrets du Gouvernement provisoire dont il 
nous importe le plus de connaître la genèse à l'heure où nous 
écrivons (mars 1892), le décret réglant la composition du 
corps électoral appelé à nommer les membres du Congrès 
malional, est précisément celui à l'élaboration duquel 
Rogier prit la part la plus importante. N'avait-il pas, 
pendant les dernières années du royaume des Pays-Bas, 
traité à fond dans le Mafhieu Lacnsbergh et dans Le Politique 
toutes les questions électorales ? Son Manuel n'avait-il pas 
été, en 1829 notamment, le vade-mecum en quelque sorte 
des électeurs ? 

Certes, il n’était pas de ceux ‘que pouvait satisfaire 
le système hollandais de l'électorat restreint et indirect : il 
voulait plus et mieux. Il était d'avis qu'il fallait adopter, 
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sans tarder, un systéme d'élection directe et libérale, parfaite- 
ment d'accord sur ce point avec De Potter, comme 1l eût 
été d'accord aujourd'hui — nous pouvons l'affirmer de 
source certaine — avec les partisans du suffrage le plus 
large, voire du suffrage universel, Rogier était un opphortu- 
niste avant la lettre. 

Toutefois, comme les circonstances exigcaient la 
prompte réunion du Congrès national, qu'un système 
où n'aurait été conservée aucune des bases de l’an- 
cien système électoral devait entraîner des lenteurs, 
et que d'ailleurs il restait entendu que le mode d'après 
lequel on procéderait pour cette fois ne serait que transi- 
loire (1), Rogier se rallia à une transaction qui, tout 
cn faisant du cens (un cens différentiel) la base du 
système électoral, admettait au vote les capacités (juges, 
avocats, avoués, notaires, ministres des cultes, officiers 
depuis le grade de capitaine inclusivement, docteurs en 
droit, en sciences, en philosophie et lettres, en médecine |. 

Sous l'ancien gouvernement, le cens variait de 50 à 
100 florins dans les campagnes et de 15 à 150 florins dans 
les villes. On payait 150 florins à Bruxelles, 130 à Anvers, 
- 100 à Gand, 80 à Liège, 50 à Namur, 15 à Arlon. Le 
Gouvernement provisoire réduisit le cens de moitié pour 
les campagnes : à 75 florins dans la Flandre orientale, à 
50 dans le Brabant, à 25 dans les provinces de Namur et 
de Luxembourg. 

Les électeurs devaient avoir 25 ans, être Belges ou 
naturalisés, ou avoir six années de domicile en Belgique. 
Le nombre des membres du Congrès était fixé à 200, avec 
des suppléants. 

Pouvaient faire partie du Congrès tous les citoyens 
âgés de 25 ans, Belges ou naturalisés, et tous les étrangers 
ayant établi leur domicile en Belgique avant la formation 
du royaume des Pays-Bas et ayant continué à y résider. 


(1) Ce sont les considérants du décret du 11 octobre 1830. 
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$ 4, — DIFFICULTÉS DE LA TACHE DU GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE. — LES CORRESPONDANTS DE ROGIER EX 1830; SON SECRÉTAIRE 
JOSEPI DEMARTEAU 


Sans vouloir mêler les mesquines questions person- 
nelles aux sévères questions de principes qui se débat- 
tirent alors dans les séances du Gouvernement provisoire, 
nous croyons intéressant de reproduire ici quelques lignes 
d'une lettre où Rogier traçait à ses amis du Politique un 
petit tableau des sollicitations infatigables auxquelles ses 
collègues et lui étaient en butte de la part des quémandeurs 
de places. Harcelés, trompés, viclimes de fanx rensei- 
gnements, il devait leur arriver — ct il leur est arrivé — 
de faire des nominations malheureuses sur lesquelles ils 
durent revenir quelquetois. 


«.… À chaque heure du jour on rencontre des individus qui cherchent 
à tirer de leur dévorement le meilleur parti possible etqui considèrent le 
patriotisme nou pas comme le plus saint des devoirs, mais comme la 
plus sûre des spéculations. Ces braves gens s'octroient on se font 
octroyer un certificat de civisme, et, vite, courent à Bruxelles le 
présenter au Gouvernement provisoire, disant : « Vous voyez, je suis 
un excellent citoyen; ceci est un billet payable à vue: je vous en 
prie, échangez-le-moi contre une bonne place. Je vous piomets, foi 
d'honnète hoinme, d'avoir du zèle et de la capacité jusqu'à concur- 
rence de mes appointements. » 

Il est des hommes désintéressés d'aïlleurs, qui ressemblent par un 
endroit à ces solliciteurs. Ce sont ceux qui, n'examinant la Révolution 
que dans ses rapports avec les fouctionuaires publics, regardent 
les nominations et les destitutions comme les seuls actes qui méritent 
d'ètre remarqués. Selon qu'un de leurs amis est appelé à une charge 
ou en est repoussé, ils déclarent sans examen le gouvernement 
excellent ou détestäble. [ls ont grand tort. De mauvais choix eussent- 
ils même lieu, on devrait encore les pardonner au Gouvernement 
provisoire, Etrangement pressé par les circonstances, ayant beaucoup 
à défaire ct à faire, constamment assiégé par l'intrigue, sa main peut 
s'égarer et dans le sac des présentations saisir nn serpent en cherchant 
une anguille, Il faudrait alors le plaindre, nonle blämer, Mais, d'ailleurs, 
la question des individus est maintenant tout à fait secondaire : il 
s'agit, avant tout, des choses... » 
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Rogier avait pris pour secrétaire Joseph Demarteau, 
un jeune homme d'esprit et de cœur, et qui s'était attaché 
à lui dés le premier jour avec une sincérité qui fait l'éloge 
de l’un et de l'autre. « J'étais à Bruxelles — écrivait plus 
tard Demarteau à Rogier (1), — j'y vivais seul et sans 
avenir, Des circonstances fortuites me rapprochèrent 
de vous, je devins votre secrétaire et une carrière s’offrit 
devant moi. Mais non content de me placer dans une 
position que tout le monde enviait, vous m'élevätes pour 
ainsi dire jusqu'a vous, apportant dans les relations non 
la froideur d'un supérieur, mais la bonté et l’indulgence 
d’un ami... Ma position me mettait à même de Hire dans le 
monde comme dans un livre... » 

Demarteau a pu, en effet, connaître le sonde en dépouil- 
lant les innombrables lettres que l'on envoyait à Rogier, 
et dont il lui faisait connaître le contenu avec un sain 
extrême, joignant parfois à son analyse une réflexion 
humoristique, une note piquante. 

Nous avons trouvé dans les papiers de Rogier quelques- 
uns des cahiers où Demarteau cataloguait cette vaste 
correspondance. C’est comme un mémorial où, au jour le 
jour, Demarteau renseignait son chef. Celui-ci consignait 
en marge ses observations personnelles et indiquait quelle 
suite 1l fallait donner à l'affaire. 

Impossible de se faire une idée de tout ce qu’on deman- 
dait, de tout ce que l’on conscillait, de toutes les menaces 
qu'on adressait à ce malheureux Rogier qui, déja sur- 
chargé de besogne, incessamment tourmenté par des 


(1) La lettre est du tr avril 1831. Demarteau, placé par Ragier dans 
les bureaux du Ministère de l'Intérieur, « dans wie position capable d'assurer une 
existence heureuse à lout komnee de bon sens n, ne peut supporter « l'idée de voir 
désormais sa vis enfermée dans ces quatre murailles ». Il désirait une place de sous- 
bibliothécaire... « As nom du ciel, dit-il en terminant sa lettre, pas de ja mort 
morale des Lurcaux ! » Nous croyons que Demarteau, après avoir été attaché à 
une mission diplomatique, revint dans sa ville natale foncer la Gazette de 
Liège, 
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préoccupations politiques de la plus haute gravité, voyait 
affuer à sa table les pétitions et les remontrances, les 
objurgations et les plaintes. 


Un qui « toujours aimé des chevaux sollicite une sous-lieutenance dans 
les chasseurs à cheval; 

Un compagnon d'armes demande de l'avancement pour son père; 

Un anonyme menace l'usuwrpalsur de toute la colère des honnéles 
Leus ; 

Un conquérant demande une place de concierge à la cour du roi 
(en octobre 1830!); 

Un œrui du bien public propose de détruire toutes les forteresses 
belges, afin que les puissances ennemies ne puissent s’en emparer (!}; 

Lettres de dénonciation contre des préférés qui ne sont que des 
partisans masqués du gouvernement déchu ; i 

Un anonyme insinue que Rogier n'est qu'un agent soudoyé par la 
France (!}; 

Demandes de places et de faveurs par d'anciens amis, des counais- 
sanres, des t'oisiits ; 

Des récriminations à propos de demandes qui ont été rejetées ; 

. Un ancien soldat liégecis prie son chef de ne pas lui en vouloir s'il a 
quitté Les camarades : c'est la faute à sa femme qui à voulu le revoir ; 

Quantité Ce méconnus se recommandent à la bienveillance de 
l'illustre Rogier ; 

Une dame sollicite un emploi pour son mari qui fut un compagnon 
de collège du fribun Tiégeois ; 

Quelqu'un qui se croit parent du glorieux tribun espère que Rogier 
ne l'oub'iera pas; 

Un bourgeois bourgooisant soumet des idées pour le choix d'un 
souverain, qui devrait, d'aprés son humble avis, n'avoir ni faste 
ni luxe, ne pas faire de grandes dépenses, et qui partant ne 
coûterait pas cher ; 

Un frauc-maçon demande un secours au fr". Rogier qui peut tout, 
(Rogier aurait-il été inilié à la maçonnerie? Nous ne le savons pas.) 

Le saiu!-simonien ]... lui écrit un dithyrambe sur les beautés enivrantes 
de la doctiine, — à laquelle il semblerait que Rogier accorda à 
cerlain jour quelque attention. 


Nous ne parlons pas des félicitations... quelques-unes 
visiblement intéressées, comme celles d'un professeur qui 
a eu l'honneur de le contpler au nombre de ses élèves et qui, 
encouragé par le noble caractère qu'il a déployé dans notre 
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étonnante e! gloricuse Révolution, prend la liberté de se 
mettre sous sa protection pour conserver sa position. 

Il est arrivé à Rogier des félicitations de tous les coins 
de la Belgique. 

Et de la France aussi... de Paris notamment, où :il 
avait, lors de son.voyage de 1829 (volume I, pp. 114 à 118}, 
noué des relations d'amitié avec des hommes qui ont 
laissé un nom, tels que Considerant et Pierre Leroux, tels 
que Sainte-Beuve (à qui il confera un jour une chaire de 
httérature à l’université de Liège). 

Les plus enthousiastes sont celles d'un ancien confrère 
hégeois, J.-B. Teste, qui était retourné dans son pays 
d'origine après la révolution de Juillet et qui, après avoir 
été ministre des Travaux Publics, a eu une fin misérable. 


+ 


Détachons de cette liasse énorme de lettres et de billets 
recus pendant les derniers mois de 1830, trois lettres 
écrites par des hommes qui, dans des positions difiérentes, 
allaient bientôt jouer un grand rôle politique chez nous: 
Jules Van Praet, Auguste Delfosse et Joseph Lebeau. 

Voici d’abord la lettre de celui qui devint le conseiller 


de Léopold If et de Léopold If. 


« Je ne sais, monsieur, écrivait Jules Van Praet en octobre, quelle 
heure choisir pour aller vous voir. Devaux { c'éfait son beau-frère) pense 
comme moi qu'il vaut mieux que je vous ecrive que d'aller vous 
interrompre. 

J'aile malheur de n'avoir rien de précis, de bien positif à vous 
demander. 

Dans la ligne diplomatique, je ne vois de chance pour moi que dans 
le cas où vous auriez l'intention d'attacher un deuxième secrétaire à 
l'ambassade de Paris (Firmin KRogier venait d'étre momie secrétaire à l'aris); 
ou dans le cas où il se trouverait au Comité diplomatique ou au 
futur département des relations extérieures une place que je pourrais 
remplir, Dans les autres légations, je crois, les places sont occupées 
ou elles sont encore à créer. 

Si cette combinaison ne peut aller, les archives sont une autre 
branche à laquelle je pourrais me rattacher | Jules Van Praet avai fait 
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d'excellentes études sous la direction de son oncle, le savant bibliopliide du même 
non ); mais je ne sais s'il y à aux archives des places à Bruxelles ou 
si l'on peut prévoir qu'il y en aura. 

Je suis embarrassé de m'expliquer avec vous pour une double raison : 
parce que je n'ai pas de demande décidée à faire et parce que je ne 
sais pas ce que l'on peut demander. J'aurais attendu le moment de 
vous voir seul, mais le terme de mon séjour à Bruxelles est tout 
voisin et comme je crois nécessaire que je songe à faire quelque autre 
chose que mon métier d'antiquaire, je regretterais de quitter la ville 
sans avoir d'une manière ou de l'autre communiqué avec vous. » 


Rogier recommanda Van Praet à Van de Weyer, qui 
l'emmena en novembre 1830 à Londres, d'où il revint 
secrétaire de Léopold 1° au mois de juillet 1831. 


Delfosse, qui finit sa carrière politique comme président 
de la Chambre des représentants en 1858, et à qui Rogier 
songera à ofrir un portefeuille dans son troisième mini- 
stère, Delfosse écrivait le 4 octobre 1830 la lettre originale 
que voici : 


s … Vous savez que j'étais avocat et que je me suis fait teinturier, 
Je me suis fait teinturier parce que mon pére l'était et parce que je 
ne me sentais pas assez de talent pour être un excellent avocat. Je 
pouvais bien être un avocat médiocre, mais à ce prix j'aimais mieux 
ne pas l'être du tout. Je pouvais aussi étre un magistrat passable 
parce que je connaissais assez bien le droit, que j'avais quelque bon 
sens et de la probité; mais je ne voulais rien être sous le gouver- 
nement qui vient de tomber, parce que j'ai toujours eu pour ce gou- 
vernement une antipathie bien prononcée. 

Maintenant que tout est changé, que l'avenir de notre patrie, grâce 
à vous et à quelques autres, se montre sous un aspect moins sombre et 
qu'on pourra devenir et rester magistrat sans cesser d'être honnête 
homme, j'avoue que je serais fier de le devenir. Si donc, par suite des 
événements, quelque place de ce genre ou toute autre également 
honorable devient vacante à Liège et si vous me jugez capable de 
la remplir, je suis à votre disposition... » 


Delfosse ayant été, quelques semaines après, nommé 
échevin de Liège, résigna ses fonctions au bout de peu 
de jours et rentra au barreau. Quoi qu'il se défiât de 
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lui-même, il y tint une place aussi distinguée qu’à la 
Chambre des représentants où il fut envoyé dès 1840. 
Nous le retrouverons dans la troisième partie de cet ou- 
vrage. C’est lui qui, en 1848, prononça la fameuse phrase : 
u Pour faire le tour du monde, les idées de la Révolution 
française n’ont plus besoin de passer par la Belgique. » 


Après le futur Ministre du Roi, après le futur Président 
de la Chambre, le futur Ministre de la Justice et des 
affaires étrangères. 

Une des premières nominations faites dans l'ordre judi- 
ciaire par le Gouvernement provisoire avait été celle de 
Lebeau 1). En lui écrivant que tous ses collègues avaient 
songé à lui pour la place de premier avocat général à la 
cour de Liège, Rogier disait : « Ce n'est pas moi qui ai 
fait la proposition, je n'ai d'autre mérite que d’avoir 
adhéré... » 

La réponse de Lebeau n’est pas seulement intéressante 
au point de vue de la personnalité des deux amis ; elle 


contient des vucs trés sages sur la situation générale, sur 
l'état des esprits à Liège, sur le moyen de parer aux 
difcultés qui ne tarderont pas à surgir. 


« Je ne te remercie point, écrit-il à Rogier le 3 octobre, 1° parce que 
tu n'as fait qu'adhérer, ce qui me convient mieux : 2° parce que, 
eusses-tu fait plus,je suis sûr que ce n'est pas de l'ami, mais du 
citoyen que tu te serais occupé, et ce n'est d'ailleurs pas de ton 
amitié, mais de ta conscience que j'aurais consenti à tenir mes 
fonctions. 


(1) Dans les Souvenirs personnels de Lebeau, publiés en 1883 par 
M, Armani] Freson, nous lisous : 

« À peine le Gouvernement provisoire était-il installé, que mon ami el 
collaborateur au Politiquws, M, Charles Rogicr, m'annonça que le Gouverne- 
ment provisoire m'avait nommé premier avocat général à la Cour supérieure 
de justice à Liège. 

» Cet acte me toucha d'autant plus qu'il était tout spontané et complète. 
ment imprévu pour moi. » 
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Ceci dit, je suis plus libre de t'exprimer la haute estime, la vive 
sympathie que m'inspire ton admirable conduite, Ce caractère si 
pur, ce cœur si noble, cette pensée si généreuse, tout cela a donc pu 
se déployer et se meitre à nu. Je les avais devinés dès longtemps, 
mais je suis fer de les voir en évidence, arracher les suffrages, 
écraser l'ennemi, Mon cher Charles, tu es un citoyen modèle. Ton 
amitié me fut toujours bien chère, elle m'honore et m'éléve aujour- 
d'hui, » 

Jaunais on n'a mieux apprécié le caractère de Kogier et 
sa conduite pendant les rudes épreuves de la Révolution de 
1830 ; jamais ami n’a mieux dit à un ami pourquoi il l'aime. 

M. Raikem, une des gloires du barreau liégeois, avait été 
élevé au poste de procureur général. C'était le plus digne 
des magistrats, l'honnêteté personnifée, « le Merlin de la 
Belgique » comme disaient les jeunes avocats de Liège. 
Lebeau lui payait un juste tribut d'éloges, ainsi qu'à 
M. de Sauvage dont le gouvernement provisoire avait 
fait le premier magistrat de la province. 

« .. Mais, ajoutait-il, ni l'admivistration, ni le parquet ne peuvent 
marcher avec des instruments indociles, ou rebelles ou décrédités. 
Peu de réaction : le moins, c'est le mieux, Encore faut-il mar- 
cher, faut-il rendre à l'opinion qui parle hautun légitime hommage : 
il est des hommes dont la présence aux fonctions publiques est un 
scandale . » 

Suivaient des renseignements précis sur l'opimon 
publique à Liège ct dans la province, et des conseils très 
sages pour les nominations ultérieures. 

Il eut été à souhaiter que dans toutes les provinces le 
Gouvernement provisoire pût compter sur un esprit aussi 
sage que Lebeau. Plus d'une faute, plus d'une imprudence 
eût été évitée. 


£ 5. — ROGIFR VA RÉPRIMER LES TROUBLES DU BORINACE 


Le Gouvernement provisoire ne devait pas seulement 
veiller à être juste et perspicace, dans le choix de ses 
agents ; il devait veiller encore à ce qu'ils remplissent 
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leurs fonctions d'une façon intelligente ; il lui fallait sti- 
muler leur activité, réparer leurs maladresses, retremper 
au besoin leur énergie. 

Il semble que ce sait précisément le manque d'énergie 
chez certains fonctionnaires, qui avait laissé prendre un 
grand développement à des désordres dont le Borinage 
fut le théâtre vers le milieu d'octobre. 

Instigués peut-être par des émissaires secrets du gou- 
vernement hollandais, les houilleurs avaient détruit des 
établissements industriels et commis de véritables 


actes de pillage. 

Rogier fut l'homme à qui ses collègues songérent immé- 
diatement pour la répression du désordre. Il était assuré- 
ment le plus populaire d’entre eux ct il ne le cédait à aucun 
pour l'activité. 

Aussitôt arrivé à Mons, le 22 octobre, Rogier lance 
cette proclamation : 


Habitants dur Hairraut, 


Quelles nouvelles alarmantes se répandent dans la Belgique! 
Tandis que vos frères se battent et remportent des victoires sur 
l'ennemi commun, d'autres, parmi vous, se livrent à de honteux excès 
coutre leurs compatriotes, Ils ont pillé des grains, désolé des familles 
et porté la dévastation dans une des premières manufactures du pays. 
Que feraient de plus les Iollandais ? Est-ce là, enfants du Borinage, 
ce courage et celte loyauté dont vous étiez si fiers et qui inspiraient 
tant de confiance à la Révolution, que, des premiers, vous aviez eu 
l'honneur d'être appelés à sa défense ? 

Que gagne-t-on, répondez, à piller les grains? On ruine les 
marchands, on jette la défiance chez les fermiers, les grains se 
cachent, ils devicnnent plus rarcs, et le prix du pain ne tarde pas 
d'augmenter, Que gagne-t-on à briser des machines? On ruine les 
fabricants, ct, les fabricants ruinés, qui donnera de l'ouvrage aux 
ouvriers? L'hiver viendra et ils souftriront, et l'on sera sans pitié pour 
cux, parce qu'on dira qu'ils souffrent par leur faute et qu'il ne faut 
pas de pitié pour des pillards, 

Revenez donc à vous-mêmes. Ouvrez les yeux, car ceux qui vous 
conduisent au pillage vous trompent et vous prennent pour des gens 
stupides, Ce sont là, croyez-moi, des ennemis bien plus à craindre 
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que les marchands de grains et les manufacturiere. 115 voudraient, les 
traitres qu'ils sont, mettre le désordre au pays et jeter la défiance 
entre les Belges, pour profiter de leur division, Ils espérent entraver 
la marche du gouvernement provisoire et faire respirer les Hollandais 
qui n'en peuvent plus; ils voudraient aussi retarder les élections au 
Congrès national, qui va constituer la Belgique en nation libre et 
consacrer pour touiours son indépendance, 

Ces odieuses machinations seront dejouées, le pays est trop raison- 
nable, la Révolution trop forte, pour que quelques brouillons puissent 
les perdre; mais il est utile que nous réduisions à l'impuissance 
jusqu'au dernier de nos ennemis. Ces ennemis, il est un moyen sûr 
de s'en défaire. Arrêtez vous-mèmes et livrez à l'autorité ceux qui 
vous excitent aux désordres. Vos inagistrats sauront châtier les traitres 
et les mettre dans l'impuissance de compromettre la cause de la 
liberté, pour laquelle tant de vos généreux compatriotes ont prodigué 
leur sang, Depuis quinze ans, le Hainaut jouissait, entre toutes les 
provinces de la Belgique, d'un insigne honneur : c’est la province la 
plus morale, celle où la justice avait à punir le moins de crines et de 
délits. Habitants du Hainaut, vous ne perdrez pas cette belle réputa- 
tion. Honte et malheur à ceux qui, en déshonorant votre nom, vou- 
draient, par leurs coupables excès, déshonorer aussi la cause de la 
patrie! 

Le Commissaire délégué du gouvernement provisoire, 


Cu. Rocire, 
Mons, le 22 octobre 1830. 


[Si les traditions du Gouvernement provisoire s'étaient 
perpétuées, si le Rogier de 1830 avait eu un émule en 
1890, on n'eût pas vu le drapeau rouge et le drapeau fran- 
çais, avec la Carmagnole et la Marseillaise, se substituer 
dans le Borinage et le bassin de Charleroi au drapeau 
national et à la Brabançonne, et le Hainaut n’eût point 
perdu l'insigne honncur d’être la province la plus morale 
et la plus fidèle du pays. 

C'en fut assez en 1830.] Le temps d'afficher et de 
répandre cette proclamation, c’est-à-dire deux jours après, 
Rogier écrivait de Fontaine-l'Evêque à ses collègues 
du Gouvernement provisoire : « Depuis hier à 3 heures 
que j'ai quitté Mons, j'ai parcouru dix à douze communes 
des plus accusées de désordre. Plus l'ombre d’un désordre 
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ne s'y montre. Esprit excellent, accueil patriotique, séré- 
nades, garde communale sous les armes, vin d'honneur, 
vivats, adresses : voilà ce qui accueille le Gouvernement 
provisoire. Je vous répète et répêterai encore le même 
avis : Parcourons lés provinces. Quelques bonnes paroles a 
ous ces braves gens valent mieux que cent mille coups de 
Jusil… » 

Et il donnait au gouvernement de 1830 un conseil dont 
plus d'un gouvernement ultérieur aurait dû faire son 
profit, « Ne soyons pas si prompts à la défiance, ni aux 
soupçons, ni aux vaines fraveurs... » (1) 

Étrange retour des choses : l’ancien commandant en 
chef des journées de septembre, don Juan Van Haelen, 
avait été impliqué dans l'accusation de traluison et de pro- 
vocation aux troubles et au pillage, qui fut à cette époque 
lancée contre les orangistes du pays de Mons. Une série 
de malentendus et de coïncidences malheureuses, quel- 
ques paroles de dépit échappées à Van Haelen mécontent 
d'une décision de l'autorité : voila à quoi 1l faut attribuer 
sa mise en prévention et sa détention pendant près d’un 
mois. 

Tout en donnant sur Van Haelen les témoignages les 
plus favorables, Rogier ne voulut pas faire intervenir 
l'influence du pouvoir dans une affaire dont la justice était 
saisie. 

Ses collègues du Comité central partagérent sa 
manière de voir. 

L'administrateur de la Justice, M. Isidore Plaisant, leur 
avait écrit : 





(1) Feu après le passage de Rogier à Fontaine Évêque, racontaient des 
paysans de la localité, le bourgmestre de KRenlies — une commune 
voisine d'où l'aieul de Ch. Rogier était originaire — et ses deux échevins, 
tous trois ceints de leur écharpe tricolore, étaient arrivés la nuit, courant à 
travers champs ‘pour raccourcir la route, ahm de saluer à son passage le 
« grand citoyen » quils appelaient naivement « le voyageur du gouverne 
ment »! 
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« On me demande si, pour le cas où la chambre du conseil dun 
Wibunal de Mons acquitterait Van Haelen et consorts, il faut faire 
opposition à l'ordonnance de non-lieu. 

Je pense que nou : le gouvernement ne doit prendre aucune part 
dans l'odieux de cette poursuite. 

Le Comité est-il de mon avis?» 


Réponse du Comité : 


— J'approuve l'opinion de M. Isidore Plaisant. (Signé) Ca. Rocrer. 

— j'approuve l'opinion de M. Plaisant, (Signe) Féux de MÉéropE. 

— Le gouvernement est et doit rester en dehors de cette accusation 
comme de toutes autres. (Signé) À. GEXDRBIEN (1). 


L'instruction de l'affaire avait été conñée à M. le juge 
Laisné, auquel avaient été adjoints MM. Harmignie 
et Defuisseaux, commussaires spéciaux délégués par le 
gouvernement à l'effet de recueillir les preuves de diverses 
inculpations. ; 

Avec Van Ilaelen avaient été mis en prévention son 
aide de camp, le major d'état-major Joseph Trumper, ses 
deux ordonnances [.-B'° Ghodaux et Vincent De Wattines, 
soldats au 1° chasseurs, et Joseph-Denis Isler, particulier. 

La chambre du Conseil, composée de MM. Laisné, 
Fonson et Rupert Petit, ordonna, le 19 novembre, la mise 
en liberté de tous les prévenus. 

« Attendu — dit le Jugement que Van Haelen fit placar- 
der sur les murs de Mons et de Bruxelles et dont Rogier 
avait placé deux exemplaires dans ses papiers importants, 
— attendu que de toutes les piéces de l'instruction il ne 
résulte aucun indice à charge des prévenus, qu'ils auraient 
ou que l’un d'eux aurait participé en rien que ce soit direc- 
tement ou indirectement aux troubles qui ont eu lieu à 
Mons et dans d'autres communes de la province dans lé 
courant d'octobre dernier, et dont quelques-uns ont été 
accompagnés ou suivis de pillages.. etc. » 


(1) Nous avons extrait ces pièces d'une lettre écrite par Van Haclen au 
Courrier Belge le 1x octobre 1832, 
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SG. —ROGIER MAINTIENT L'ORDRE PARMI LES TROUPES NATIONALES SOUS 
LES MURS D'ANVERS. — LE BOMBARDEMENT D'AXNVERS. — LE GOUVERNE- 
MENT PROVISOIRE DÉLÈGUE SES POUVOIRS À ROGIER 


Le succès que KRogier avait remporté dans le Hainaut 
le désignait pour une autre tâche qui ne demandait pas 
moins de décision, de sang-froid et de tact : celle d’aller 
maintenir l'ordre parmi les troupes nationales qui après 
avoir, à la suite des combats glorieux de Walhem et de 
Berchem, refoulé les Hollandais jusque dans la citadelle 
d'Anvers, manifestaient des velléités d'indiscipline fort 
dangereuses. D'ailleurs, la cause de la Kévolution était 
loin d’être gagnée à Anvers. Une notable partie de la 
population était très sympathique au gouvernement de 
Guillaume. La plupart des fonctionnaires de l'ordre admi- 
nistratif lui étaient encore acquis. C'était presque de la 
conquête d'Anvers que Rogier était chargé. 

Le 26 octobre, quelques heures après son retour du 
Borimage, Rogier part pour Anvers avec le général Nypels 
et Chazal, commissaire ordonnateur de l’armée, un ami, 
un compagnon des journées de septembre. 

Écoutons-le narrer lui-même cet épisode dramatique de 
la Révolution, le bombardement d'Anvers par le com- 
mandant de la citadelle : 

« 7e passe la nuil du 26 au 27 à Malines, où je redige la 
proclamation suivante aux Anversois : 

Au nom de la patrie, hâtez-vous d'expulser de vos murs d'odieux 
ennemis qui préparent à votre belle cité ces exécrables excès dontils 
se sont souillés à Bruxelles. D'un prompt et vigoureux effort peut 
dépendre votre salut. Entre le joug hollandais et la patrie belge 
votre choix ne peut étre douteux. Dans quelques jours un Congrès 
national va consacrer notre indépendance, garantir nos intérêts 
politiques et commerciaux, conclure avec des nations amies des 
traités avantageux à notre industrie... Courage! et la ville d'Anvers 
pourra aussi figurer avec honneur au Congrès belge. 


» Dans la journée du 26 je in'étais rendu au quartier général 
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de Mellinet a Berchem, de la a Borgerhout a picd jusque sous 
les murs d'Anvers. 

» Le 27 je pars pour Auvers. F'insisk pour entrer pendant 
le bombardement... » 

Le général Chassé, furieux de ce que quelques volon- 
taires ivres n'avaient pas respecté scrupulcusement un 
armistice que l'on ne soupçonnait guère dans la ville, 
venait en effet d’ordonner de bombarder Anvers. 

De la citadelle, des forts et de la flotte, des bombes, 
des boulets, des projectiles de toute espèce étaient lancés 
sur tous les quartiers de la ville, y portant le ravage et 
l'incendie, 

« J'arrive à l'instant à Anvers, écrivait Rogier, le 27 au soir, à ses 
collègues. La citadelle tire à boulets rouges et lance des grenades sur 
la ville. La Révolution en est maitresse ; mais il parait que nos lâches 
despotes ne veulent pas lui abandonner intact leur dernier retran- 
chement. Il y a incendie sur deux points. Nous sommes arrivés à 
quatre cents pas de l'incendie, baissant de temps en temps la tète 
sous les boulets, Mais nous avons cru qu'il fallait venir installer le 
gouvernement provisoire à Anvers, comme il l'avait été à Bruxelles, 
oi un boulet vient tout à l'heure nous emporter, veuillez en tenir note. 
Mes fenêtres tremblent de minute en minute. Tout cela, comme vous 
savez, sans exagération,; je vois les horreurs de mes yeux et j'y 
crois, Nous sommes forcés de quitter l'hôtel du gouvernement : 
l'incendie nous chasse et gagne l'hôtel(1}, Nous voici chez M, de 
Robiano, place de Meir, d'où nous voyons l'incendie en trois endroits. 
— Ilest spl heures el demie du soir, Le feu se ralentit ct l'incendie aussi, 
Nous croyons que les brigands ont voulu masquer leur retraite : nous 
l'espérons, — Huit heures el demie, Les habitants d'Anvers vicnnent 
nous demander l'autorisation de faire cesser le feu de la citadelle 
jusqu'à ce que les négociations puissent être reprises demain matin. 
L'écrit signé de nous et de M. de Kobiano les y autorise, mais avec la 
fermeté et la dignité qui conviennent au gouvernement provisoire. 
Nous considérons la suspension comme un acte d'humanité ; rien de 
plus... » 


Deux parlementaires furent envoyés au général 


(1) Une bombe pénétra par la fenêtre dans un appartement du gouverne- 
ment provincial où se trouvait Rogier. Heureusemen!:, elle n éclata pas et 
Rogier la rapporta à Bruxelles, où on la conserve. 
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Chassé : l’un, le commissaire ordonnateur de l'armée, 
« le brave et pur patriote Chazal » — comme disait 
Rogier dans une seconde lettre, du 28, au Gouvernement 
provisoire; — l’autre, M. Ch. Dubois, délégué de la 
régence d'Anvers. 

Aux termes de la convention qu'ils conclurent avec 
Chassé et qui fut approuvée par Rogier au nom du Gou- 
vernement provisoire, les hostilités étaient suspendues 
pendant cinq jours; leur reprise devait être annoncée 
douze heures d'avance. 

En notifñant la suspension d'armes « aux Anversois et 
aux étrangers résidant en cette ville », Rogier leur disait 
le 31 octobre que tout permettait d'espérer que les négo- 
ciations avec la Hollande auraient un résultat favora- 
ble... « Quoi qu'il en soit, notre sécurité présente est 
garantie par un engagement sacré... » 


On peut juger des angoisses des collègues de Rogicr 
pendant que se déroulaient à Anvers les scènesinoubliables 
de ce bombardement dont l'on apercevait les flammes du 
haut de l'hôtel de ville de Bruxelles. 

u Votre rapport — la lettre du 27 — arrivé ce matin (écrit 
Van de Weyer le 28) est dejà imprime et placardé. Depuis 
nous sommes sans nouvelles. POUR DIEU, ENVOYEZ-Xous 
COURRIER SUR COURRIER. Diles-nous s'il vous faut renfort 
d'hommes et de munitions... » 

La population de Bruxelles ctait partagée entre la 
colère et la stupeur. Parmi les partisans du régime 
hollandais il n’en était pas un qui ne déplorät les vio- 
lences du général Chassé. 

C’est alors que tous les patriotes furent conquis à l’idée 
de réparer les désastres du bombardement par l’établisse- 
ment d'une grande voie de communication en fer entre 
Anvers, Bruxelles et l'Allemagne : une idée que Rogier 
préconisait depuis quelque temps et qu'il aura un jour 
Ja gloire de réaliser. 
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Un document ofhciel nous permet d'établir aussi exacte- 
ment que possible les pertes subies par la ville d’An- 
vers, 

En 1834, Rogier, alors ministre de l'intérieur, reçut 
de M. White, qui préparait ses Esquisses historiques sur la 
Révolution belge, une demande de renseignements officiels 
sur le bombardement. 


« .… Voici, lui répondit Rogier le 19 avril, ce qui résulte 
du rapport des autorités locales : 


19 La valeur des marchandises brülées dans l'entrepôt Saint-Michel, 
calculée sur le prix du jour de la catastrophe, s'élève, d'après les 
certificats de la douane, à fi, r.888,287,11. Mais ce chifre est encore 
loin de représenter la valeur réelle des effets consumés, plusieurs 
négociants et courtiers ayant refusé jusqu'ici de faire des déclarations; 
on peut sans exagération évaluer le total de ces pertes à fl. 2.200.000, 

2" Quant aux bâtiments de l'entrepôt et de l'arsenal et au matériel 
qui se trouvait dans ce dernier établissement, aucune expertise n'ayant 
été faite par la commission, on n'a pu me donner d'évaluations à cet 
égard. 

3° Les pertes en bâtiments dans la ville ont été expertisées à 
fl. 429.466. 

4° Les marchandises et meubles dans la ville n'ont pas pu être 
taxés, une grande partie ayant été consumée par les flammes. Mais 
les intéressés ont déclaré le montant et la nature ce leurs pertes. 
Ces déclarations s'élévent à la somme de fl. 440.886,7r. Mais on 
croit ce chiffre fort au-dessus des pertes réelles qui ne peuvent guère 
surpasser, à Ce qu'il paraît, la somme de ñ. 250.000. 

Outre les dégâts dont le détail précède, quelques navires ont été 
endommagés, pour une valeur de f. 5.200 si l'on s'en rapporte aux 
déclarations faites à cet égard. 

5 Le nombre des tués, d'après les déclarations reçués à l'état civil, 
est de 85 dont 68 bourgeois et 17 militaires. 

Le nombre des blessés Lraités à l'hôpital civil s'élève à environ 80. 
Mais il est à remarquer que d'autres se sont fait traiter chez eux …. » 


Rogier songèa tout d'abord à calmer les alarmes 
excessives que manifestait une grande partie de la popu- 
lation et qui donnaient lieu à une émigration qu'il impor- 
tait de faire cesser promptement. Nouvelle proclamation : 
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Habitants d'Anvers! 


Bannissez des craintes presque anssi funestes dans leurs exagé- 
rations que le serait le mal lui-même, et attendez avec caline l'issue 
des négociations. Soyez convaincus que rien de ce que vous avez 
intérét à connaître ne vous sera caché et que le gouvernement 
provisoire s'empressera de faire, à la conservalion de voire belle cité, 
tous les sacrifices compatibles avec la sûreté générale et l'honneur de 


la Belgique. 


Selon ces prévisions, le 5 novembre, toujours en sa 
qualité de commissaire délégué, membre du gouvernement 
provisoire, il approuvait la convention suivante qui avait 
été conclue l’après-midi : 


« Les affaires continueront à rester dans le s'atu gro, La reprise des 
hostilités sera annoncée de part et d'autre trois jours d'avance. 

» Le parlementaire fondé de pouvoirs, ordonnateur en chef de 
l’armée belge, (signé) F. Cnazar, 

» Le lieutenant général, (signé } Baron Cnassé, » 


En même temps qu'il prenait ses précautions du côte 
de la citadelle, Rogier se précautionnait du côté des 
orangistes, qui, nous l'avons dit, étaient nombreux et 
remuants à Anvers, 

Comme il à organisé la victoire à Bruxelles, 1l l’orga- 
nisera dans cette ville dont la prise est miraculeuse (expres- 
sion de Gendebien). Il fera produire tous ses fruits à cette 
brillante opération mulitaire !autre expression de Gen- 
debien). Il n'aura qu'à perséverer d’ailleurs, comme le lui 
écrit De Potter : il a déjà donné trop de preuves de force et 
de constance d'äme (expression de De Potter) pour qu'on 
en puisse douter. 

Ses collègues, tout en félicitant leur courageux delégué 
(expression de de Mérode), tout en lui exprimant des 
remerciements chaleureux, lui faisaient savoir qu'ils 
avaient pleine et entière confiance en lui. Dés le 
28 octobre, à 5 heures du matin, ils lui avaient envoyé 
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par un exprès le cachet {1} de ce Gouvernement provi- 
soire « si glorieusement installé à Anvers ». Ils le lais- 
saient absolument libre d'agir pour le bien de la patrie, 
comme le prouve la pièce suivante : 


Le Gouvernement provisoire de la Belgique — Comité central. 

Piutage l'avis de leur collègue Monsieur Rogier, et l'autorise en 
conséquence à laisser sortir du port d'Anvers les navires étrangers. 
Le matériel de guerre, les vivres et munitions de guerre en charge 
pour la Hollande sont exceptés de la présente disposition. 

Il s'en rapporte avec confiance à tout ce que leur collègue pourra 
faire à cet égard comme four tont autre objet, 

Bruxelles, le 1°° novembre 1830. 


(Signé) F. Gixoswmen, DE Porter, coMTE FELIX DE MÉRODE, 


Le registre où Rogicr avait fait transcrire tous ses 
Arrèlés d'Anvers ne présente pas moins d'intérêt que ses 
Notes ct Souvenirs. 

On y trouve tout d'abord le texte des deux pièces off- 
cielles du 27 et du 28 relatives aux négociations avec la 
citadelle : 


27 octobre 1830, 10 heures du soir : 

Messieurs Cassiers (Jean) et Dubois (Charles) se sont 
rendus à la citadelle en parlementaires, portant au géné- 
ral Chassé la lettre suivante : 


« Le feu qui se prolonge de la citadelle sur celte place sans 
nuire en rien aux forces de l'armée belge, mais au grand détriment 
de l'humanité et d'une quantité si nombreuse de victimes impartiales, 
est tellement opposé à toutes les idees de civilisation moderne et 
aux usages des nations de l'Europe que nous autorisons volontiers 
les habitants de cette ville orissante ce matin, à demander au com- 
mandant de la citadelle la cessation du feu jusqu'à ce que demain 
on puisse reprendre des négociations que la méprise de quelques 
ivrognes a seule, à ce qu'il parait, malheureusement rompues cet 
après-midi. 

(Signé) Ci. Rocier. Cowre DE Ronraxo ( gouverneur). » 





(1) Le cachet, du module d'une pièce de cinq francs, porte: Gouvernement 
provisoire de la Belgique. Comité central, UxioN BELGE, 
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28 octobre : 


MM. Chazal et Dubois sont chargés d'entamer les 
négociations que le général commandant de la citadelle 
demande. 


« Les sonssignés se plaisent à croire que les atracités sans 
exemple dont cette nuit a été témoin, ne se renouvelleront pas, quoi 
qu'il arrive. Tout sentiment d'humanité et de justice ne peut être 
étouffé à ce point au cœur du chef et de ceux qui lui obéissent. Au 
reste, le Gouvernement provisoire, ni le peuple belge ne reculeront 
devant la perspective d'un grand malheur local, 

Les représailles leur sont faciles et elles seront d'autant plus 
terribles que Îles atrocités inoutes, et que l'Europe aura peine à 
croire, commises contre une noble cité n'ont été provoquées par aucun 
motif plausible aux yeux d'un homme de bon sens et d'honneur. 


(Signe) Le Commissaire délégué du Gouvernement provisoire, 
Cu. RoGter. 
Le Gouverneur de la province d'Anvers, 


Courz Fr. ne Rourxo. » 


Impossible d'indiquer foules les pièces — ordres, 
décrets, arrêtés de nomination — qui sont dans le registre : 
nous allons analyser rapidement les plus importantes, qui 
sont datées du 28 octobre. 

— M. d'Ilanis van Cannaert est nommé provisoirement 
bourgmestre en remplacement de M. Guillaume Caters, 
destitué. 

— Des quatre échevins en fonctions, un seul, M. Franz 
Verdussen, est maintenu : les autres sont remplacés. 

— KReçoivent également leur démission, le commissaire 
de district, le secrétaire de la régence, le commandant de 
la garde bourgeoise, le directeur des postes, le bailli du 
port, le directeur des droits d'entrée et de sortie et des 
accises. Il leur est donné des successeurs provisoires, 
parmi lesquels nous remarquons MM. Cassiers, Dubois, 
Osy et Jean-Baptiste Snits qui ont été investis plus tard 
de mandats législatifs. 
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— Le nouveau directeur des postes reçoit l'ordre 
d'arrèter l'expédition en Hollande de toutes pièces ou 
dépêches officielles et de tout envoi de fonds. Il retiendra 
les dépêches envoyées aux anciennes autorités civiles et 
militaires et les enverra immédiatement au délégué du 
gouvernement provisoire. Il rédigera une circulaire annon- 
cant que le service des postes se fera régulièrement 
ct avec la loyauté qui convient à un gouveruentent libre. 

— Le général Nypels, commandant en chef, tiendra 
le délégue du gouvernement au courant de ses opéra- 
tions. 

— Ordre au général Mellinet (un des commandants en 
second, qui avait de grandes tendances à l'indiscipline) de 
ne prendre aucune mesure avant d'en avoir prévenu Île 
délégué du Gouvernement provisoire. 

— Ordre au même de ne pas laisser au poste voisin de 
la citadelle « le soi-disant commandant d'artillerie X... 
qu'on dit être un cerveau brûlé », 

— Ordre au même de faire transporter à l'arsenal tous 
les caissons qui se trouvent sur la place de Meir et de 
veiller à ce que l'artillerie stationnée sur la grand'place et 
le quai Van Dyck soit « convenablement gardée », 

— Les avis et circulaires de l'ex-régence relatifs aux 
élections du Congrès sont « nuls et doivent étre considérés 
comme tels quant à l'autorité dont ils émanent » ; cepen- 
dant le travail ayant été trouvé régulier au fond, le 
délégué du Gouvernement provisoire y donne sa sanction 
et recommande à la nouvelle régence d'activer les opéra- 
tions électorales pour que l'arrondissement d'Anvers, 
délivré enfin de l'oppression étrangère, puisse étre conve- 
nablement représenté au Congrès national. 

— Mise sous séquestre des biens de l’État et des biens 
de l'ex-famille royale à Anvers. 

— Orüre au trésorier de la ville de mettre à la dispo- 
sition de la nouvelle régence les fonds qu’il a en caisse ct 
ceux à percevoir. 
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Entre autres mesures prises les jours suivants, signalons 
encore : 

— La recommandation réitérée : 29 octobre) d'user de 
plus grandes précautions afin qu'aucune démonstration 
hostile contre la citadelle ou les frégates hollandaises ne 
fournisse « aux incendiaires » l’occasion de renouveler leur 
feu ; 

— Une lettre au comité de la justice {30 octobre) pour 
qu’il organise promptement les tribunaux : il s’agit d'une 
« mesure d'urgence propre à consolider tout de suite la 
révolution à Anvers »: 

— Une lettre (du 31 octobre donnant l'assurance au 
Consul de S. M. Britannique que le Gouvernement provi- 
soirc, jaloux de maintenir la bonne harmonie avec les 
puissances élrangères, saura respecter les droits et les 
privilèges des consuls; 

— Autorisation (le 1% novembre ; aux navires autres que 
les navires hollandais de sortir du port d'Anvers, l'entrée 
restant d'ailleurs entiérement libre ; 

— Translation (le 1° novembre) à Contich du siège du 
district électoral pour les élections du Congrès, « vu 
l'occupation de la citadelle par l'ennemi, l'absence d'un 
grand nombre d’électeurs et leur dispersion dans les 
diverses communes voisines d'Anvers, et l'impossibilité de 
garantir la liberté et la sécurité des votants ». 

En résumé, Rogier exerça une espèce de dictature à 
Anvers pendant plusieurs jours et il n'en usa que dans 
l'intérêt de la patrie, veillant à tout, se préoccupant de 
tout, réussissant même à désarmer l'envie et la calomnie 
à force d'activité et de loyauté. 

C’est une des plus belles pages de sa vie. 


Quoiqu'il fût plus jeune que la plupart de ses collègues, 
ses immenses services à Bruxelles, au Borinage, à Anvers 
et sa popularité toujours grandissante lui avaient valu dans 
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le Gouvernement provisoire une influence qu'il sut mettre 
au service de l'union un moment troublée, 

Un profond désaccord avait de nouveau surgi entre 
De Potter et les autres membres sur la question de la 
déchéance des Nassau. 

De Potter était seul à la vouloir proclamer avant la 
réunion du Congrès, 

« … Revenez vile : nous avons besoin de vous 1, avait-il 
écrit à Rogier le 3r octobre. 

Oui, on avait besoin de lui pour rétablir la concorde 
dans le Gouvernement. Ii s'entremit entre De Potter et 
Gendebien qui apportaient tous deux dans le débat une 
aigreur vraiment fâcheuse, « An noin du pays et de votre 
popularité, écrit Rogier au premier le 3 novembre, vivous 
en bonne intelligence encore une semaine, » 

Ses cfforts ne furent pas inutiles. 

La réconciliation se fit. Il fut décidé que l’on ne soulè- 
verait plus de questions irritantes et qu’on laisserait au 
Congrès, dont la réunion était imminente, le soin de se 
prononcer aussi bien sur la déchéance des Nassau que sur 
la forme du gouvernement. 

11 fut décidé aussi, sur la proposition de KRogier, que 
l'on n’autoriserait pas les volontaires à faire des incursions 
dans le Brabant méridional, quelque désir qu'ils en 
eussent. 

Rogier qui avait vu de près les eflectifs ne se laissait 
pas aller aux illusions. Les troupes de la Révolution ne 
manquaient assurément ni de bonne volonté, ni de 
courage; mais 1] avait été à même, aussi bien à Anvers 
qu'à Bruxelles, de juger qu'elles manquaient des choses 
indispensables à une armée, surtout à une armée d’inva- 
sion : l’ordre, la discipline, l’organisation (1). 


(1) Le Gouvernement provisoire reçut à cette époque un rapport du général 
en chef qui donnait pleinement raison à Rogier, Un journal de Gand a publié 
une partie de ce rapport en avril 1892. 
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S 7, — ROGIER EST ENVOYÉ AU CONGRÈS NATIONAL PAR L'ARRONDISSEMENT 
DE LIÈGE, — SON DISCOURS SUR LA TOMPE DE FRÉDÉRIC DE MÉRODE 


Pendant que Rogier se créait à Anvers de nouveaux 
titres à la reconnaissance des Belges, ses concitoyens 
s'apprêtaient à lui donner une première récompense en 
l'envoyant siéger au Congrés National. 

Dans un scrutin préparatoire du 29 octobre où les 
suffrages s'étaient portés sur trente-six personnes, parmi 
lesquelles les de Gerlache, les Raïkem, les de Behr, les 
Ernst, les Orban, les Nagelmackers, les de Stockhem- 
Méan, les d'Oultremont, les de Sélys, c’est-à-dire l'élite 
de la magistrature, de la finance, de l’industrie et de la 
noblesse du pays de Liége, Rogicr occupait le sixième 
rang, l’emportant de quelques voix sur ses amis et collabo- 
rateurs du Politique auxquels les Liégeois savaient gré 
aussi de la part qu’ils avaient prise à la lutte contre le 
gouvernement tombé. 

On ne savait pas cependant cncore si les membres du 
Gouvernement provisoire accepteraient de se laisser 
porter candidats au Congrès. 

Le 2 novembre, on apprit qu'ils s'étaient décidés à 
accepter des candidatures. Ze Politique écrivit alors : 

M. Charles Rogier est sur les rangs pour le district de Liége et 
beaucoup d'électeurs se disposent à lui donner leurs suffrages. Nos 
relations avec M. Rogier ne nous permettent pas de faire valoir ses 


titres. Ils sont d'ailleurs assez connus : son courage, son désintéres- 
sement, sa capacité ne sauraient paraitre douteux. 


Un entrefilet du même numéro du Politique nous donne 
une idée de sa popularité toujours croissante : 


Dimanche (31 octobre), au théâtre, on a chanté des stances patrio- 
tiques dont les événements d'Anvers sont le sujet. L'auteur ayant 
parlé du dévouement de M. Charles Rogier, le couplet qui mentionnait 
le nom de notre estimable ami a été couvert d'applaudissements et 
redemandé. 
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Le district de Liége avait à nommer neuf députés et 
autant de suppléants. ; 

Voici d'après Le Politique du 5 novembre, le tableau 
de l'élection : 


Le nombre des électeurs réunis à Liège était de 1543; majorité 
absolue, 778. 


M. de Gerlache, conseiller à la cour, z obtenu 1482 voix 


» Nagelmackers, banquier . . . . . . . 1386 » 
» Raikem, procureur général . . . . . . 1373  » 
» de Site Mess (monts. s & « 197 » 
» de Behr, président de chambre à la cour . 805  » 
0 CR RRBISr, je: à de me à 4 = ei 2 ve mm 2949 
» d'Oultremont (comte) . : . . . . . . Jot » 
. OrbAR EbDTANÉ. % 4 ni cet à 6 © 0 « M 2 
». Dayét Sübatltats 5 & ds & 161 à + à “VÉRÉ 
"# Lebeau, avocat général , , . « . : . 585 
» Fabry, président honoraire . . . . . . 537 » 
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MM. de Gerlache, Nagelmackers, Raikem, de Stockhem 
et de Behr furent proclamés membres du Congrès et on 
procéda à un second tour de scrutin, où les 6 voix qui 
avaient manqué à Rogier pour passer au premier tour 
furent presque décuplées : il obtint 955 voix. 

Les trois autres noms qui compiétaient la liste des neuf 
députés du district de Liége furent ceux de MM. Orban, 
Leclercq et Destriveaux, qui eurent respectivement 690, 
Gu7 et 560 voix, 

Le succès de Rogier était d'autant plus grand que le 
corps électoral, du reste bien restreint, comptait beaucoup 
de personnes qui n'étaient pas encore ralliées à la Révo- 
lution et que le chef des volontaires liégcois n'avait que 
son nom à mettre en regard des influences de famille et de 
position de ses nombreux compétiteurs. 

Lebeau et Devaux furent élus dans leur ville natale, à 
Huy et à Bruges. 
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Rogier avait obtenu la seule récompense qu’il ambition- 
nât : les suffrages libres de ses concitoyens. Les sympa- 
thies de la population s'étaient mañifestées encore par 
l'ofire d’un sabre d'honneur, produit d'une souscription à 
laquelle participèrent les électeurs et les non-électeurs. 


[Avant d'accompagner Rogier au Congres, suivons-le 
aux funérailles du héros de Berchem, du comte Frédéric 
de Mérode mort le 4 novembre, à Malines, des suites d’une 
blessure reçue au combat du 19 octobre. 

IL appartenait à l’honnête démocrate qui s'était donné 
pour devise « mieux vaut gloire que richesses », d'élever 
la voix sur la tombe de celui dont le blason portait « plus 
d'honneur que d’honneurs », 

Rogier glorifña en Frédéric de Mérode les citovens qui 
avaient payé de leur vie l'indépendance de la patrie, 
puisant là cette noble idée qui lui fit plus tard exprimer en 
ces termes son premier vote pour l'élection d'un roi : « Le 
comte Félix de Mérode, en souvenir de son frère Fré- 
déric. » 

Honneur d'autant mieux mérité que ni l’un ni l'autre des 
deux frères n'avait songé à l’ambitionner, l’un payant de 
sa personne aussitôt qu'il en fut requis, en signant avec 
Rogier les premiers actes si compromettants du gouver- 
nement provisoire ; l’autre en blouse bleue et armé de son 
fusil de chasse, si bien confondu parmi les combattants 
les plus obscurs que Rogier put rendre à sa mémoire ce 
noble témoignage : 

« .. Quel devoir impérieux poussait notre infortuné 
concitoyen à affronter la mort, le forçait à parcourir 
quatre-vingts lieues de pays, à abandonner une existence 
brillante? Ce qui le poussait, c'était la passion des âmes 
généreuses, un amour vif et désintéressé de la liberté. A 
peine avait-il touché le sol de la Belgique qu'on le vit, 
modeste et sans faste, se porter au rang le plus périlleux 
des combattants, toujours prêt à affronter les premiers 
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dangers, faisant la guerre en volontaire, et si simple dans 
son dévouement, que chacun de nous ignorait qu'il fit au 
combat ct que nous ahprîmes en ménte tenps et son malheur ct 
sa conduile héroïque... »] 


A la triste et imposante cérémonie du cimetière de 
Berchem, à laquelle assistérent tous les chefs de la 
Révolution, en succède unc autre d'un caractère non 
moins imposant, mais plus consolante : l'installation du 
Congrès qui consacrera les eflets de La Révolution. 
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CHAPITRE III 


Le Congrès National 
Seconde période du Gouvernement provisoire 
(du 10 novembre 1830 au 25 février 1831 ) 


$ 1, — PROCLAMATION DE L'INDÉPENDANCE, — ATOPTION DU PRINCIPE 
MONARCHIQUE, — ENCLUSION DES NASSAU 





Le jour où le Congrès se réunirait, le Gouvernement 
provisoire devrait déposer un rapport sur ses actes et lui 
faire des propositions. 

La discussion de ce rapport ct de ces propositions ne 
fit qu'accentuer les divergences qui s'étaient mani- 
festées entre De Potter et ses collègues des qu'il avait 
été question de la forme du gouvernement. 

Le comité de Constitution s'était prononcé pour la 
monarchie. 

Quand De Potter vit que la majorité de ses collègues 
continuait à être hostile à la République ct faisait 
sien le projet du Comité, il s'écria avec colère : « Ce 
n'était pas la poinc de verser tant de sang pour si peu de 
chose! » 

Il y a de nombreux échos de cette colère dans ses 
Souvenirs personnels, où il montre beaucoup de sévérité 
et peu d'afflectuosité à l'égard de ses collègues et 
spécialement de Rogier qu’il avait espéré rallier à la cause 
républicaine. 

Faut-il voir là le commencement de la guerre, sourde 
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tout d'abord et bientôt franchement déclarée, que les amis 
de De Potter firent à Rogier dans certains journaux 
bruxellois, et à laquelle font allusion quelques lettres 
de Firmin dont nous parlerons plus loin ?.., 

Quoi qu'il en soit, c'était De Potter qui, en sa qualité 
de doyen d'âge, présidait le Gouvernement quand il 
se présenta le 10 novembre dans l'ancien palais des 
États Généraux où était réuni le Congres. 


Ici se produit un incident bizarre. 
Le doyen d'âge du Congres, M. Gendebien pére, 
occupait provisoirement Ie fauteuil de la présidence, ayant 


à ses côtés, en qualité de secrétaires, les quatre plus 
jeunes membres, MM. Nothomb, De Iaerne, Vilain XIII 
et Liedts : 


«Ne serait-il pas convenable, dit-il, de charger une députation de 
recevoir le gouvernement provisoire ? 

M. ne Muerexarre : Le Congrès représente la nation : le gouver- 
nement provisoire n'est qu'un pouvoir temporaire ; il serait contraire 
à la dignité nationale d'envoyer ure députatiorn au-devant du gouver- 
nement, IL suffit de charger un membre du bureau où un huissier de 
salle de le prévenir que l'assemblée est prète à le recevoir, 

M. Vax Sxicr : Le gouvernement provisoire a rendu les plus grands 
services à la patrie : il importe de l'entourer de considération ; c'est 
appelés par lui que nous sommes ici. Nous pourrons sans nous 
montrer adulateurs lui envoyer unc députation, » 


L'immense majorité du Congrès eut le bon sens et le 
tact de se rallier à l'opinion de M. Van Snick (tr) 


(1) Cet incident, qui aurait pu avoir des conséquences fâchceuses pour la 
bonne entente entre les deux pouvoirs, provoqua de la part du Politique 
quelques observations assez piquantes, à l'adresse de M. de Muelenaere qui 
après tout n'etait représeutaut du peuple belge que parce qu'il y avait eu un 
gouvernement provisoire, Le Politique voulait bien que les vieux (de l'école 
de M, de Meulenaere | servissent de guides aux jeunes, que leur expérience 
dirigeñt lélan généreux et le patriotisme des mandataires de la nation qui 
naissaient à la vie publique : mais rien de plus, M. Van Snick qui avait dans 
cette circonstance donné une leçon de convenance et de recimnaissance à 
plus vieux que lui, était un député d'Ath, 
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Quand parurent les membres du Gouvernement, accom- 
pagnés des chefs des différentes administrations et des 
officiers supérieurs de l’armée et de la garde civique, ils 
furent accueillis par des applaudissements enthousiastes. 

Ils se placèrent au bas de l'estrade où siégeait le bureau 
provisoire du Congrès : 


« Au nom du peuple belge, dit De Potter, le Gouvernement provi 
soire ouvre l'assemblée des représentants de la nation. 

Ces représentants, la nation les a chargés de l'auguste mission de 
fonder, sur les bases larges et solides de la liberté, l'édifice du nouvel 
ordre social qui sera pour la Belgique le principe et la garantie d'un 
bonheur durable, » 


Le discours de De Potter, œuvre de fout le gouverne- 
ment qui y avait consacré de longues heures, rappelait 
l'origine et les causes de la Révolution. 

Il montrait comment la loi fondamentale avait été, par 
un subterfuge sans exemple et grâce à ce que l'on appela 
« l'arithmétique néerlandaise », imposé à la Belgique qui 
l'avait rejetée. Elle n'avait pas même été franchement 
exécutée dans toutes ses dispositions. 

Les consciences violées; l'enseignement enchaîné; la 
presse condamnée à n'être plus que l'instrument du 
pouvoir, ou forcée au silence; un langage privilégié 
imposé despotiquement: des impôts exorbitants répartis 
arbitrairement; une partialité révoltante dans la distri. 
bution des emplois civils et militaires : tous ces abus, 
toutes ces injustices avaient rendu la révolution inévi- 
table. 

Le peuple, dans un élan superbe, avait renversé ce 
gouvernement oppresseur et il avait proclamé l’indépen- 
dance de la Belgique par l'organe d'un gouvernement 
provisoire qui, suppléant temporairement à l'absence de 
tout pouvoir, avait fait œuvre de réorganisation. 

C'était avec une noble et légitime fierté que le Gouver- 
nement provisoire énumérait ses actes : 


« L'impôt odieux de l'abatage aboli; une entière publicité rendue 
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aux procédures criminelles; l'institution du jury promise, et de 
nouvelles garanties assurées aux prévenus devant les cours d'assises ; 
l'abolition de la dégradante punition de la bastonnmade ; les élections 
populaires des bourgmestres et des régences, et l'élection directe des 
députés au Congrès national; plus de direction générale de police, 
plus de haute police; affrauchissement de l'art dramatique; abolition 
de la loterie; publicité des comptes et budgets des communes; 
et finalement Liberté pleine et entière pour la presse, pour l'enseigne- 
ment, pour les associations de toute espèce, et pour les opinions et les 
cultes, désormais délivrés de toute crainte de persécution et de tout 
danger de protection. » 


Le discours était sobre d'indications sur les relations 
extérieures : nous saurons bientôt pourquoi. 

Le principe de non-intervention devait être strictement 
maintenu à l'égard de la Révolution; c’est tout ce qu'il était 
possible d'affirmer pour le moment, 

Seulement, le Gouvernement provisoire déclarait que 
des communications récentes (et officielles) reçues des 
cinq grandes puissances faisaient esherer, avecla cessation 
prochaine des hostilités, l'évacuation, sans condition 
aucune, de tout le territoire de la Helgique. 

Au moment de se confondre dans les rangs du peuple, 
les membres du Gouvernement exprimaient le vœu que le 
Congrès qui allait achever et consolider leur ouvrage, 
fondât l'édifice de la prospérité future de la Belgique sur 
les principes de la liberté de tous, de l'égalité de tous 
devant la loi, et de l'économie la plus sévère. 


« …, Que le peuple soit appelé à profiter de notre révolution, Les 
charges de l'État diminuées dans les proportions de ses vrais besoins, 
le salaire des fonctionnaires publics réduit de manière à ne plus être 
que la juste incemnité du temps et des talents qu'ils consacrent 
à la patrie, enfin la suppression des emplois inutiles et de ces 
rombreuses persions, récompenses trop souvent accordées à la 
servilité, vous mettront à même de couronrer l'œuvre de uotre régé- 
nération nationale. » 


[ y a assurément dans ce discours des De Potter, des 
Rogier, des de Mérode, des Gendebien — qui en ont été 
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les principaux rédacteurs — un souffle démocratique qu'il 
importe de signaler à l'heure présente. 


Le parti catholique et le parti libéral semblèrent vouloir 
se compter dès le premier jour sur l'élection du président 
du Congrès. 

Les catholiques qui formaient la grande majorité de 
l'assemblée (les deux tiers environ) désiraient M. de 
Gerlache; les libéraux auraient préféré M. de Stassart, 
ancien préfet de l’Empire, qui avait été membre des ltats 
Généraux des Pays-Bas comme M. de Gerlache. 

Mais parmi les libéraux comme parmi les catholiques, il 
y avait des esprits pratiques, qui trouvaient infiniment 
plus sage de ne pas rompre dès le premier jour le pacte 
d'union auquel était du le succés de l’opposition sous le 
gouvernement hollandais. M. de Gerlache, comme Rogier, 
comme Jebeau et Devaux, était de ceux-là. 1 déclina 
l'honneur de la présidence ct engagca ses amis à reporter 
leurs suffrages sur M. le baron Surlet de Chokier, un 
ancien membre des États Généraux, qui appartenait à une 
nuance du parti libéral beaucoup moins accentuée que la 
nuance de Stassart. 

Unepartiedes députés catholiques écouta M, de Gerlache. 

Un premier tour de scrutin donna 51 voix à M. Surlet de 
Chokier, 51 à M. de Gerlache, 50 à M. de Stassart. 

Au secondtour, M. Surlet obtint 65 voix, M. de Gerlache 
62, M. de Stassart 43. 

M. Surlet ayant au ballottage rallié les suffrages des 
partisans de M. de Stassart, fut élu par 106 voix contre 
61 restées fidèles à M. de Gerlackhe. 

La première vice-présidence fut donnée à M. de Gerla- 
che, la seconde à M. de Stassart, 

MM. Liedts, Ch. Vilain XIIII, Nothomb et Forgeur 
furent nommés secrétaires, 


Il y avait eu de nouveau des discussions assez vives 


nal ft 


sit, (Google PRINCETON UNIVERSIN 


LE CONGRÈS NATIONAL 55 


dans le sein du Gouvernement provisoire sur la question 
de savoir s'il remettrait ses pouvoirs entre les mains des 
députés de la nation, lorsque le bureau du Congrès aurait 
élé constitué. 

De Potter était d'avis de n’en rien faire. « Ce n’est 
pas, disait-1l, le Congrès qui nous a donné notre mandat : 
nous n'avons donc pas à le lui rendre. Nous sommes 
antérieurs à lui. Tenons-nous en dehors de lui, tout en 
exécutant les mesures qu'il décrétera au nom de la nation. 
Si ses actes ne nous paraissent pas conformes à la volonté 
du peuple, nous interviéndrons. » 

Aucun des collègues de De Potter ne se rallia à sa 
mamère de voir. KRogier et de Mérode qui marchèrent 
presque constamment d'accord pendant toute cette 
période, refusèrent énergiquement de conserver, sans 
l’assentiment du Congres, une autorité qui n'avait eu 
d'autre raison d'être que l'absence de tout pouvoir. Si le 
Congres, dépositaire des volontés de la nation, et désor- 
mais son organe légal, jugeait convenable de leur laisser 
quelque temps encore le pouvoir exécutif, ils aviseraient. 
Il ne pouvait pas d'ailleurs leur convenir d’ériger en face 
du Congrès une autorité rivale. 

Le lendemain de la constitution du bureau du Congrès, 
à Ja séance du 12, Rogier, qui présidait ce jour-là le Gou- 
vérnement provisoire, vint en son nom donner lecture de 
la déclaration suivante : 


« Le Gouvernementprovisoire ayant reçu notificationde la constitu- 
tion du Congrès National, vient remettre à cet organe légal et 
régulier du peuple belge le pouvoir provisoire qu'il a excrcé depuis 
le 24 septembre 1830 dans l'intérêt ct avec l'assentiment du pays. 
ll dépose sur le bureau du président la collection des actes et des 
arrètés que la necessité des circonstances l’a déterminé & prendre. » 


La déclaration portait les signatures de tous les 
membres du Congrès, sauf celles de De Potter opposant 
et dc MM. Van de Weyer et d'Hooghvorst qui, étant 
absents de Bruxelles au moment de la délibération, firent 
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connaître ultérieurement au Congrès leur acquiescement 
à la résolution prise par leurscollègues. 


Pour la première fois Rogier prenait la parole dans ce 
palais de la Nation qui devait retentir si souvent des 
accents de sa noble éloquencc. 

[La génération qui l'a vu à la tribune en 1848, en 
pleine tourmente révolutionnaire, en 1857 comme chei de 
l'opposition prenant devant le pays, plus prêt encore à se 
soulever qu’en 1848, l'engagement de discuter la loi dite 
des couvents « jusqu’à extinction de chaleur physique », 
cette génération se figurera facilement ce que devait être 
en 1830, dans toute la force de l’âge et l'éclat de la santé, 
ce type si complet de la race puissante qui s'était formée 
sous un régime d’oppression en senourrissant l'intelligence 
de la moelle de l'antiquité et en se pénétrant l'esprit et le 
cœur des immortelles vérités de 1789. 

L'encolure est puissante ; la chevelure broussailleuse a 
quelque chose de la crinière du lion; le regard est sympa- 
thique et pénétrant; la physionomie est souriante. elle 
sera adoucie encore par l'agrément d'une fossette (la 
trace de la balle de Gendebien) qui fera sur sa joue 
droite l'effet d'une mouche appliquée par coquetterie. ] 

La voix est pleine, sonore, vibrante; elle va à l'âme. 
Rogier, qui faisait cas de l'art de dire (cf. vol. I, 
pp. 58 et 7o), disait bien, A l'occasion, il aura 
des traits aussi fins qu'inattendus. Ce n'est pas inuti- 
lement qu'il a cultivé son esprit dès sa jeunesse par des 
lectures sérieuses, puisant aux sources de l’éloquence, 
s’imprégnant du sentiment de l’art, se familiarisant avec 
les leçons de l’histoire et les trésors de la littérature. 
[Outre tant de qualités, il aura de la bonhomie quand 
le sujet la comportera, mais avec la hâte de reprendre le 
ton grave de l’orateur parlementaire ayant dépouillé la 
chrysalide du tribun des heures révolutionnaires. 

Dés le Congrès, il lui suffira de se lever pour commander 
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lc silence dans les séances les plus troublées et il impo- 
sera immédiatement l'attention, car, nous le répétons, 
c'est avant tout un parlementaire sérieux, et la note 
grave, toujours prête à éclater, aura dans sa bouche un 
accent particulièrement solennel. Ses adversaires l’'écou- 
teront avec autant, si pas plus de respect que ses amis, 
car bon nombre de ceux-ci jalousent un peu sa grande 
influence. On ne l'interrompra guère, les futilités ne 
l'arrêtant jamais ; il est d’ailleurs prompt à la riposte cour- 
toise, sans avoir la susceptibilité des hommes faibles.] 


La réponse que fit l'assemblée au Gouvernement pro- 
visoire fut digne d'elle et de lui. 

À peine Rogier était-il sorti de la salle que MM. de 
Stassart, Le Hon et De Foere exprimèrent à l'envi le désir 
que le Congrès prit les membres du Gouvernement provi- 
soire de continuer leurs fonctions. 


«.… Nous devons, dit M. Le Hon aux applaudissements de toute la 
salle, remercier les hommes qui ont pris le pouvoir dans des circon- 
stances dificiles et qui viennent de le déposer en grands citoyens. 
Nous devons aussi leur rendre ce pouvoir qu'ils ont si noblement 
exercé. 

— Je vais, dit le président, vous donner lecture de notre résolution ; 
car dans une circonstance aussi grave, aussi solennelle, le bureau 
ne veut pas assumer sur lui de responsabilité : 


Le Congrès National, appreciant les grands services que le 
Gouvernement provisoire a rendus au peuple belge, nous a 
charges de vous en témoigner sa vive reconnaissance et celle de 
la Nation dont il est l'organe. Il nous a chargés également de 
vous manifester son désir, sa volonté même, de vois voir 
conserver le pouvoir exécutif jusqu'à ce qu'il v ait été autre- 
ment pourvu par le Congres. n 

L'assemblée ayant adopté à l'unanimité la résolution 
rédigéc par le bureau, le Président et les quatre secré- 
taires s’en allèrent la porter au Gouvernement provisoire, 
pendant qu'on suspendait la séance. 


me moe Go gle DRINC STE “ UN VERSITY 


58 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


L'heure des grandes responsabilités étant loin d'être 
passée, le Gouvernement provisoire se soumit respec- 
tueusement en ces termes au désir, à la volonté du 
Congrès : 

« Le Gouvernement provisoire, soumis & la volonté natia- 
nale, continuera d'exercer le pouvoir exécutif provisoire, 
jusqu'a ce que le Congrès National l'ait remplacé par un 
pouvoir définitif (1), Ilest heureux et fier de se voir confirmer 
dans ces hautes et difüciles fonctions par l'assentinent du 
Congrès National. 

(Signé) CH. ROGIER, ALEX. GENDEBIEN, FÉLIX DE 
MÉRODE, ]JOLLY, DE COPPYX, VANDERLINDEN. 


« Belle séance », voilà les deux mots qu'écrit Rogier 
dans ses Notes et Souvenirs à la suite du paragraphe ou il 
consigne, sans phrases, l'acte de haute dignité que ses 
collègues et lui venaient d'accomplir, 

Belle séance en effet et dont le souvenir restera ! 


La famille de Rogier avait le droit d'être fière de son 
Charles ( 2). 

[Entre autres félicitations qu'il reçut, celles de son 
frère Tell ne sont pas les moins intéressantes. 

«., Je te félicite, mon bon ami, sur l'opinion que tes 
collégues du Congrès ont eue du Gouvernement provisoire. 
Il est beau pour vous qu'après une administration aussi 
diffcile, vos pouvoirs vous soient continués par acclama- 
tion. Du reste, c'est une récompense qui vous était due...» 

A vrai dire, la nouvelle responsabilité qu'il s'agissait 





(1) De Potter, lui, refusa de continuer ce mandat. Sa lettre de démission 
fut lue au Congrès le 15 novembre: elle fut acceptée sans observation. 

(2) Firmin, qui luiadressait de Liège, en termes chaleureux, les félicitations 
de tous les siens, lui écrivait en même temps quil n'acceptait pas la place 
d'inspecteur Ces études et de secrétaire du département de l'instruction 
publique, à lacuelle ilavai: été nommé. ( Le Politique du 16 novembre fparla 
de cette nomination.) 
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d'assumer à la face du pays et del'Europe attenliven'était 
pas plus grande que celle que le Gouvernement provisoire 
avait encourue jusque-là; mais, comme récompense, c'était 
un peu lourd !] 

Quelle était, en effet, la situation du pays en ce moment? 
C’est ce que va nous apprendre une proclamation du 
gouverneur provisoire du Brabant, M. Van Meenen, aux 
habitants de la province, proclamation datée de Bruxelles 
le 15 novembre, c’est-à-dire trois jours aprés la consti- 
tution définitive du Congrès national : 


« … L'ennemi déclaré de nos libertés ne souille plus de sa présence 
et de ses exces le sol de la patrie; mais ses ageuts secrets circulent encore 
au milieu de nous ; à l'emploi des armes, désormais hors de son pou- 
voir, il a substilué l'intrigue et la corruption, Des bruits alarmarts 
sont répandus, et ni leur absurdité, ni l'expérience qui les a tou'ours 
démentis, ne peuvent empécher qu'ils ne répandent l'inquiétude. 

Il faut y mettre promptement un terme. 

Veillons avec une attention sévère sur ceux qui propagent les 
nouvelles alarmantes... 

Que chaque citoyen s'informe du point d'où elles partent, afin 
qu'on puisse remonter jusqu'à leurs auteurs et les poursuivre avec 
toute la rigueur des lois... » 


Les amis du roi Guillaume, escomptant surtout les 
srmpathies non suspectes de la Prusse pour la maison 
d'Orange et les répugnances bien connues de la Russie 
pour un gouvernement issu d'une révolution qui lui rappe- 
lait celle de Pologne, n'avaient pas en eflet désespéré de 
rendre stériles le sang des martyrs de Septembre et 
l'audace infatigable des héros de Waelhem et de Berchem. 
Jls se vantaient de renverser bientôt, avec l’aide de 
l'étranger, l'œuvre de transformation et de réorganisation 
que poursuvaient avec une ténacité toujours vigilante les 
membres du Gouvernement provisoire. 

Il importait que le Congrès anéantit le plus rap idement 
possible les espérances des orangistes, en rompant tous 
les ponts avec la Hollande; il importait que la sation 
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légale aMirmât dès le premier jour sa volonté d'être à elle- 
mème. 

Le Congrès brüla ses vaisseaux (qu'on nous passe 
l'expression) le 18 novembre, en proclamant à l’unani- 
mité des 188 membres présents (1) l'indépendance du 
peuple belge, sauf les relations du Luxembourg avec la Confé- 
dération germanique. 

Disons un mot des débats qui précéderent le vote. 

Pendant trois jours on discuta cette question: Faut-il, 
avant de proclamer l'indépendance du pays, vider la 
question de la forme du gouvérnement ct de l'exclusion 
à perpétuité des Nassau de tout pouvoir en Belgique? 

Beaucoup de membres auraient voulu qu'on votat 
l'exclusion tout d’abord. 

Quoique Rogier et la plupart de ses amis fussent d’avis 
que « le sang répandu par les Nassau en Belgique les 
avait rendus indignes de la royauté aussi bien que de Ia 
présidence d'une république », ils demandérent instam- 
ment que le Congrès commençât par proclamer l'indé- 
pendance du peuple belge. 

Ils rappelèrent que le traité de 1814 dirigé contre 
l'empire français nous avait fait perdre notre indépendance 
dans la prévision d'une idée qui n'existait plus. Invoquant 
cette phrase de la proclamation adressée aux Belges par 
les généraux alliés Bulow et Saxe- Weimar en février 1814 : 
u L'indépendance de la Belgique n'est plus douteuse», ils prou- 
vérent que le traité de Londres qui, méconnaissant 


(1) La difficulté des opérations électorales dans certains districts où l'on 
votait presque sous le feu de l'ennemi, la lenteur des communications et le 
mauvais état des routes avaient empèché plus d'un député d'etre à son poste 
au jour de l'ouverture du Congrès : on a vu que 15: membres seulement 
av&ient pris part au premier vote du 13 novembre, 

Nil sub sole novi !.…. Le raferendum fait alors son apparition, M. de 
Robaulx demanda que l'on soumift le vote du 18 à l'approbation du peuple. Sa 
proposition fut écartée par la question préalable, (Voir l'Histoire du Congris, 
par Juste, et l'ouvrage de Jluyttens : Disewssions du Congres Nahonal de Belgique ; 
1844.) 
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l'engagement de ces généraux, constituait le royaume des 
Pays-Bas, avait été violé et ne liait plus personne. 

On leur objecta qu'avant de proclamer l'indépendance 
il fallait examiner la question du Luxembourg. 

« Notre indépendance, dit Rogier dans la séance du 
17, est un fait que ne peut détruire la diplomatie. I faut 
la proclamer sans désemparer.. Je demande que doré- 
navant on écarte toutes les questions incidentes par 
l'ordre du jour. » 

On l'écouta : 97 voix contre 77 donnérent la priorité à 
la question de l'indépendance, et le 18, comme nous 
venons de le dire, cette indépendance fut proclamée à 
l'unanimité. 


Le Congrès s'’occupa, le lendemain, de la forme du 
gouvernement. 

Quoique la discussion n'ait duré que trois jours, elle 
fut aussi large, aussi complète qu’imposante, On ne con- 
naissait pas encore la logomachie parlementaire qui nous 
énerve à présent... et les minutes valaient des années, 

La monarchie constitutionnelle représentative l'em- 
porta par 174 voix contre 13 (MM. Scron ct de Robaulx, 
députés de Philippeville; Lardinois, David et de Thier, 
députés de Verviers ; l'abbé De Haerne, député de Thielt; 
Jean Goethals, député de Courtrai; Camille Desmet, 
député d'Audenarde; fransman et Delwarde, députés 
d'Alost; Goffint, député de Mons; de Labbeville, député 
de Namur; et Pirson, député de Dinant). 


Cette ligne des Notes et Souvenirs de Rogier nous avait, 
à ce propos, assez intrigué : 

« An Congrès, je prépare un discours inclinant à la république. » 

Avait-il donc modifié sa première manière de voir ? Pen- 
sait-il que, depuis six semaines, la Belgique était devenue 
assez forte pour se permettre cettt forme de gouvernement 
qui lui paraissait dangcreusc à la fin de septembre ? 
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Nous avons le manuscrit du discours, qui |Rogier 
lui-mème le dit) n’a jamais été prononcé, apparemment 
parce que les arguments des royalistes avaient fait revenir 
Rogier à sa première idée. 

On n'en lhra pas moins avec curiosité, pensons-nous, 
une courte analyse. 


Rogier reconnaissait tout d'abord que la majorité n'était 
pas acquise à la République : 


Kw La République, je le sais, compte ici et hors d'ici top peu de 
partisans pour espérer un triomphe immédiat... Si je parle pour la 
forme républicaine, c'est qu'à mon avis elle vaut qu'on la défende 
pour elle-même. c'est que, soit ressouvenirs domestiques, soit 
piéjugés d'enfance, je me sèns au fond du cœur, et mes amis le 
savent, quelque chose qui me crie : République! c'est qu'enfin je 
saurai, tout porté que je me montre vers la forme élective, céder à 
la forme héréditaire, la respecter et la défenère du moment que le 
Congrés aura décrété ceite forme comme première base de l'édifice 
qu'il éléve à noslibertés. » 


À ceux qui avaient dit que « la société, régie par un 
pouvoir inamovible, héréditaire, serait plus stable » et 
qu'il fallait que la premiére place fût occupée à perpé- 
tuité « par les membres d’une famille prédestinée » pour 
empêcher les ambitions de s'éveiller à chaque avènement 
nouveau, pour éloigner les commotions intérieures — 
Rogier répondait : 


«Voici ce que nous avons sous les veux : deux royautés constitu- 
tionnelles héréditaires renversécs de fond en comble en quinze 
années; un pouvoir électif maintenu florissant pendant ses 40 pre- 
miéres années de vie sans que rien annonce sa prochainc décré- 
pitude!.. Si, aprés dix annees de règne Guillaume s'était vu soumis 
aux chances d’une réélection, qui oserait soutenir que sa. conduite eût 
été la mémel... Si nous avions pu dire au peuple : Encore quelques 
mois, quelques années méme et cela changera, et nous renverrons les 
entètés, ce seul espoir eït épargné aux uns bien des ennuis, aux 
autres bien des maux, et nous aurions laissé là cette terrible ressource, 
le redoutable devoir d'une révolution armée... » 


Les partisans de la monarchie objectaient que les 
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mœurs des Belges n'étaient « pas assez pures, pas assez 
fortes pour la République : : 


« Qu'est-ce à dire? Est-ce au moment où le courage, le dévouement, 
l'énergie sont devenus vertus vulgaires, qu'un semblable reproche 
nous est adressé! Qu'est-ce que ce découragement de nous-mêmes ? 
Et quelle lisison d'ailleurs entre l'état des mœurs ct l'hérédité du chef 
de l'État? Si vous doutez des mœurs du peuple belge, si vous croyez 
le fardcau de la liberté trop pesant pour lui, ce n'est pas seulement 
d'un chef électif qu'il est indigne, mais de toute constitution républi- 
caine avec un chef héréditaire, telle que se proposent de la voter ceux- 
là mêmes qui ne nous accordent un chef électif qu'à la condition 
d'ètre des anges, » 


Rogier contestait également que la royauté héréditaire 
fût dans les traditions du pays: 


«… L'ancienne-histoire de la Belgique est surtout municipale. C'est 
dans chacune de nos fortes-et remuantes communes que se faisait 
l'histoire, et la récente Révolution à suivi le mème cours : or, on 
trouve le principe électif dominant dans ces commuues..… La classe 
d'hommes connue en France, en Angleterre et en Espagne sous le 
nom de royalistes, où ne la rencontre pas en Belgique. On est bien 
royaliste chez nous en théorie, par réflexion, par crainte... mais la 
royauté n'est pas dans les mœurs (1)... » 


Rogier invoquait enfin des raisons d'économie et les 
dangers de l'hérédité au point de vue de l'incapacité et 
des vices. Pour remédier aux inconvénients des agita- 
tions qui pouvaient se produire au renouvellement des 
pouvoirs du chef de la République, il préconisait cer- 
taines mesures d’ailleurs assez sages. 


A la date hisiorigue du 18 novembre se rattache un 
autre souvenir. 

MM. Chazal et F. Duchêne avaient pris l'initiative d'une 
réunion dont le but est indiqué dans cette lettre : 


(r) Nous ne disculons ni le fond ni la forme de l'argumentation. 11 est 
fort à supposer que Rogier eût modifié l'une et l'autre, sil avait prononcé 
le discours projeté, 
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Bruxelles, le 13 novembre 1830. 
Monsieur, 


Convaincus que dans les circonstances actuelles il est de la plus 
haute importance que les personnes qui ont contribué au triomphe 
de l'indépendance belge se réunissent et s'éclairent mutuellement, 
nous espérons que vous voudrez bien nous faire l'honneur d'assister 
à une réunion préparatoire composée de vrais patriotes, qui aura lieu 
Feudi 18 novembre, à 8 heures du soir, à l'hôtel de la Paix, rue de 
Ja Violette. 

Vous trouverez inclus une liste des personnes convoquées.….. etc, 


La liste contenait les noms suivants : Ch. Rorgier, 
F. Rogier {1}, Chazal, F. Duchèêne, Lemaire, A. Puchêne, 
Tilmans, Evrard, C, Rodenbach, A. Rodenbach, Nothomb, 
Leclercq, Wannaar, Delehaye, Feden fils, Camille 
Desmet, Campen, Bourson, Faignaux, Froidmont, À. Du- 
chène, Dellosse, Levar, Devaux, Niellon, J. Kint, 
Levesque, Achard, Soudain de Niederwerth. {Nous avons 
respecté l'orthographe des noms ainsi que l’ordre dans 
lequel 1ls figurent.) 

Il y avait dans ce projet de réunion comme une 
réminiscence des sociétés, des clubs de la Révolution 
française. 

Chazal et Duchêne avaient-ils songé à organiser une 
cspèce de comité de direction politique, en même temps 
qu'un centre de propagande, un foyer de patriotisme 
où seraient venus se réchauffer et se retremper les 
courages ? 

Nous ne savons trop. 

Ce qui est certain, c'est que ce projet n'aboutit pas, 

Du moins n'avons-nous trouvé ni dans les papiers de 
Rogier ni dans les journaux du temps aucune trace de 
l'existence d'une société créée à la suite de la réunion 
du 18. 


(1) Firmin était rentré à Bruxelles quelques jours après l'ouverture 
du Congrès. 
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$ 2. — ROGIER VA INSPECTER LES TROUPES 


Rogier ne prit point part à la discussion relative à 
l'exclusion des membres de la famille d'Orange-N'assau de tout 
pouvoir en Belgique, exclusion qui fut votée à la majorité 
de 161 voix contre 28 le 23 novembre, 

A cette date il était en mission près des armées de la 
Révolution. 

Ses collègues du Gouvernement provisoire avaient 
chargé M. Jolly et lui d'aller inspecter les différents corps 
de troupe établis dans le sud et l’ouest du pays. Voici 
deux passages de ses lettres au Gouvernement : 


« Gand, le 23 novembre 1830, Arrivés à Gand ce matin, 
nous avons passé la revue de la garnison. L'ex 17° division 
esten état d'entrer de suite en campagne : elle présente 
un efectif de 2000 hommes bien armés, Il est à désirer 
que vous donniez l’ordre de les fure marcher sur Anvers. 
Le corps d'officiers semble animé d'un très bon esprit... 

Tournai, le 27... Depuis notre départ de Gand le 23 
au soir, nous avons successivement visité Bruges, Ostende, 
Nieuport, Ypres et Menin, et nous voici à Tournai où la 
revue la plus brillante semble se préparer... En général, 
officiers et soldats jusqu'ici écrasés sous le despotisme 
hollandais, semblent étonnés de voir accueillir leurs récla- 
mations..… » 


De Tournai, Rogier alla à Mors eï à Namur, 
Il consigna ses remarques et ses propositions dans un 
rapport très détaillé où nous lisons : 


Habillement t Armement. — La plupart des soldats d'infanterie n'ont 
encore que Le bonnet de police pour coiffure... [l n'y a pas de fusilsen 
uombre suffisant. L'armement des soldats de cavalerie et d'artillerie 
est jusqu'à présent entiérement nul... 

Teuue, — L'espèce d'hommes est belle dans toutes Les armes. 

Instruction, — Elle laisse beaucoup à désirer, IL est nécessaire que 
les chefs de corps s'occupent sans délai de l'instruction théorique des 
officiers et sous-officiers…, 
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Nourriture, — Le soldat vit bien et à un prix modéré... Le pain 
distribué est bon... Le soldat est mal couché ; il faudra un auire 
modèle de lit et de matelas. 

Casernes. — Dans plusieurs garnisons ce ne sont que des logements 
sans air et malsains.. À une exception près, les prisons et salles de 
police sont partout des cachots affreux. Il est urgent qu'on avise…, 

Discibline, — Elle commence à reprendre sa force... Dans la prison 
d'un régiment un homme portait ces fers qui, avecles coups ce bâton, 
étaient les moyens de discipline employés par les Hollandais. Un 
ordre doit &tre donné par M. le commissaire général de la Guerre 
pour que ces instruments soient sur-le-champ détruits dans tous les 
corps. 

Administration, — L'administration des corps est paternelle, les 
deniers du soldat ne seront plus détournés... 

Gendarmerie. — Quelques hommes et quelques chevaux manquent. 
Les plus grands soins sont recommandés pour faire un bon choix 
d'hommes. 

Arsenaux. — Toutes les places fortes et ciladelles sont pourvues du 
malériel nécessaiie à leur armeimeut…. Il manque des affüts de 
rechange et des effets de harnachement des chevaux du train... 

Fortifications, — Elles sont en bon état, sauf à Ostende. 

ITôpitaux. — Le service est partout assuré; dans quelques places il 
manque néanmoins encore des officiers de santé. 


Le rapport concluait que les différents corps inspectés 
méritaient des éloges, surtout si on comparait leur état 
actuel à celui dans lequel ils étaient à la fin d'octobre et si 
l'on tenait compte du peu de ressources qu'avaient laissé 
les Hollandais. 


On aurait tort toutefois de conclure de l'enquête 
faite par MM. Royier et Jolly, que tout füt pour le mieux 
dans la meilleure des armées et qu'il n’y eut plus qu'à 
écouter les exaltés ou les provocateurs qui ne par- 
laient de rien moins que d'aller porter la guerre sur 
le sol hollandais. 

C’est ce que Ragier essaya de faire entendre dans la 
proclamation du Gouvernement à l’armée, dont la rédac- 
tion lui avait été confiée. 

Aprés avoir annoncé aux soldats qu'il leur prouverait 
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sa satisfaction en s'occupent de leurs besoins et en faisant 
droit à toutes les réclamations fondées sur d'anciens ou de 
nouveaux services, le Gouvernement provisoire disait : 
« Rappelez-vous seulement que l'armée belge ne dait être 
désormais qu'une armée libre et citoyenne, « foujours prétle 
à repousser la tyrannie de l'étranger (rien de l'invasion ea 
Hollande) ei à protéger la liberté et l'indépendance de la 
patrie » (3 décembre 1830. 


Les soins généraux à donner à l'armée et les graves 
questions politiques dont nous allons parler n'empé- 
chaient pas Rogier de veiller tout particulièrement aux 
intérèts de son corps de volontaires liégeois. 

Un arrêté du gouvernement en avait fait le noyau d'un 
bataillon de tirailleurs en donnant à leur chef le grade de 
colonel. 

Rogier, retenu au Gouvernement provisoire ou en 
mission, avait laissé le commandement au major Locht- 
mans. Mais il entretenait avec son suppléant une corres- 
pondance assidue, s'intéressant aux plus petits détails de 
l'administration du corps lil y a dans un dossier spécial 
quantité de lettres de Lochimans, à cet égard). Aussitôt 
d'ailleurs qu'il pouvait quitter Bruxelles, 1l allait voir ses 
chers Liégeois a Termonde où ils tenaient garnison depuis 
la mi-octobre. 


* 
. 


Des préoccupations d’un autre ordre allaient attirer 
toute son attention pendant les deux mois suivants : il 
s'agissait du choix d'un souverain. 

Lequel des princes dont les noms étaient déjà prononcés 
alors : prince Othon de Bavière, duc de Nemours, 
archiduc Charles d'Autriche, duc de Leuchtenberg, prince 
de Naples, — lequel de ces candidats convenait le mieux 
à la Bclgiqué? Sur quel nom l'entente des puissances 
était-elle le plus facilement réalisable ? 
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Rogier avait, depuis la fin de novembre, à Paris un 
autre lui-même, son frère Firmin, qui travaillait à 
conquérir les sympathies des hommes politiques de ce 
pays pour notre cause. 

Quoiqu'il fut sans mandat officiel (son titre de secré- 
taire de la légation belge ne lui fut reconnu que quelques 
semaines après), Firmin se trouvait alors, de l'assentiment 
du Gouvernement provisoire ct du comité diplomatique, 
comme le représentant ofüicieux de la Belgique près du 
gouvernement français. 

Rogier n'ignorait rien de ce qui se passait dans les 
sphères ministérielles et parlementaires de Paris. Jusque 
deux fois par semaine, Firmin lui écrivait ce qui se disait 
au Palais Royal ou au Palais Bourbon, et ce que purais- 
satent vouloir les ministres de Louis-Philippe. 

Rogier communiquait les lettres de Firmin à ses 
collégues du Gouvernement. Il les montrait même conf- 
dentiellement à quelques-uns des membres du Congrès, qui 
ne furent pas toujours d'une discrétion absolue, comme 
nous aurons l'occasion de l'établir. 

Avant de parler de cette grave affaire du choix d'un 
souverain qui se débattit en décembre 1830 et en 
janvier 1831, il importe que nous montrions ce qu'avaient 
été les relations de la Belgique révolutionnaire et des 
grandes puissances depuis l'évacuation de Bruxelles par 
les Hollandais. 


S 3. — RELATIONS DU COUVERNEMENT PROVISOIRE AVEC LES PUISSANCES 
ÉTRANGÈRES, — LETTIES DE FIRMIN ROGIER, SECRÉTAIRE DE LA LÉGATION 
BELGE A PARIS, — LE CONGRES NOMBE LE DUC DE NEMOURS ROL DES 
PRELGES 


Aussitôt que le roi Guillaume avait appris l'échec de ses 
troupes, 1l avait réclamé l’aide de l'Angleterre pour 
vaincre la rébellion des Belges. 
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Mais le cabinet tory que présidait Wellington était 
alors préoccupé d’un bien autre problème. 

Menacé de succomber sous les coups répétés des whigs 
qui réclamaient la réforme parlementaire, 1l concentrait 
toute son énergic dans la résistance à cette réforme, 

Les objurgations de l'ambassadeur hollandais le trou- 
vérent d'abord assez tiède. 

Le 17 octobre, il refusa nettement d'envoyer des 
troupes en Belgique, puis 1l fit savoir à Guillaume que les 
plénipotentiaires des puissances signataires du traité de 
1814 allaient se réunir à Londres, mais que, quant au 
gouvernement britannique, il aurait pour « principal but 
d'empêcher les troubles des Pays-Bas de conduire à une 
interruption de la paix générale, » 

Van de Weyer, celui des membres du Gouvernement 
provisoire qui avait été envoyé à Londres le 1* novembre 
pour travailler à rendre les hommes d’État anglais favora- 
bles à la cause dela Révolution belge, est entré à cet égard 
dans des détails nombreux que le lecteur retrouvera dans la 
biographie que Th. Juste lui a consacrée. 

Il paraïîtrait, au dire de White dont nous avons cité 
l'ouvrage plus haut, que le roi d'Angleterre était fort 
hostile à tonte intervention des troupes anglaises aux 
Pays-Bas. « Si, disait-il, le roi des Pays-Bas ne peut 
maintenir la couronne qui a été placée sur sa Lête, je 
mériterais de perdre la micnne dans le cas où, seulement 
pour la lui rendre, je plongerais l'Europe dans une guerre 
générale. » 

Il y eut bien à certain moment cependant quelques 
velléités d'intervention chez Wellington; on peut même 
voir des menaces contre la Révolution dans le discours 
du trône du 2 novembre. Mais l'attitude ferme des whigs 
réprima les unes et fit taire les autres. Wellington finit 
par déclarer au Parlement que son désir était de voir 
résoudre la question de la Belgique, s'il était possible, par 
des négociations. 
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Comment le gouvernement français avait-1l, de son côté, 
accueilli la nouvelle de notre Révolution? 

Consultons à cet égard les Mémoires de Guizot, qui 
était alors ministre de l'intérieur. 

Aprés avoir signalé dans les troubles qui eurent lieu à 
Bruxelles à la fin du mois d'août, la présence de plusieurs 
Français, meneurs-ardents du parti impérial et du parti 
républicain, Guizot nous dit que ces meneurs s'agitaient 
non point pour soutenir la Belgique dans ses élans vers 
l'indépendance, mais pour la conquérir de nouveau (1); 
que l'on envoya de Paris à Bruxelles des émissaires 
chargés de s'entendre avec les partisans {il y en avait 
chez nous sûrement) de la réunion à la f'rance; que la 
société des Asnis du peuple recruta un bataillon de volon- 
taires qui devaient se porter en Belgique pour y seconder 
le mouvement français. 

u .… Mais, ajoute-t-il, le roi Louis-Philippe et nous ses 
conseillers, nous étions résolus à soutenir la Belgique 
dans son indépendance et à ne prétendre rien de plus. 
Point de réunion territoriale, point de prince français sur 
le trône belge. La France avait là un grand et pressant 
intérét de dignité comme de sûreté à satisfaire, la substi- 
tution d’un État neutre ct inoffensif à ce royaume des 
Pays-Bas qui, en 1814, avait été fondé contre elle. Notre 
renoncement à toute autre ambition était à ce prix …. n 

Il est certain qu'au prix de ce renoncement, la France 
pouvait s'assurer la honne entente et l’action commune 
avec l'Angleterre dans presque toutes les affaires de l'Eu- 
rope. 

Guizot dit encore que Louis-Philippe s’entretenant un 


(1) Le fait est incontestable ; mais M. De Bavay, dans un travail paru 
il y a quelques années, a singulièrement exagéré le nombre de ces meneurs, 
qui n'était pas bien considerable, et leur influence, qui fut nulle. Sans doute, 
ils avaient réussi, par surprise, à arborer à l'hôtel de ville, le 26 août, un 
drapeau français, mais presque immédiatement des Belges, parmi lesquels 
M. Jottrand, l'avaient arraché et remplacé par le drapeau brabançon, 
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jour avec lui de cette position « gw’il exil fallu aussi peu d'in- 
telligence que de courage pour hésiter à prendre», lui signala 
un autre avantage d'un ordre encore plus élevé, car il était 
plus général et plus permanent. Le Roi lui aurait dit : 

« Les Pays-Ras ont toujours été la pierre d'achoppemeut de 14 paix 
en Europe; aucune des grandes puissances ne peul, sans inquiétude 
et jalousie, les voir aux inains d'une autre, Qu'ils soient du consente- 
ment général un Etat indépendant et neutre, cet Etat deviendra la 
clef de voûte de l'ordre européen. » 

Nous aurons à voir si cetle attitude du gouvernement 
français n'a pas été modifiée, avec l'assentiment ou non de 
Guizot et du Roi. 


Si la Russie et l'Autriche, après avoir dans le premier 
moment émis l'avis d'une intervention armée, semblèrent 
ensuite hésiter à guerroyer pour relever le royaume des 
Pays-Bas qui s'écroulait, c'est que l'attitude des cabinets 
de Paris et de Londres leur donnait à réfléchir et que 
d’ailleurs elles avaient besoin de toules leurs forces pour 
parer aux éventualités de troubles locaux. 


La Prusse, elle, eût accordé volontiers des soldats à 
Guillaume, mais elle attendait les événements. 


Le 4novembre, les plénipotentiaires des cinq puissances 
— la Conference de Londres — rédigèrent un premier pro- 
tocole qui protestait d’intentions pacifiques, réclamait l’ar- 
mistice immédiat et complet et assignait à la Hollande 
comme ligne d’armistice les limites qu'elle avait avant le 
traité de 1814; l'armistice ne devait d’ailleurs préjuger en 
rien la question dont les cinq cours auraient à faciliter la 
solution. 

Le Gouvernement provisoire envoya le 10 novembre 
son adhésion éventuelle à ce premier protocole, Il lui eût 
été, quoiqu’on ait dit le contraire, impossible de ne pas 
l’'accepter et de chercher à profiter du désarroi où étaient 
les Hollandais pour reconquérir, walgre l'Europe, les 
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anciennes limites de la Belgique, toute la rive gauche de 
l'Escaut, Maestricht et Luxembourg, Il déclara à la Con- 
férence que par ligne de l'armistice, il entendait les 
Hmites qui, conformément à l’article 2 de la loi fondamen- 
tale des Pays-Bas, séparaient les provinces septentrionales 
des provinces méridionales, y compris toute la rive 
gauche de l'Escaut. 

Un second protocole, du 17, ayant annoncé que le rai 
Guillaume adhérait à l'armistice, le Gouvernement provi- 
soire y adhéra définitivement. 

La suspension d'armes prit alors un caractère illimité, 

Deux délégués de la Conférence, sir Carthwright et 
M. Bresson, qui étaient comme qui dirait les ambassa- 
deurs des puissances auprès du Gouvernement provisoire, 
vinrent veiller à ce que l'armistice füt respecté. 


En ce moment se produisit en Angleterre un changement 
ministériel qui fut accueilli avec une vive satisfaction parles 
Belges. Lecabinet Wellington a qui l’on supposait toujours, 
et non sans raison, une arrière-pensée de reconstitution du 
royaume des Pays-Bas, faisait place à un cabinet whig. 

Lord Palmerston prenait dans le nouveau ministère la 
direction des affaires étrangères, Il n'est pas douteux que 
ce soit sous son énergique impulsion, suivant l'expression 
de M. Juste, que les whigs aidèrent puissamment et smcè- 
rement les Belges à consolider leur indépendance. 

Il est assurément très intéressant de constater que, 
vers la fin de 1830, l’almerston avait fini par émettre l'avis 
que, après tout, le meilleur roi des Belges serait le prince 
Léopold de Saxe-Cabourg marié à une princesse'française, 
et qu'il avait prédit que tel serait le dénouement de la 
crise. (Cf. The Life of Lord Palmerston.) 

Seulement, il se produisit bien des péripéties avant que 
cette prédiction se réalisät : ce dénouement tarda bien 
des semaines. 


Les relations du Gouvernement avec les cinq puis- 
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sances cn étaient là, quand le Congrès national prit les 
trois résolutions importantes que nous avons relatées : 
la proclamation de l'indépendance, le vote de la monar- 
chie constitutionnelle, et l'exclusion des Orange-Nassau 
de tout pouvoir en Belgique. 

On dirait que devant cette affirmation virile de notre 
volonté de vivre indépendants, devant le gage de sagesse 
donné par l'adoption de la monarchie, les puissances 
aient cru devoir faire de leur côté un pas en avant. 

Le 20 décembre, elles déclarèrent dissoute l'union de 
la Belgique avec la Hollande. 

Mais tout en proclamant notre indépendance — ce qui, 
après tout, était dur pour elles …… on ne reconnaît pas 
volontiers qu'on s'est trompé — elles entendaient intervenir 
pour régler les conditions définitives de la séparation. Elles 
concerteraient, disait la Conférence, les mesures les plus 
propices à combiner l'indépendance future de la Belgique 
avec les stipulations des traités, les intérêts et la sécurité 
des autres puissances, et la conservation de l'équilibre 
européen. (Voir la collection des protocoles.) 

MM. Van de Weyer et Vilain XIIIT reçurent mission de 
dire à la Conférence que la Belgique ne pouvait constituer 
un État indépendant sans la garantie immédiate de la 
liberté de l’Iscaut, de la possession de la rive gauche de 
ce fleuve, de la province du Limbourg en entier, et du 
grand-duché de Luxembourg, sauf les relations avec la 
Confédération germanique (note du 3 janvier 1831). 


Assurément, ce n'était pas sans répugnance que des 
hommes comme Rogier pouvaient accepter la restriction 
mise par la Conférence à la reconnaissance de l'indépen- 
dance de la Belgique. Seulement, avec cet esprit éininem- 
ment pratique qui le distinguait, il jugea la situation plus 
sainement que beaucoup de ses collègues du Congrès, qui, 
comme M. de Robaulx, auraient voulu qu'on renvoyät 
dédaigneusement le protocole à la Conférence. 
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«. Je ne veux certes pas, disait-il, défendre cet acte (les restric- 
tions), mais enfin, quand après quelques mois un peuple révolté con- 
duit les représentants de ceux qui s'appellent légitimes à traiter avec 
lui, quand ces puissances Æsilimes en viennent à dire au roi Xgifine de 
ce peuple : Vous traiterez de puissance à puissance avec vos anciens 
sujets, ou je vous y forcérai par le canon, il faut convenir que la 
diplomatie de ce peuple n'a pas si mal agi dans ses intérêts... » 


L: 


L L2 


Nous avons dit tout à l'heure que son frère Firmin lui 
faisait connaître les impressions du gouvernement de 
Louis-l'mlhppe et des députés français sur le travail de 
la Conférence de Londres. 

Elles sont très curieuses, les lettres de Firmin. L'ana- 
lyse que nous allons en faire nous fournira le moyen 
d'éclairer certains points obscurs de cette histoire de 
protocoles grosse de péripéties, d'incertitudes et de 
fluctuations. En même temps, le lecteur y verra des 
passages intimes qui contribueront, pensans-nous, à 
l'intérêt particulier que comporte une biographie. 


En manière de préambule aux lettres écrites par Fir- 
un Rogier, donnons d'abord quelques lignes qu'il adres- 
sait à sa mère le 2 décembre, 

Après avoir dit que ses journées se passent en courses 
et en visites chez les hommes les plus renrarquables, il 
continue en ces termes : 

‘…. Je suis accueiili avec un irtérèt bien flatteur. Le nom de Rogier 
est un passe-partout de bon aloi. Partout on s'exprime sur le compte 
des Belges etsur la conduite de Charles avec une sorte d'enthousiasme. 
Le vénérable La Fayette ine témoigne une véritable amitié. Il porte 
à la cause de la liberté belge un intérêt passionné ; et si le gouverne- 
ment français s'est enfin franchement prononcé pour nous, s'il a 
déclaré qu'il ne souffrirait aucune intervention des puissances étran- 
gères, c'est à l'influence de La Favette qu'on le doit en partie, » 


Voici maintenant des extraits de La première lettre de Fir- 
min à Charles, du 8 décembre, au moment où celui-ci venait 
de terminer l'inspection des troupes de l'Ouest et du Sud : 
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« … Pendant que tu parcourais airsi la Belgique, les journaux fran- 
çais voulaient absolument que tu fusses à Paris comme voyageur 
Jeisant dans les couronnes. De là plus d'une méprise à mon égard, plus 
d'une rectifcation à faire, fort humiliante pour ma vanité, « Messicurs, 
ce n’est pas moi, c'est mon frérc. » Mais, mon bon ami, tu sais bien 
que loin d'en souffrir, rien ne plait plus à mon oreille que La voix d'un 
ami ou d'un étranger faisant ton éloge, C'est moi qui ée nous deux 
suis alors le fehcior,,, J'ai été bien Hetté de l'approbation donnée par 
les personnes (4 Comité diplomatique | dont l'estime et Ja confiance me 
sont d'un si haut prix... et puis, toi, si peu louangeur, {u y avais 

. glissé quelques lignes qui ont chatouillé de mon cœur l'orgueilleuse 
faiblesse... Je vais m'efforcer de continuer à les mériter, S'il ne fallait 
que du zèle, du dévouement et un ardent désir de voir notre chére 
Belgique heureuse et libre, je serais assuré d'y parvenir... Puisse mon 
voyage me fournir l'occasion de pouvoir dire que dans notre Révo- 
lution je n'ai pas été un citcyen complétement inutile et que comme 
tant d'autres j'ai apporté ma pierre pour notre nouvel édifice social. » 


On comprendra que nous ayons tenu à publier ces lignes 
qui montrent que les deux excellents frères aimaient la 
patrie belge d'un égal amour. 

Dans la mème lettre du $ décembre, Firmin estime que 
la Belgique ressentira aussi vivement que la France la 
perte immense, irréparable, que les libertés publiques ont 
faite en la personne de Benjamin Constant. Lui plus que 
tout autre aurait élevé la voix en faveur de l'indépendance 
belge : 

«.. I s'y était engagé devant moi et j'allais encore avant-hier pour 


l'entretenir des affaires de notre Belgique, quand son épouse m'apprit 
qu'il était à l'extrémité... » 


Firmin va souvent chez La Fayette : 


« … Indéperndannnent de ses jours de réception. je Le visite encore 
trois ou quatre fois la semaine, parce qu'il a une prodigieuse influence, 
qu'il peut nous être très utile, et qu'enfin on rencontre dans son salon 
tout ce qu'il y a de distingué... » 

De tous les hommes marquants que Firmin Rogier 
rencontre dans ce salon, M. Bignon est celm qui lui 
parait le mieux comprendre l'union des catholiques et des 
libéraux belges ; mais il ne parvient pas à le convaincre 
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sur la question du Luxembourg, M. Bignon persistant à 
croire que les princes de la Confédération germanique ne 
voudront pas reconnaitre le nouveau chef de cette pro- 
vince. Dans la pensée de M. Bignon, ce serait pour 
conserver à Guillaume la province de Luxembourg que 
les confédérés leveraient leurs contingents et feraient la 
guerre aux Belges, s'ils se décidaient à la guerre. Ce fat 
pendant longtemps ce qui en effet excita le plus les 
esprits en Allemagne. 

Chez le duc de Choiseul où il a déjeuné, Firmin a 
rencontré, entre autres personnages distingués, l'ambas- 
sadeur de Naples, qui à profité de la circonstance pour 
lui offrir son candidat, le second fils du roi de Naples, ou 
plutôt le frère du prince qui régnait alors à Naples. 


« . C'est une chose étonnante que l'intérêt avec lequel ils écoutent 
tous lc récit des événements de la Belgique, comme ils s'empressent 
tous de nous élever aux nues, de dire que nous les avons surpassés, 
de protester que jamais la France ne souffrira qu'on intervienne dans 
nos affaires. » 


Il s'est produit un incident assez piquant dans ce 
déjeuner chez le duc de Choiseul — incident dont Charles 
Rogier fera son proft pour expliquer quelque jour à la 
tribune ce que fut l'Uxion : 


« , J'ai eu, chez le duc de Choiseul comme presque partout 
ailleurs, j'ai eu à combattre et à détruire de singulières préventions. 
On croyait que nous étions dominés parle parti prètre,que la Révolution 
s'était faite au profit des Jésuites; et quand je leur dis que chez nous les 
prêtres sont du parti libéral, qu'ils ont suivi le mouvement et ne l'ont 
pas dirigé : Ah! tant mieux, s’écrie-ton ; que nous sommes aises de 
nous être trompés! — et l'on croirait voir des gens délivrés d'un 
cauchemar... » 


Non seulement les sympathics des hommes politiques 
sont acquises à la Belgique : elle peut aussi compter sur 
celles des hommes de lettres et des artistes, Dans une 
soirée littéraire chez Lacretelle, qui lui a promis de 
parler encore de la Belgique dans ses cours, Firmin a 
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trouvé Casimir Boujour, Parceval de Grandmaison, Cam- 
penon, Alexandre Dumas (l'auteur d'Henri III): 


«… Ces Messieurs, auxquels il m'a fallu dépeindre l'état de la Bel- 
gique, l'incendie d'Anvers, etc., sympathisent si bien avec nous qu'ils 
veulent faire en notre honneur l'un un poème, l'autre un drame, celui- 
ci un récit historique, celui-là un discours académique... que sais-je, 
moi! Nous sommes pour eux des héros, des Romains, des Grecs, 
un peuple digne de la liberté. » 


Les renseignements que Firmin donnait à Charles sur 
l'état des esprits à Paris et sur les dispositions de 
l'opinion en faveur dc la Belgique, le réconfortaient au 
milieu des énervements que provoquait l'attitude de la 
Conférence. 

Le 14 décembre, Firmin écrit qu'il a tout lieu de croire 
que le gouvernement français n'hésite plus à reconnailre 
l'indépendance de la Belgique. Deux députés, Grammont 
et Mauguin, lui ont annoncé que la notuñcation officielle 
de cette résolution vicnt d'être envoyée au gouvernement 
anglais. Ils ont ajouté que l'Angleterre et la France pro- 
posent « pour roi ou grand-duc de la Belgique un prince 
de Bavière, lequel épouserait une princesse d'Orléans » (à 
rapprocher de la combinaison Saxe-Cobourg et Orléans); 
mais l'indépendance de la Belgique est en dehors de cette 
dernière proposition. 

Le chef du cabinet, le général Sébastiani, qui faisait des 
façons pour admettre le frère de Rogier à une audience 
comme délégué du Gouvernement belge — Firmin m'avait 
pas encore de titre officiel alors — a reçu du Roi l'ordre 
de le recevoir. Après la réception du Ministre, Firmin 
sera reçu chez le Roi, 

La question de la domination du parti prètre au Congrès 
est revenue de nouveau sur le tapis : 


« … J'ai hier passé la soirée chez le duc Decazes, J'y suis resté près 
de trois heures. J'ai beaucoup entretenu l'ex favori et ministre de 
Louis XVIII de la Belgique, de notre Révolution et surtout de roire 
commerce. Il se trouvait là beaucoup de pairs et de députés.. Comme 
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tant d'autres, ils s’imaginaient tous que nous étions dominés par le 
parti prêtre, et que notre mouvement revolutionnaire n'avait élé que 
de l'eau bénile en ébullition, T'êtais bien aise d'avoir occasion de les 
désabuser.., » 


Firmin recevait de Charles moins de renseignements 
qu’il ne lui en envoyait, Il s'en plaint {18 décembre). M. Van 
de \WVevyer, au nom du Comik diplomatique, lui avait fait 
savoir, le 29 novembre, que des instructions ofhcielles 
allaient lui être expédiées ; et le 3 décembre, qu'il lui 
transmettrait des extraits de ce qu'il recevrait de Lon- 
dres; il lui avait aussi écrit que lui-même d’ailleurs allait 
venir à Paris. Or, ni M. Van de Wever, ni ses extraits de 
lettres d'Angleterre, ni ses instructions officielles ne sont 
arrivées. [l a été entendu que le Gouvernement donnerait 
un caractère officiel à sa mission, qui au début était toute 
officieuse... Pourquoi ne donne-t-on pas suite à ce projet? 
Sa position n'est pas seulement désagréable : elle en 
devient fausse... 

« … J'avais l'assurance positive (Sébastiani me l'avait fait savoir par 
Fabvier) et je te l'avais mandé, que le Roi er les ministres me rece- 
vraient à leur audience comme agent officiel du Gouvernement provi 


soire. La conséquence de cette réception était une reconnaissance 
formelle de l'indépendance de la Belgique...» 


Le Gouvernement provisoire finit par déléguer à Paris 
à titre officiel deux de ses membres, Gendebien et Van 
de Weyer : Firmin est le secrétaire de la délégation 
(20 décembre. 

« … Je ne saurais te dire (lettre du 22) avec quel plaisir j'ai reçu et 
embrassé Gendebien et Van de Weyer. J'avais réellement faim et 
soif de voir des hommesquite connaissent... L'entretienavec Sébastiani 
a eu lieu... C'est à merveille et l'indépendance de la Belgique va être 


proclamée, Cette ad;onction à la grande famille européenne consoli- 
dera notre crédit et ranimera notre industrie. » 


11 passe ensuite la plume à Gendebien « qui embrasse 
Rogier et vigoureusement, dit-il... »,Gendebien qui depuis... 
Gendebien, dans les trois pages qu'il a écrites à la suite 
de Firmin, entretient Rogier du procès des ministres de 
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Charles X condamnés par la Cour des pairs. Il compare 
certains agitateurs parisiens qui reprochent violemment à 
la cour son excessive indulgence, à « quelques ésuistes de 
Belgique qui n'ont pas ex le courage de se prononcer au jour 
du danger et qui voudraient aujourd'hui recueillir le fruit 
d'un état de choses que d'antres ont constitué avec nn desinte- 
ressement qilils feignent de ne pas comprendre... » 

Il y a là une allusion à des attaques acrimonieuses 
dirigées vers ce temps-là contre Rogier et ses collègues du 
Gouvernement provisoire par deux journaux bruxellois, Le 
Belge et L'Émancipation, et par un journal de Liège, organe 
de quelques industriels mécontents de la stagnation des 
affaires, dont Rogier n'était pas, assurément, responsable, 


Quoique la confirmation officielle de son titre de sccré- 
taire de la légation belge lui ait été apportée par Gende- 
bien et Van de Wever, Firmin Rogier ne se croit pas 
obligé pour cela à employer «le langage des chancelleries » 
dans la lettre « indignée » qu’il envoie deux jours après à 
Charles au sujet de la conduite de la Conférence : 


«… Voilà donc {lettre du 24 décembre) la sympathie diplomatique 
et les fruits qu'elle produit! Eh bien! mon cher Charles, faisons 
nos affaires nous-mêmes; séparons-nous avec éclat de cette tourbe 
fallacieuse des diplomates. répudions hautement sou intervention 
malheureuse et de mauvaise foi. que notre chère et jusqu'ici 
glorieuse Belgique ne soit pas dupe et victime | que ce soit le canon 
qui la tue et non l'astuce diplomatique... ! » 


Ce langage-là n'était pas trop diplomatique : il le 
reconnaissait, mais il disait, pour sa justification, qu'il 
n'était officiel que de l'avant-veille…, 

«,. €t d'ailleurs fi de la diplomatie si elle doit étoufer le cri d'une âme 
indignée à la vue de tant de perfidie, de mollesse ou d'indifférence ! 
Je dirais encore fi de la diplomatie et je lui fausserais bientôt compa- 


gnie si je croyais qu'elle dû: en effet nous faire vivre éternellement 
à 6o lieues l'un de l’autre. Nous ne sommes pas de ces frcres-là... » 


Il y a là un mélange de ferté, de susceptibilité nationale 
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et d'affection fraternelle qui n'était pas pour déplaire à 
Charles Rogier. Sans doute, lui qui connaissait les res- 
sources du pays et qui voyait de plus près ce que l’on 
pouvait faire réellement dans les conjonctures difficiles où 
l'on se trouvait, nc croyait pas qu'il fallut se séparer avec 
éclat de la tourbe fallacieuse des diplomates et en venir 
aux armes immédiatement avec la Hollande, alors que 
les grandes puissances exigeaient de nous un armistice. 
Mais tout en différant d'opinion avec Firmin sur ce 
point-là, 1l le félicitait de sa vinle énergie ct de la 
franchise de ses sentiments patriotiques. 


Les attaques dirigées contre Charles par les feuilles 
citées tout à l'heure indignaïent Firmin. Il estimait parfois 
qu'il valait mieux couvrir du plus profond mépris les 
aboicments de quelques misérables roquets ainsi que ceux 
qui les faisaient aboyer, parce que Rogier trouvait un 
ample dédommagement dans l'estime des honnêtes gens 
ct dans la voix de sa conscience. D'autres fois, il l’enga- 
geait à Jaire laire les roguets en leur répondant dans L'UX10x. 

Ce journal était dirigé par M. Feuillet-Dumus, avec 
la collaboration de quelques hommes de lettres tels que 
MM. Baron, l'aure et Campan. Il contenait dans sa partie 
officielle les actes et les arrêtés du Gouvernement provi- 
soire, les décrets du Congrès national, et dans la partie 
non ofhcielle les discours des députés, les rapports des 
sections, etc. 

Un contrat du 21 décembre, dont nous avons vu la 
minute, stipule, centre autres articles, que les actes au 
arrêtés du Gouvernement seront communiqués à L'Union 
demanière qu'aucun journal ne puisse les donner avant elle ; 
qu’il en scra de même pour tous les rapports de situation 
et d'opérations militaires; que L'Union contiendra suivant 
les circonstances un ou plusieurs articles de fond dans la 
proportion de deux articles importants au moins sur trois 
jours, des extraits des autres journaux, et disposés de 
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manière que « sur chague question le pour et le contre soient en 
présence, el qu'on ne laisse fasser, sans y ajouter un mot 
de réfutalion, aucun arficle soit contre le Gonvernement où 
les principes de la Révolution, soit contenant des nouvelles 
ou fausses, ou jaites pour inquieler où alarmer…. » 


Les frères Rogier savaient, pour l'avoir expérimentée, 
toute la nuissance de la presse, Sur la recommandation 
de Charles, Firmin travailla à renûre les principaux jour- 
naux de Paris favorables à la cause de l'indépendance 
belge. Firmin inspirait par exemple des articles du Cousti- 
utionnel ; il en rédigeait lui-même. Il en faisait publier que 
Charles lui envoyait. 


Après que le gouvernement français cut reconnu notre 
indépendance, Van de Weyer était rentré à Bruxelles. 
Gendebien et Firmin Rogier, restés à Paris, eurent 
à traiter les questions délicates relatives au choix du 
souverain, 


Charles Rogier, au nom du Gouvernement provisoire, 
avait réclamé du Congrès national l'urgence de la nomi- 
nation du roi. Cette urgence était indéniable. 

« ,. Plusieurs partis, disait-il dans la séance du 5 jan- 
vier 1831, divisent la Belgique : telle est la suite inévitable 
des révolutions. Ces partis sont: les orangistes, les Fran- 
çais, les anarchistes, La masse de l1 nation les repousse 
tous. La parti orangiste, qui poursuit la plus impossible 
des impossibilités politiques, a néanmoins des complices 
au sein même du Congrès. Le parti français peut faire 
valoir des motifs plausibles, puissants même. Le parti 
anarchiste a pour système d'attaquer tout ce qui est, 
n'ayant de chances que dans les bouleversements succes- 
sifs qu’il espère continuellement opérer. C’est dans le pro- 
visoire des affaires que ces partis trouvent et retrempent 
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leur audace et leur activité. Le parti national, si l'expres- 
sion de parti peut s'apphiquer à la volonté générale, le 
parti national s'impatiente, se décourage et nous demande 
où nous allons. Ne soyez donc pas étonnés, messieurs, si 
jinsiste pour une décision. Du moment où le Congrès 
aura prononcé, l'agitation publique s'apaisera. Quel chef 
allons-nous choisir? La question est nouvelle et bizarre, 
mais enfin clle est sur le tapis, ct l'Europe attend votre 
réponse. Je ne demande pas un excès de promptitude, 
mais enfin il faut dissiper les espérances de l'intrigue et 
les compiots de nos ennemis... Que notre résolution sou- 
veraine coupe court aux lenteurs de la diplomatie et que 
l'Europe sache à quoi s'en tenir. » 

Le Congrès commença l'examen de cette grave affaire 
dès le 5 janvier 1831. 

En comité secret, Rogier fournit à ses collègues, sur 
les dispositions du gouvernement de TLouis-Philinpe, des 
renseignements trés circonstanciés qu'il puisait dans les 
lettres mtimes de Firmin. 

On voit par ces lettres, comme par les communications 
officielles de la délégation belge, que le cabinet français 
{spécialement son chef Sebastiani| manqua de franchise 
vis-à-vis de Gendebien ct de Firmin Rogicr. De la part 
de Sébastiani il y eut même de la duplicité. Firmin s'en 
plaignit avec raison, comme il se plaignit du manque de 
discrétion de quelques membres du Congres qui ne 
surent pas garder pour eux certaines confidences extra- 
diplomatiques. 

Nous passons sur plusieurs détails que l'on pourra 
retrouver au besoin dans les Discussions du Congres (re- 
cucillies par Huyttens). 

Ce qui ressort à toute évidence de la correspondance 
de Rogier et de son frère, c’est que, en fait de candidats 
au trône de la Belgique, le miaistère français avait des 
sympathies et des antipathies également prononcées. 


di Lfrom 


Digitiscé b Got gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE CONGRÈS NATIONAL 53 


À aucun prix il ne voulait du duc de Leuchtenberg à cause 
de son origine impériale; et il aurait désiré vivement, sans 
oser cependant l'avouer, que le choix du Congres se 
portät sur le duc de Nemours, 

Quand il apprit par Talleyrand, l'ambassadeur à 
Londres, que jamais les puissances alliées n'accepteraient 
le duc de Nemours, 1l envisagea assez sympathiquement 
la nomination du duc de Saxe-Cobourg, « guoiïgu' al arrivat 
d'Angleterre », à l condition qu'il épousât une princesse 
française. (C'était, on se le rappellera, la pensée de 
Palmerston.) Toutefois, il fut entendu qu'on n’en soufflerait 
mot avant que le Congrès eût fait son choix. 

D'ailleurs, on savait que chez quelques membres du 
Congrés et hors du Congrès la question de la réunion de 
nos provinces a la France était agitée plus sérieusement 
que M. de Gerlache ne le prétend dans son Histoire du 
Royaume des Pays-Bas. Comment s'expliquerait-on sans 
cela que M. Blargnies, député de Mons, ait pu, appuyé 
par un nombre assez considérable de députés wallons et 
spécialement de députés de Verviers, proposer l'annexion 
de la Belgique à la France avec une vicc-royaute à 
Bruxelles et l'acceptation de la Constitution belge ? 

Il y a des traces de ce projet de réunion dans les lettres 
de Firmin Rogier : 

… I] se trouve ici(lettre du 30 décembre) les hommes qui se disent 
mie par les provinces de Flandre et d'Anvers auprès du gouver- 
nement français pour savoir si dans 1e cas où ces provinces se soulé. 
veraient en arborant des couleurs françaises et en demandant la 
réunion immédiate et complète à la France, celle-ci protégerait ou 
ue désavouerait pas le mouvement. Ces envoyés, au nombre desquels 
on cite un M. Bast ou de Bast, prétendent que tout est prêt pour ce 
soulévement ; qu'on n'attend que le signal. Si La France croit pouvoir 
permettre qu'il soit donné, à l'instant tout éclate. D'autre part, à 
Liège, à Verviers, à Mons, à Namur le mème mouvement est pré- 
paré. Déjà les pétitions se signent pour demander la réunion... 

.… Louis-Philippe serait roi des Français et des Belges, Son fils 
ainé serait envoyé à Bruxelles et obligé d'en faire sa résidence 
comme vice-roi. On stipulerait que les emplois en Belgique seraient 
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seulernent occupés par des Belges; les lignes des douanes seraient 
supprimées de part et d'autre. Ou décideraït si nos places fortes doi- 
vent être occupées par des garnisons belges, ou ga!lo-belges; etc., etc. » 
L'état de malaise, d'incertitude et d'agitation où se 
trouvait la Belgique n'était plus tenable. La crainte de 
l'anarchie, de la conquête, de la guerre civile était si 
grande chez certains hommes politiques, les exigences de 
la Conférence de Londres et les difficultés incroyables 
auxquelles on se hcurtait pour trouver un roi qui agréât 
à toutes les puissances, les avaient tellement exaspérés 
qu'ils se ralliaient même à l'idée du partage de nos provinces. 
Nous ne savons s’il faut aller jusqu’à croire, comme le 
dit M. Carlier dans son étude sur Talleyrand et la Bel- 
gique (Revue de Belgique, février et mars 1892), que M. de 
Celles,membre actif du comité diplomatique, se fût lui aussi 
rallié à cette idée; mais ce quiest hors de doute —et l'attitude 
de certaines villes du sud de la Belgique en est la preuve 
— c'est que l'on a discuté réellement à Bruxelles et à Paris 
la question du partage de la Belgique sur ces bases : la 
plus grande partie à la France avec d'importantes conces- 
sions en Flandre pour Guillaume, quelques territoires sur 
notre frontière orientale pour la Prusse, et Anvers à 
l'Angleterre. 


Ce qui aggravait le danger et était de nature à 
provoquer le découragement, c'était la mésintclhgence 
qui parfois encore éclatait entre les membres du Gouver- 
nement provisoire. 

Gendebien n'aimait guère de Mérode (1). 11 semblait 
peu porté à croire à lu sincérité de ses sentiments unio- 
nistes et aurait voulu l'éloigner du pouvoir, s'il en faut 
juger par une lettre que,le 31 décembre 1830, il écrivait de 


(1) « .… Il paraît que M. de Mérode a fait de la diplomatie à sa manière, 
car son nom a été prononcé ä propos d'indiscrétion, » ( Lettre de Gendebien 
à Charles Rogier, du 30 décembre.) L'accusation était imméritée, 
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Paris à Rogier avec, dans le coin de la premiére page, ces 
mots : Pour mon anti Rogier exclusivement et bien confidentiel : 

« .… On dit qu'il pourrait bien y avoir division au Congrès et méme 
au Gouvernement provisoire au sujet de la prétention des prêtres. 
Nous sommes ions deux aussi libéraux, en toutes matières, qu'on 
puisse le désirer, mais aussi nous avons la rectitude du jugement 
et la fermeté que donne l'esprit de justice et d'équité. Eh bien! 
ménagez-nons un tête-i-tôte, préparez une mission à M. de Mérode 
soit en province, sait à l'armée près des volontaires, afin que nous 
puissions agir librement et avec toute l'équité et la fermeté et la 
promptitude qu'exigent les circonstances graves dans lesquelles 
nous allons nous trouver... On me dit que de Mérode est ou veut 
se mettre à la tète du parti prètre, Je ne puis croire ni au parti 
prétre ni à son chef; mais évitons même les apparences d'une 


pareille réalité... Je suis prêt à m'unir à vous pour frapper un 
grand coup s'il le faut. » 


Rogier refusa de se prêter au tête-à-tète demandé par 
Gendebien : il avait foi en de Mérode, nous dirons plus 
loin pourquoi. Ne faut-il pas voir dans son refus d'éloigner 
de Mérode la première cause d’un refroidissement qui 
dégénéra en mésintelligence et qui aboutit, à travers toute 
espèces de péripéties, à son duel avec Gendebienen 1833? 


Quoi qu'il en soit, Rogier resté fidele à l’Union trouvait 
dans l'estime publique et dans une popularité de bon aloi 
un dédommagement nouveau contre les attaques des 
orangistes ou des esprits exaltés du parti national, en 
même temps qu’une récompense de la fatigue énorme que 
lui causaient tous les travaux auxquels on s’étonnait qu'il 


püt sufñre. 
Un ami commun de Firmin et de Charles, Constant 
Materne — qui fit une carrière brillante dans l’admi- 


nistration et qui est mort secrétaire général du ministère 
des affaires étrangéres(t),— Materneécrivaitvers ce temps 


(1) Il collabora au Politiqus après la Révolution. 1] eut aussi un instant . 
l'envie de remettre sur pied La Kécompense, à laquelle il avait envoyé déjà 
quelques articles en juin et juillet 1830; mais les frères Rogier et Devaux 
ayant définitivement quitté Liège, il renonça à son projet. 
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à Firmin : « Votre frère grandit tous les jours en 
popularité; on aime son talent, on admire son patrio- 
tisme et l’on vénère son caractére si noble et si pur. Son 
éloge est dans toutes les bouches. On dit de lui que c’est 
le désintéressement incarné et son dévouement à la chose 
publique est devenu proverbe... » 

Et Firmin en reproduisant dans sa lettre du 1° jan- 
vier 18371 ces « choses charmantes et douces à lire pour 
un frère » ajoutait : 

« …, Ces quelques lignes d'u brave et digne jeune homme comme 


Materne dédommagenut amplement des insultes grossières d'un L. 
et des attaques d'un D. R.(1) » 


Nous avons, dans cette même note sympathique, une 
lettre curieuse adressée à Charles Rogier par M. Godin, 
de Huy, le 7 janvier 1831 : 


« … On parle beaucoup de vous mellre un steplre en main : je le 
désire moins pour vous que pour nous. 

J'étais derniérement à Bruxelles où je m'informais à nos cama- 
rades de diverses notabilités .… Et Charles, comment est-il? — C'est 
toujours Charles. — Quel éloge pour un bourgeois devenu dictateur 
en 24 heures | 

Je suis à vos pieds avec toute la Belgique. » 


La premiére phrase de cette lettre peut paraître dictée 
par l'enthousiasme de l'amitié : elle n'en est pas moins 
l'expression de la vérité. Lebeau, dans ses Souvenirs fer- 
sontiels (p. 117-118 de l'ouvrage de M. Freson), affirme 
que « le nom de Charles Rogier jut prononcé par quelques- 
uns. x pour la royauté. 


(x) Voici encore un extrait d'une lettre de jänvier 1831 : « .…, Grndebian me 
recommande de te dire qu'il faut zbsolument attacher au Comité central un 
ou deux hommes capables de s'occuper des détails qui vous échappent. et 
de rédiger des articles et des notes pour la défense des actes du Gouver- 
nement, et pour repousser les attaques indécentes el grossières auxquelles 
des misérables ne craignent pas de se livrer contre vous, » On leur 
donnait du « tyran », du « dictateur » tous les jours — ce qu: faisait quel- 
quefois bien rire Firmin. ( Voir entre autres sa lettre du 24 janvier.) 
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Evidemment, Rogier ne songea pas un seul instant au 
« sccptre » : mais cethommage rendu, comme dit Lebeau, 
« à d'éminents services et à un noble caractère », était de 
nature à le consoler des attaques de maints envieux que 
l'éclat de sa renommée et son intégrité offusquaient for- 
tement, 

Déja, plus d’un Belge n'aurait pas été éloigné de refaire 
le mot du paysan athénien contre l’Aristide liégeois. Mais 
l'heure de l’ingratitude n'avait pas encore sonné. 


Dans un accès de colère provoqué par le double jeu 
du chef du cabinet français, Sébastiani, qui en était arrivé 
à nier ses propres paroles (cf, Discussions du Congrès), 
Firmin parlait de la constitution d'un État fédératif avec 
président héréditaire, une république dont le chef serait 
choisi parmi les Belges ou même parmi les Français. 

Sa lettre du 12 janvier 1831 proposait comme président 
de cet État le général La Fayette : c'était aussi l’idée de 
quelques hommes politiques français, de Mauguin, par 
exemple. 

Mais il reconnaissait que le nom de La Fayette serait 
moins sympathique aux Belges que celui du comte de 
Mérode, auquel on pensait également. 

Devant l'éventualité de cette présidence de de Mérode, 
la crainte de la domination du farti frélre, comme on 
continuait à dire en France, devint asscz vive. 

Certains membres de la Chambre française, même les 
plus favorables à notre Kévolution, la manifestérent non 
seulement à la tribune, mais dans leurs entretiens avec 
Firmin Rogier, qui ne manqua pas d’en prévenir son frère. 

Celui-ci en prit texte pour écrire à Mauguin une 
lettre qui avait pour but, tout en le remerciant de l'intérêt 
que lui et ses amis portaient à la Belgique, de mettre fin à 
la légende de la « révolution dans un bénitier » : 

« … Vous n'êtes pas, j'en suis certain, de ces prétendus libéraux qui 
prenvent en pitié notre Révolution parce qu'ils voient figurer des 
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prêtres au Congrès... qu'il vous sufhise de remarquer que cette soi- 
disant révolution de sacristie a aujourd'hui à Ja tète de son gou- 
vernement tous jeunes hommes libéraux n'allant pas à l'église : 
M. de Mérode et un autre font seuls exception. Encore M. de 
Mérode est-il Le catholique le plus large et Le plus impartial que je 
connaisse. Les ministres sont exclusivement philosophes, ainsi que la 
plupart de nos gouverneurs de provinces. Ce seul fait, monsieur, 
vous sufira sans doute pour apprécier la valeur de l'opinion qui 
méprise et redoute la Belgique et n’y voit qu'un magasin de jésuites 
prêts à fondre sur cette France si disposte, comme on sait, à se 
laisser encapuciner.., » { Nous avons vu le minute de cetie letlre de Regier, 
datée du 25 janvier 1531.) 


On remarquera l'éloge que fait Rogier de la largeur 
d'idées de son collègue catholique. Rien en effet ne l’au- 
torisait à douter de de Mérode sous ce rapport. Et voilà 
pourquoi il avait déja refusé à Gendebien de se séparer 
de lui; voilà pourquoi aussi 1l l'aurait vu sans crainte 
élevé à la présidence d'un état fédératif ou à la royauté 
belge, quelque vifs que fussent les sentiments religieux 
du comte, quelque peu libérales que fussent ses attaches 
de famille. 

De Mérode avait d’ailleurs un répondant dont nul ne 
pouvait suspecter la sincérité et le libéralisme : La Fayette. 

L'ancien ami de Waslongton écrivait à Charles Rogier 
le 18 janvier 1831 : | 

Paris, 18 janvier 1831. 

Vous me demandez, mon cher Monsieur, ce que je pense du 
libéralisme religieux de mon neveu Félix de Mérode qu'il est 
question de nommer dans votre gouvernement, Déjà lorsque vous 
me fites l’insigne faveur, vos deux coilégues (Gendebien et...) et vous, 
de m'exprimer un vœu bien hororable pour moi, et que j'eus répondu 
franchement que c'était déjà « beaucoup pour un républicain de 
» s'être sacrifié jadis à la défense d'un trône, et d'avoir récemment con- 
» tribué à en élever un autre, mais que d'en accepter un pour moi-même 
» serait plus qu'il n'était dans ma nature de pouvoir faire », vous vous 
rappelez qu'après avoir parlé de réunion à la France régénérée, de 
l'idée d'une république intimement liée avec nous, enfin de l'élection 
d'un chef unique, je penchai en général dans les deux derniers cas 
pour les choix indigènes. Aujourd'hui, je ne chercherai pas à prévoir 
quelles résolutions, au milieu des dificultés qui vous entourent, et de 
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la complète indépendance qui vous appartient, vous jugerez à propos 
de prendre. Mais puisque Félix de Mérode est un des éléments de 
vos combinaisons et que vous m'interrogez sur un fait, je dois vous 
répondre en conscience. Je dirai donc que si je l'ai toujours connu 
catholique très sincère et très zélé, il n'en a pas moins toujours été 
l'ami également prononcé de toutes les libertés et nommément de la 
l'berté religieuse. Au reste, vous pouvez le lui demander à lui-même, 
car il est aussi incapable de mensonge que fidèle à sa parole. Recevez 
l'expressiou de mes vœux pour votre belle, bonne el glorieuse patrie, 
ainsi que celle de l'aliachement personnel que je lui ai voué. 
(Signé) LATAYETTE, 


Écoutons aussi le langage que Félix de Mérode lui- 
mème tenait vers cette époque et nous verrons si la con- 
fiance de Rogier n'était pas bien placée. 

Écrivant de Paris à Rogier le ro février 1831, 
de Mérode passe en revue le « personnel couronnable » de 
l'Europe pour le trône de Belgique, sans songer d'ailleurs 
a lui-même : 

«… Plüt à Dieu que tout le monde fût à l'égard du personnel royal 
d'aussi bonne composition que moi, et les choses s'arrangeraient 
bientôt, Ce n'est pas de mes collègues députés à Paris que je parle, 
mais du Congrès et du pays. Le roi Louis-Philippe nous a dit 
plusieurs fois : Prenez ma fille. Elle est douce, elle est bonne, elle 
aime la liberté constitutionnelle, elle connait l'histoire de la Pelgique, 
nous aimons tous les Belges. 

Malheureusement, le prince de Naples est si loin (4 prince de 
Naples aurait épouse le fille de Louis-Philippe) que cela nous laisse dans 
le provisoire encore pour longtemps. Au reste, M. Sébastiani nous à 
plusieurs fois répété: Trouvez-en ün autre qui vous convienne et nous 
l'accepterons avec joie. Ilesi de fait qu'en passant en revue les 
cours de l'Europe on ne rencontre parmi elles de catholiques que 
l'Espagne, le Portugal, l'Autriche, la Saxe, la Bavière et Naples. Les 
deux premières n'offrent rien de supportable. L'Autrtche est une des 
grandes puissances, En Saxe ou ne rencontre personne. Restent donc 
la Bavière et Naples. Othon est trop jeune, puis s'appelle Con, sujet 
inépuisable de plaisanteries pour les goguenards du Congres belge. 
En définitive, Naples seul possède un prince qui n'a pas l'inconvénient 
de se nommer Ofhon et à d'ailleurs près de vingt ans. S'il épouse, 
comme on nous le promet positivement, la princesse Marie en nous 
apportant la paix, la reconnaissance des puissances, l'alliance et la 
protection de la France, je re conçois pas qu'il éprouve des obstacles 
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insurmontables en Belgique, Vous savez que je ne craius pas un prince 
protestant, mais tant pour la facilité d'un mariage avec une princesse 
de France que pour satisfaire l'opinion la plus générale dans notre 
pays, un catholique est beaucoup préférable, Une de mes parentes, 
Me de Vérac, qui à passé à Naples l'hiver dernier et qui n'a aucun 
motif de vanter le prince Charles, m'a dit que l'on regrettait généra- 
Jement que ce prince n'eût pas été appelé au trône et que le roi actuel 
fût son airé. Je finis ce griffonnage en réitérant & mon cher collègue et 
excellent ami l'assurance de môn très sincère attachement. 
(Signé) F, ne MEROPE, 

(Rogier était d'autant plus en droit, en ce temps-là, de 
ne se point défier d’un catholique de l'école de Monta- 
lembert et de Lamennais, que la célèbre encyclique de 
Grégoire XVT condamnant cette école n'avait pas encore 
vu le jour (elle est de 1832), ct qu'il fallut de longues 
années pour qu’on s'aperçüût de sa portée en Belgique. 

Aprèstout,silesévénements oft fm par donner longtemps 
aprés raison aux pressentiments de Gendebien qui suppo- 
sait, des le 31 décembre 1830, la possibilité de la recon- 
stitution du « parti prêtre » avec Félix de Mérode, il n’est 
pas un homme d'honneur qui ne fasse un titre à Rogier de 
n'avoir point cédé aux suggestions de Gendebien le 
poussant à abandonner un ami dont rien ne l'autorisait à 
suspecter les visées. Pour nous, nous aimerions mieux 
avoir eu tort avec Rogier par excès de loyauté que raison 
avec Gendebien par excès de prévoyance, car Félix de 
Mérode, dont la conscience catholique était assez large 
pour s’accommoder d’un roi protestant, ne songeait certai- 
nement pas lui-même, en 1830 ni en 1831, à devenir l’un 
des chefs du « parti prêtre ».] 


Ce qu'il se faisait de combinaisons, ce qui se produisait 
de candidatures pour le trône de Belgique est inour. Nous 
avons découvert, dans la correspondance que nous analy- 
sons, une combinaison sur laquelle l'attention a passé à 
peu près inaperçue : elle est de Gendebien.…. 

«.…. Pour moi, écrivait-il à Rogier, j'aurais grande répugnance à faire 
choix d'un prince allemand et s'il fallait en subir un, je préférerais 


d'iginal fror 


Digitiscé b Goc gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE CONGRÉS NATIONAL OI 


le roi de Saxe... lequel apporterait en dot les provinces rhénancs 
qu'il obtiendrait de Ja Prusse en échange de son ancien royaume, » 
(4 janvier 183:,) 

Cette combinaison n'était du reste qu'un pis-aller pour 
lui : 1] en convenait avec Rogier qui lui en avait montré 
les impossibilités ou tout au moins les graves inconvé- 
nients. Et il finissait par reconnaître qu'avant de battre 
les buissons princiers de l'Allemagne, ct à défaut de la 
France, il fallait jeter les veux vers l'Angleterre. 


Nous avons cité tout à l'heure un passage de la lettre de 
Charles Rogier au député français Mauguin, qui était 
comme une profession de foi. 

Rogier décrivant dans cette même lettre les difficultés de 
la situation, en attribuait avec raison la cause aux hési- 
Lations, aux répugnances ou aux indécisions de la France, 
qui n’osait ri ne savait vouloir. 

Les difficultés qui paraissaient inextricables provo- 
quaient des impatiences folles, des colères injustes contre 
lc Gouvernement provisoire qui n'en pouvait mais. 

Van de Weyer avait bien raison d'écrire à Rogier : 

«.… Je conçois toute l'inquiétude du Gouvernement et de la nation, 
Mais qu'y faire? On ne rebätit pas en un jour un État nouveau sur les 
ruines d'un royaume que cinq puissances ont créé... » 

Mais le moyen de faire entenüre raison aux masses que 
surexcitaient les articles de la presse orangiste ou ceux 
des jaloux! 


A Liège, où l’industrie souffrait de la stagnation forcée 
des aflaires, on en arrivait insensihlement au dénigrement, 
aux reproches contre ce même Rogier que l’on portait aux 
nues peu auparavant. On le rendait responsable d’une 
situation qu'il déplorait plus amérement que personne, 
comme en font foi ses lettres à Firmin. 

Pour le soutenir contre des injustices qui ne laissaient 
pas de le rendre triste, ceux de ses anciens collaborateurs 
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du Politique lui envoyaient comme Firmin les lettres les 
plus affectueuses. 

Constant Materne, qui était devenu un des rédacteurs en 
titre du journal depuis que les travaux du Congrès 
national avaient appelé Devaux et Lebeau à Bruxelles, 
tenait régulièrement Rogier au courant de ce qui se passait 
à Liège : 

« … Ne vous effrayez pas, lui écrivait-il le 11 janvier, des hostilités 
taquines et méchantes auxquelles se livre la coterie que intitule 
opposition. Te vous le dis dans toute la sincérité de ma pensée, tous les 
Liégeois véritablement honnêtes vous aiment et vous honorent. Les 
patriotes sont pour vous. Songez d'ailleurs que la justice populaire 
ressemble aux prières dont parle Homé:e : elle est boite se et ne 
marche qu'à pas lents. Du courage, mon cher Rogier! Du courage et 
de la patience. Persévérez.. » 

Le Gouvernement provisoire avait cru devoir attirer 
l'attention des députés du pays sur les difficultés de la 
situation. Il avait chargé Rogier de jeter le cri d'alarme 
au Congrès le 5 janvier 1831. Ce jour-là, effrayé par 
l'hostilité sourde de la Conférence, énervé par ses lenteurs 
{il en devait voir bien d’autres encore), surexcité par la 
mauvaise foi dont le général Sébastiani avait fait preuve 
dans ses relations avec la délégation belge et spécialement 
avec Firmin, indigné de voir avec quelle perfidie Firmin 
et lui-même étaient attaqués par la presse dévouée au 
roi Guillaume, Rogier avait peut-être dépassé le but en 
montrant sous des couleurs extrêmement noires le danger 
que courait le pays. 

A ce sujet, un ancien compagnon de luttes littéraires 
et politiques, Néaclès Hennequin, lui écrivait, six jours 
après, une lettre bien utile à connaître, au point de vue 
de l’histoire du temps comme au point de vue personne! : 


«.. Je voudrais, mon cher Charles, te voir plus ferme etplus confant 
que tu ne le parais, Le cri d'alarme que tu as jeté au Congrés est la 
première faute que l'on puisse te reprocher; il a contribué à donner 
de la consistance à des partis qui jusqu'à présent ne se montraient 
guère que dans les gazettes, et qui n'avaient pas encore pris corps. Ils 
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existaient cependant. Aujourd'hui que Le Gouvernement les a en 
quelque sorte reconnus, il est à craindre qu'ils ne gagnent de la con- 
Fance et de la force. 

Le courage que tu as montré dans des périls plus grands ne doit 

pas t’abandonner en face d'une opposition criarde et d'obstacles 
prévus, « Macle anim... » le plus difficile est fait. Encore quelques 
coups de rame et tu es au port. Cette fièvre d'abattement qui a saisi 
Devaux etles autres, dont tu as été atteint par contagion, elle règne 
ici depuis quinze jours et l'événement seul la guérira... » 
. Rogier avait, dans le discours auquel Hennequin 
fait allusion, signalé trois partis qui lui paraissaient à 
craindre; le parti républicain, la faction orangiste, le parti 
francais. 

Hennequin ne trouvait de sérieux que le dernier, qui se 
composait d’affections et d'intérêts. Il ne fallait pas se le 
dissimuler : saufles fabricants de tabac et les imprimeurs- 
éditeurs, tout le commerce à Liège était français. La 
jeunesse penchait vers la réunion à la France : 


« Sauf quelques esprits généreux qui comprennent l'honneur 
national, toute la jeunesse est française... » 

Hennequin conseillait, lui aussi, au {yrax il) et au dicta- 
teur |!), à incapable (!), de mépriser les injures et les calom- 
nies dont on cherchait à l’affliger : 


« … Elles sont sans écho et mème sans conscience. Homme de cœur 
et de tête, tu obtiens l'honneur d'une exception dans presque tous les 
reproches qu'on adresse au Gouvernement provisoire ; et si tu ne te 
laisses pas abattre par les derniers efforts des D. R. et de leurs jour- 
naux, je te garantis sans tache pour la postérité. » 


Prenons également dans une lettre écrite à Rogier vers 
Je même temps par Jamme, l’ancien affcier de la garde 
communale, devenu bourgmestre de Liège, quelques 
passages qui prouvent que Materne et Ilennequin n'exa- 
géraient pas : 

« Personne plus que moi ne sait apprécier votre patriotisme si pur, 
si dépouillé de tout intérêt particulier et si exempt de vanité. 
aujourd'hui surtout que l'intérêt particulier chscurcit tant de réputa- 
tions qui brillaient au premier rang de notre Révolution... Un tel état 


d'ivinal from 


Ft Got gle PRINCETON UAIVERSITY 


94 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


de choses doit amener le découragement et le dégoût, maisles circon- 
stances difficiles où se trouve notre belle patrie ne peuvent que vous 
animer davantage... Quelle que puisse être l'issue des événements, 
un cœur aussi noble et aussi généreux que le vôtre est toujours sûr de 
se retirer avec l'affection de ses concitoyens... » 


Rogier ne se laissera pas abattre. Les âmes les plus 
viriles peuvent connaître les heures de lassitude et de 
désespoir, mais ces heures-la passent vite. 

' 
“. 

Dans les derniers jours de janvier, le cabinet français 
apprit à n'en pas douter -- car tous ses agents en Bcl- 
gique confirmaient à cet égard les assertions de la légation 
belge à Paris — que la candidature du duc de Leuchten- 
berg gagnait considérablement de terrain. Comme il dési- 
rait à tout prix lui faire échec, il fallait bien qu'il sortit 
enfin de sa réserve obligée. 

«.… L'élection future du duc de Leuchtenberg, écrit Firmin le 24 jan- 
vier, a jeté ici un grand trouble dans le cabinet, et la crainte de voir ce 
prince proclamé va imprimer au ministère un peu stationnaire de 
Louis-Philippe un mouvement 2 avani, auquel jusqu'ici il s'était 
refusé, Ce mouvement pourra le conduire loin, trop loin peut-être pour 
notre indépendance nationale, puisqu'en cas du choix s: redouté 
on ne parle rien moins que de procéder à une réunion pure et 
simple. Qu'on ne s’y trompe pas, La pensée de nous englober un jour 
le domine : il n'attend que le moment favorable... » 

Mais le moment n'était pas favorable. Il fallait donc 
gagner du temps, tout en essayant de leurrer de belles 
promesses les délégués belges de Paris et de Londres. 
Le chef du cabinet s'y employait à Paris : il n'y réus- 
sissait pas toujours; on le voit par les lettres de Firmin. 
L'ambassadeur à Londres, le rusé Talleyrand, qui était 
passé maitre dans l'art de « déguiser sa penséc », faisait 
merveilles au milieu de ces intrigues. Van de Wever était 
sur le point de s'y laisser prendre. Ne pouvant pas 
surcharger notre travail de détails qui n'ont qu'un 
rapport éloigné avec la biographie de Rogier, nous ren- 
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voyons le lecteur tout à la fois aux Mémoires de Metter- 
ich et à la Vic de Paimerston,publiés déjà depuis plusieurs 
années, ainsi qu'aux lfeémoires de Talleyrand qui ont paru 
il y a quelques mois. Reproduisons seulement cette 
phrase qu'on attribue à Talleyrand : « Les Belges peuvent 
choisir pour roi celui qu'ils voudront, pourvu qu'ils n'en 
prennent aucun. » Elle est peut-être apocryphe... mais 
on ne prête qu'aux riches (1). 


Le cabinet Sébastiani employa enfin deux moyens 
pour faire échouer la candidature Leuchtenberg. Le pre- 
mier consistait en une lettre par laquelle M. Bresson 
était chargé de faire savoir au Gouvernement provisoire 
que fous les ministres du roi Louis-Philippe regarderaient 
le choix du duc de Leuchtenberg comte ux acle d'hostililé 
envers la France !lettre du 26 janvier). Le second moyen, 
c'était de donner à entendre aux membres du Gouverne- 
ment, ainsi qu'aux députés Les plus influents du Congrès, 
que Louis-Philippe accepterait éventuellement pour son 
hls la couronre de lelsique. 

Le feuillet des Nofes ef Souvenirs de Charles Rogier 
relatif à cette acceptation inattendue porte : 

En désaccord avec Lebeau et Devaux — daccord rare et qui 
semble lui avoir ét? pénible, — je parle et vote pour le duc de Nemours, 
sur la parole d'honneur donnée par le général La Woestine et Bresson 
que le roi accepterait pour Nemours. 

La parole d'honnenr avait été donnée en eflet, mais le 
bon billet qu'avait Lachätre ! 

L'un des deux répondants d'honneur de janvier 183, 
M. Bresson, écrivait treize ans plus tard, lors de l'affaire 
des ariages espagnols: « Un beau jour, pour nous épar- 


(1) I est bien certain que Talleyrand ne nous aïhmeit pas. Qu'on lise 
plutôt dans la dernière partie de ses Mémoires comme il traite de haut les 
Belges « éiourdis et turbulent: », comme il se moque de nos «folles prétentions », 
sur quel ton de persiflage il parle de ces Belges « arrogants » qui « 1 méritent 
pas qu'un gouternement se comfromiite four eux n ! 
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gner un sanglant affront, je me trouverai subitement 
ramené à treize ans en arrière, et obligé de faire à 
Madrid ce que j'ai fait à Bruxelles. Mais 1l est périlleux de 
répéter ce jeu-là. — Quel était ce jeu, monsieur Bresson? 
disait la reme Christine. — Quand lord Ponsonby, 1l y 
a treize ans, a essayé de pousser au trône de Belgique le 
-duc de Leuchtenberg, j'ai fait élire en quarante-huit 
heures le duc de Nemours. » ! Voir Memoires de Guixot.) 

Non seulement, Rogier et ses collègues du Gouverne- 
ment provisoire, mais tous les membres du comité diplo- 
matique travaillèrent dès les derniers jours de janvier à 
faire réussir la candidature de Nemours, 

Et 1l ne fallut pas moins que leur influence pour 
empêcher le succès de Leuchtenberg, auquel le cabinet 
anglais se montrait favorable, ne füt-ce que pour écarter 
la combinaison Nemours considérée comme dangereuse et 
anti-curupéenne. 

White, qui était secrétaire de lord Ponsonby, l'a fort 
bien expliqué dans son ouvrage sur la Révolution belge. 


On conçoit l'agitation que devait provoquer cette ques- 
tion du choix du souverain, étant donnés surtout les fluc- 
tuations et les revirements qui se produisaient à tout 
instant. L'agitation n'était pas spéciale à Bruxelles : elle 
était grande partout. 

La mère et les sœurs de KRogier lui avaient demandé 
de les rassurer au sujet des bruits de contre-révolution 
qui couraient à Liège; il leur écrivait le 28 janvier 1831 : 

«… Il n'y a rien jusqu'à présent qui annonce du danger pour per- 
sonne, Les avis sont partagés entre Leuchtenberg ct Nemours : ce 
dernier, quoique venu aprés l'autre, gagne des partisans d'heure 


en heure et je suis un de ces partisans, sans avoir pourtant aucune 
répugnance irrévocable contre Leuchtenberg... » 


Les débats pour le choix du souverain durèrent six jours. 
Le discours que Rogier prononça le 2 février en faveur 
du duc de Nemours fit sensation : 
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« … Il y a six mois à peine, un joug avilissant pesait sur notre chère 
patrie, Toute nationalité avait disparu, la Ilollande nous tenait 
écrasés sous sa dette, pas une garantie n'était respectée... jusqu'à 
l'usage de notre langue nous était interdit; dans l’armée, dans 
l'administration, dans les Chambres, :e nom de Lelge était réprouvé; 
une industrie factice menaçait incessamment de sa chute la classe 
ouvrière, et la classe riche de la misère de celle-c!; jours de honte et 
de malheur, où le découragement comimençail à saisir jusqu'aux plus 
fories âmes... » 

Tel était le tableau que Rogier, dans son exorde, traçait 
de la Belgique avant les journées de septembre 1830. 

Il la montrait ensuite se faisant, par une glorieuse révo- 
lution, sa place au soleil, se créant en trois mois une 
armée, une administration, une constitution : une armée 
qui déjà avait fait ses preuves, une administration « purgée 
de tous les privilèges hollandais », une constitution 
« à jaire envie aux peuples les plus avances en liberte bolitique 
ct religieuse... » 

« . J'ai cru longtemps, ajoutaitil, qu'après avoir proclamé notre 
nationalité et notre indépendance, pour clore avec dignité, prompti- 
tude et bonheur une Révolution faite par nous seuls et pour nous- 
mèines, le Congrès ne devait pas choisir notre chef en dehors de 
cette ration sortie si pure et si radieuse de sa victoire; qu'il devait, 
avant tout, la couronne à un prince d'origine belge et révolutionnaire, 
qui füt à la fois le représentant de la Révolution et la garantie de sa 
durée. 

Ce chef eut été temporaire ou héréditaire : peu importe .., Le choix 
s'est trouvé empéché … Aujourd'hui qu'on est convenu de prendre 
ailleurs que chez nous celui qui doit présider à nos destinées, où con- 
vient-il d'aller le prendre? — Chez une nation amie avec laquelle 
nous avons déjà éte réunis, à qui nous devons le signal de notre 
émarncipation et probablement son maintien, — une nation de même 
origine, de mêmes mœurs, de même langue, de même religion, de 
mêmes intérêts commerciaux et politiques... » 


Il établissait que le choix du duc de Nemours offrait, 
surtout au point de vuc des intérêts du commerce ct de 
l'industrie, des avantages plus positifs, plus nombreux, 
plus assurés que le choix de Leuchtenberg. Il ne croyait 
pas qu'une gucrre européenne püt étre provoquée par une 
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décision que la nation belge prenait en pleine liberté ct 
sans arrière-pensée de déñ pour aucune nation. 

Le duc de Nemours, fils d’un roi élu et populaire, 
élevé dans les principes plébéiens, apporterait d’après lui à 
la Belgique l’alhance, l'amitié et le marché de la France, 
et l'associerait, sans l'y enchainer, au sort de ce glorieux 
pays. Un pareil choix serait une garantie pour l'indépen- 
dance belge tout à la fois contre les projets de restauration 
de la famille déchue que pourrait essayer l'Europe, ct 
contre les tentatives d'annexion auxquelles la France 
pourrait à la longue se laisser entrainer. 

Dans la péroraison du discours il y avait une note toute 
personnelle : 

«.… 1e reste un aveu à faire. J'ai hésité quelque temps à prendre la 
parole dans cette circonstance, Des souvenirs d'enfance me rattachent 
à la France, et j'avais des scrupules à parler ici d'un prince français. 
Mais j'ai vu de vieux et purs Belges défendre le méme prince et mes 
scrupules alors ont été levés... » 


LL 
+ « 


Rogier avait plusieurs fois insisté sur la nécessité de 
häter la nomination du roi, pour couper court à toutes les 
tentatives de restauration, à toutes les menaces de contre- 
révolution. Il avait dit dès le 5 janvier : 

« Le paili oraugisie a des complices au sein même du Congrès. 
Des complots se trament, une prompte décision peut seule les 
déjouer... » 

Il était arrivé au Gouvernement des renscignements 
imiquiétants, mais manquant cependant de précision, sur 
un conf qui devait, disait-on, éclater avant que le Congrès 
eût élu un roi. 

Le coup éclata à Gand, justement pendant les débats 
relatifs au choix d'un souverain. 

Le lieutenant-colonel Ernest Grégoire, à la tète d’une 
partie du régiment de chasseurs qu'il commandait à 
Bruges, était venu de cette ville à Gand qui était le 
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foyer le plus ardent de l’orangisme. Soit maladresse, soit 
fublesse de l'autorité militaire qui aurait dù le faire 
arréter sur-le-champ, 1l avait réussi à pénétrer jusque 
dans l'hôtel du gouverneur civil de la province, Le sang- 
froid du gouverneur et l'intervention habile du corps des 
pompiers et des chasseurs volontaires de Bruxelles eurent 
raison de cet acte d'audace, dont l'or du prince d'Orange 
avait fait les frais. 

Cette affaire ne fut jamais bien éclaircie, d'ailleurs. Il 
existait encore dans le public trois ans plus tard des pré- 
ventions contre toutes les autorités militaires qui se trou- 
vaient à Gand le 2 février 1831. C'est ce que reconnait 
l'inspecteur général de l'infanterie De Wautier, dans uue 
note explicative de sa conduite adressée le 4 mars 1834 à 
Rogier, alors ministre de l'intérieur. Nous ne donnerons 
que quelques lignes de cette note où De Wautier affirme 
nettement qu'un colonel (qui est mort général de division) 
lui aurait dit : «a Mellez-vous à la lie du mourement d'Er- 
nest Gregoire cf je vous souticndrai avec inon régiment... » 
Le général termine ainsi : 

«…Jeu'aieu d'autre butque de détruire, ence qui me concerne direc- 
tement, l'inpression défavorable que la journée d'Eraest Grégoire a 
produite sur le public, qui incuipe sans distinction tous les chefs 
militaires, J'espère qu'aux yeux de lout houmne impartial ce récitest 
plus que suffisant ponr faire disparaître jusqu'au moindre doute sur 
la loyauté de ma conduite et de mon dévouement. Je regrette d'avoir 
été dans la nécessité de la comparer avec celle d'autres chefs. II leur 


est loisible, s'ils Le jugent à propos, d'expliquer aussi leur conduite et 
d'étre aussi vrais que moi... » 


L'élection du souverain eut lieu le surlendemain de 
l'échauffourée de Grégoire (4 février). 

Il fallut procéder à un double scrutin, tant la lutte fut 
acharnée, 

Sur 191 membres présents au premier tour, 8g voterent 
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pour le duc de Nemours, 67 pour le duc de Leuchtenberg, 
35 pour l’archidue Charles d'Autriche. 

Des 192 membres qui prirent part au second scrutin, 
97 donnérent leurs suffrages à Nemours, 74 à Leuchten- 
berg, 21 à l’archiduc. 

Connue à Paris le jour même parle télégraphe, l'élection 
du duc de Nemours fut notifiée immédiatement à l'ambas- 
sadeur d'Angleterre par le général Sébastiani, qui en 
même temps annonça le refus de Louis-Philippe. 

Et le serment d’honreur de MM. La Woestine et Bres- 
son ?... 

Le refus du roi de France ne devait toutefois étre 
connu officiellement que quinze jours plus tard. 

Une délégation du Congrès et du Gouvernement provi- 
soire fut envoyée à Paris. 

Rogier ne put en faire partie, malgré son vif désir de pro- 
fiter de cette occasion pour aller embrasser son cher Firmin. 

Ses collègues du Gouvernement provisoire avaient 
songé à lui pour unc autre mission urgente : il s'agissait 
d'aller rétablir l'ordre et la discipline dans la partie de 
l'armée qui était campée le long de la Meuse. 


$ 4. — MISSION DE ROGIER A L'ARMÉE DE LA MEUSE : 
IL Y RÉTADLIT LA DISCIPLINE 


L'armée de la Meuse avait pour cômmandant le 
général Daine, qui comptait parmi ses brigadicrs un soldat 
énergique, mais peu obéissant, le général Mellinet. 

Daine avait déja eu à se plaindre de Méllinet; mais 
soit que la fermeté lui manquät, soit que ses griefs 
n'eussent pas trouvé d'écho à l'administration supérieure 
de la guerre, il en était arrivé à voir méconnaître ouver- 
tement par son subordonné ses ordres les plus formels. 
C'est ce qu'une enquête faite par Rogier allait établir. 

D'autre part, la brigade de Mellinet, campée sur la 
rive droite de la Meuse, montrait fort peu de bienveillance 
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pour la population de cette partie du Limbourg que les 
traités de 1839 ont fini par attribuer à la Hollande, mais 
qui était Belge de cœur. Des éléments assez disparates 
composaient la brigade de Mellinet : à côté d'anciens 
soldats Ce l'armée des Pays-Bas habitués à l’ordre, il y 
avait des corps francs, des irréguliers à la tête un peu 
chaude, qui ne savaient guère, eux non plus que leur 
chef, se plier à la discipline. C'était de ces corps francs que 
se plaignaient les administrations communales : de leurs 
exigences incessantes, de leurs procédés par trop sans 
géne, de leurs brutalités même. 

Voici un échantillon des reproches continuels qui 
étaient adressés au Gouvernement provisoire à charge 
des irréguliers de Mellincet : 


«… D'après leurs procéilés, écrit le bourgmestre de Meerssen le 
9 février 1831, nous n'avons jamais vu chez eux que le dessein bien 
prononcé de nous tracasser et de nous chagriner de toutes les 
manières. Jamais l'autorité militaire ne nous manifeste quelque 
affection. L'autre jour, un commandant s'est empare d'un champ 
ensemencé pour y faire les exercices et les manœuvres du bataillon, 
et par suite es semailles sont totalement abimées.., [Il est à remarquer 
que nous avons un pré Communal où on pourrait manœuvrer avec 
6000 hommes, ct ce pré cst très propre à pareil usage. Qucl dessein 
peut-on donc raisonnablement supposer au commandant, si ce n'est 
de nous chagriner et de nous ruiner! Il ne leur suffit point que toutes 
les provisions d'hiver soient mangées, que les habitants aient dû 
s'endetter pour subvenir à des exigences multipliées : il faut détruire 
encore le seul espoir qu'ils placent dans leur moisson future... » 


L'administration de Meerssen allait jusqu’à prétendre 
qu'il suffirait que quelque habitant du village se plaignit 
pour qu’on le punit de suite par quelque vexation, quelque 
brutalité nouvelle. Les Hollandais eux-mêmes ne l’auraient 
pas plus mal traitée. Klle ne pouvait pas continuer à vivre 
davantage « avec de pareilles gens »; elle s'acquittait 
d'un devoir en sollicitant leur prompt éloignement. 


Rogier, après avoir passé quelques heures à Liège, avait 
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commencé une enquête sévère et impartiale sur les faits 
reprochés aux soldats de Mellinet ct à Mellinet lui-même. 

Successivement à Tongres, à Hasselt, à Visé, à Fau- 
quemont, au quartier général de Mellinet, il recueillit 
des renscignements qui établissaient que s'il y avait eu 
parfois de l'exagération dans les reproches dont les corps 
francs étaient l'objet, les communes de la rive droite 
de la Meuse avaient incontestalbilement été victimes d'in- 
justices et étaient exposées à des soufrances auxquelles 
il devenait urgent de remédier par l'éloignement des 
irreguliers, 

« … J'ai, écrit Rogier de Visé le 9 février à ses collègnes du Gouverne- 
ment provisoire, convoqué tous les bourgmestres de la rive droite à 
Fauquemont. Leur réunion nombreuse ne m'a appris aucun fait rou- 
veau (il en savail déjà assez par Tenquéte des jours précédents, bien 
que je les aie interrogés assez longtemps en français, et en flamand par 
interprète, Il est possible qu'ils aient eu peur de plus mauvais traite- 
ments s'ils dénonçaient ceux dont ils avaient à se plaindre... Du reste, 
dès que le départ de Mellinet sera effectué, il faudra peu de temps 
aux communes pour oublier leurs soutfrances passagéres. Je les ai 
exhortées à la patience et j'ai taché de rassurer ceux des bourgmestres 


qui, par suite du protocole du 20 janvier, craignent de retomber sous 
l2 Hollande, 

J'ai donné l'ordre formel à Mellinet d'exécuter sans tarder les inonc- 
tions du général Daine relativement au transport de secs troupes sur 
la rive gauche de la Meuse et comme il biaisait encore au moment de 
mon départ, j'ai cru utile de Jui adresser de Visé, où je me suis arrêté, 
la lettre ci-jointe... » 


Dans cette lettre, Rogier reitérail formellement à Mel- 
linet les ordres du Gouvernement, dont il était chargé de 
surveiller l'exécution, L’arimistice allait, disait-il, fournir 
l'occasion d'introduire une organisation définitive et régu- 
hère dans les troupes de volontaires, qui seraient deux 
fois plus fortes pour vaincre « lorsqu'elles joindraient au 
courage dont elles avaient fait preuve /a discipline sans 
dlaguelle il n'y a pas d'armée possible ». 

Si Mellinet « biaisait », c’est qu'apparemment il espérait 
que ses relations d'amitié avec Rogier détourneraient 
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celui-ci de l'exécution rigoureuse de sa mission. En outre, 
il craignait (1) de ne pas être aux avant-postes (Mellinet 
était la bravoure méme) quand reprendraient les hostilités 
en ce moment interrompues par l'armistice. 

Rogier lui écrit alors une lettre fartieulicre (ce mot est 
en tête de la minute. Il est amical, mais en même temps 
décidé à se faire obéir : 


« Je ne conçoïs rien, général, à toutes vos tergiversations. [n'est pas 
dans mes habitudes de traiter officiellement avec qui que ce soir, et 
vous sentez combien il me serait pénible d'en venir à un éclat officiel, 
Que vous soyez sur la rive gauche ou la rive droite, vous n'en resterez 
pas moins â méme de servir la Révolution avec zèle et courage. Je 
vous parle ici en volontaire et en compatriote et plus en délégué du 
Gouvernement. Je vous certifie qu'il n'existe aucune intention hostile 
contre vous, ni contre votre brigade. Un apprécie méme vos services, 
mais on a voulu soulager un peu le pays du séjour d'une armée de 
volontaires, toujours plus pesante et plus exigeante qu'une armée 
disciplinée. Voila la seule cause du déplacement, S'il venait du nou- 
veau du côté de la Prusse, je vous promets même d'être des premiers 
à provoquer votre rappel dans vos anciennes positions. Quant à la 
réunion à Reckhem, je l'ai demandée et je la demande pour me 
metire en rapport avec vos officiers que je n'ai pas cru devoir entre- 
tenir sur la rive gauche et aux environs de Maestricht, attendu qu'ils 
occupaient là une position coufraire à l'armistice et aux mistructions du 
Gouvernement, 

Voilà, général, ce qu'un bon et loyal patriote, en qui vous pouvez 
avoir conñance, vous répète, 

Si cette démarche toute amicale vous trouve encore récalcitrant, 
je croirai devoir douter de la sincérité des prolestations d'estime 
particulière que vous m'avez faites, et je me verrai forcé, quoique à 
regret, de cesser toute correspondance avec vous Je vous 
déclare de nouveau que ina mission sera remplie... » 


I! le fera comme il l'a dit. 
Rogier tenait absolument à organiser régulièrement 


(1) Une pièce de l'enquête, l'interrogatoire de Mellinet, est signée Ch. Rogier 
ct Général Mellinet, Au dessus de sa signature, Mellinet a écrit : « Poin! de. 
Venloo, je vous supplie. » Les notes de l'enquéte, de la main de Rogier, portent : 
« Venloo ! le général n'aimerait pas à s'y renfermer. » 
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les corps francs : il exposa son plan aux officiers qu'il 
avait réunis à Reckhem. 

Le Politique du 14 février, sous la rubrique : MNourelles 
de l'armée, publie le compte rendu de cette réunion 
qui lui avait été envové par Rogier lui-méme (nous avons 
son manuscrit sous les yeux) : 


Hier, dimanche, & eu lieu à Reckhem une réunion des différents 
chefs et officiers des corps francs qui composent la brigade du 
général Mellinet. Ils avaient été convoqués en cet endroit par 
M. Charles Rogier, délégué par le Gouvernement provisoire afin de 
presser l’organisation régulière de ces divers corps. M. Rogier a fait 
sentir à ces messieurs la nécessité de profiter de l'armistice pour 
procéder à cetteorganisation et il leur a présenté M. le colonel Vanden 
Broeck, ancien officier de la garde impériale, comme préposé par le 
Gouvernement à cette opération désirée par messieurs les chefs eux- 
inèmes, qui compennent très bien que la bravoure sans la discipline 
ne suffit pas pour constituer une bonne armée. 

Demain 14 commencera le mouvement de la brigade Dufresnel, 
destinée à remplacer sur la rive droite de la Meuse la brigade du 
général Mellinet qui viendra à son tour occuper la position de la brigade 
Dufresnel sur la rive gauche. 

Rogier avait profité de son séjour à l'armée de la Meuse 
pour obtenir son adhésion au choix du souverain nommé 
par le Congres. 

Le 10 février, 1l avait écrit aux trois généraux Daine, 
Tieken de Terhove et Mellinet : 

«.. La nécessité de faire comprendre à la France et à l'Europe que 
le vœu qui appelle le duc de Nemours au trône de la Belgique est 
unanime, m'engage à vous prier de faire signer par les corps sous vos 
ordres une adhésion au choix fait par Le Congrès national du duc de 
Nemours pour roi des Belges. Vous voudrez bien adresser cette 
adhésion dans le plus court délai possible au Gouvernement de la 
Belgique. » 


Si Rogier avait provoque cette adhésion, s'il avait pris 
cette mesure qu'on lui a reprochée et qui d’ailleurs ne se 
peut expliquer que par les circonstances absolument 
exceptionnelles où l'on se trouvait, c'est qu'il y avait été 
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invité expressément par ses collègues du Gouvernement 
provisoire, 

En leur nom, Gendebien lui transmettait le 7 février les 
nouvelles récemment envoyées par MM. le comte d’Aer- 
schot, Le Ilon et H. de Brouckere, membres de la dépu- 
tation du Congrès arrivés les premiers à Paris. Ces 
messieurs, tout en se louant fort de l'accueil du roi 
Louis-Philippe, de son langage « tout d'émotion et de 
reconnaissance », de la prévenance si flatteuse avec 
laquelle on mettait le palais de la princesse Adélaïde à la 
disposition des députés, comme « des arrivants qui font 
plaisir », ajoutaient toutefois que les ennemis de la 
nationalité belge tächaient de tirer un grand parti de la 
faible majorité et que si l’on offrait des adhésions au vote 
de la majorité, il ne fallait pas les négliger. Gendebien 
recommandait à Rogicr d'instruire l’armée de la bonne 
impression qu'avaient ressentie MM. d'Aerschot, Le Hon 
et de Brouckere (la réception officielle ne devait venir 
que plus tard) et de « ne négliger aucun moyen pour 
détruire ainsi l'effet des bruits alarmants que la malveil- 
lance s'était plu à répandre d’un refus de la part du roi 
des Français ». 

Firmin écrivait dans le même sens à Rogier le 6 février : 

«…, Le Roi a fait un accueil touchant et distingué à ces messieurs. 
Il a à lutter contre ses ministres et surtout contre Sébastiani qui, piqué 
des attaques dont il a été l'objet à la tribune française et belge (1), est 
tout à fait opposé à l'acceptation. Mais on triomphera, j'en ai la 
confiance, des superbes dédains du ministre sultan. L'opinion publique 
qui se déclare ici pour nous poussera le gouvernement... Seulement, 
la seule voix de majorité obtenue par Nemours a été d'un fächeux 
effet et c'est le plus puissant des motifs allégués par ceux qui poussent 
à un refus, 11 serait donc très utile que bon nombre de membres qui 


ont voté contre adhérassent à la nomination... Ce qui ne le serait pas 
moins, ce seraient des adresses d'adhésion venues de l'armée et de 


(1) Rogier avait prouvé que dans ses entretiens avec son frère relativement 
à la couronne de Belgique, le général Sébastiani avait positivement tenu un 
Jangage qu'il avait ensuite démenti à la Chambre française, 
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nos principales villes, Ceci me semble important : ne le néglige 
donc pas... » 


Dans des lettres des 9, 10 et 12 février, Firmin nous 
montre Louis-Philippe incertain, hésitant, semblant 
regretter que son ministère nc veuille pas de la couronne 
pour Nemours : 

“afévrier …… Rien encore de positivement décidé : ni refus formel, 
ni acceptation conditionnelle, Ces retards ne peuvent durer, Il est 
facile de se Jes expliquer touiclois, On csperc toujours que quelque 
circonstance imprévue, quelque nouvelle favorable placera le gouver- 
nement français dans une position qui lui permettra de dire oui... » 


Il parle de l'audience que Louis-Philippe a accordée la 
veille à cint} où six membres de la dépulation, audience 
toujours officieuse, car la présentation solennelle de la 
députation est encore ajournée. 

«.. J'aicul'avartaged'entretenir assez longtemps Louis-Philippe, qui 
a débuté par me dire des choses fort flatteuses pour moi et pour toi, 
mon cher Charles (car je dois te renvoyer la meilleure part du bon 
accucil que je reçois ici). J'airépondu de mon mieux et il parait assez 
heureusement, car le Roi m'a serré la main avec vivacité... » 

Le Roi n'aurait pas hésité un instant à donner son fils 
aux Belges, sans la perspective de la guerre, sans la 
crainte d'être accusé de l'avoir provoquée par ambition 
personnelle. Jamais il ne se prêterait aux ofires que lui 
faisaient les nations étrangères, de partager avec elles 
une nation dont l'indépendance reposait sur le mème 
principe que celle de la France... De son côté, la Keine 
avait dit à Firmin que voir les Belges libres et heureux 
serait le plus cher de ses veux... FExaminant avec la 
députation la combinaison du prince de Naples très 
sympathique aux puissances étrangères, Louis-Philippe 
s'était déclaré tout prêt à accorder la main de sa fille 
Marie à ce prince, s'il était roi des Belges, Cette 
combinaison paraissait très acceptable à Firmin : 

 ,. Aprés tout, mon cher Charles, si les puissances nous garantis- 
saient, dans le cas où le Napolitain serait mis 4 la place du jeune duc 
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de Nemours, les conditions telles que Le Constitutionnel les indique 
aujourd'hui (c'est-à-dire le Luxembourg, Maestricht. Venloo, la 
Flandre hollandaise et pas Le dettes à payer), il me semble que la 
proposition ne serait pas à dédsigner et que notre situation n'en serait 
pas plus mauvaise. Ne crois pas que je me laisse prendre aux paroles 
ni aux caresses royales : mais qu'avons-rous voulu, après tout, par 
notre Révolulionf n'est-ce pas l'indépendance du psvs avec des 
institutions libérales et l'intégrité du territoire? Eh bier! si ce but 
est atteint avec le Napolitain et que sa nomination n’entraine pas de 
guerre, que nous importe, lorsque surtout son union avec la princesse 
Marie nous garantit l'alliance et la protection de la France; qu'on 
réfléchisse bien et l'on verra que c'est peut-être le parti le plus avan- 
tageux et le plus prompt pour sortir d'embarras... » 


Sans doute — mais il était à prévoir qu'on aurait 
quelque peine à faire revenir le Congrès sur sa résolution. 
Comment surtout faire comprendre cette combinaison au 
peuple belge qui se passionnait pour Nemours ? 

Ragier ne pouvait manquer de faire ces objections à 
son frère; mais celui-ci va au-devant des objections 
(10 février) : 

«… Aprés tout, si nous n'avons pas Nemours, nous aurons sa sur 
avec un prince qui sera sous l'infuence de la France et qui nous 
apportera une dot plus belle que n'aurait pu apporter le duc de 
Nemours; car la France, pour prix du sacrifice qu'eile fera à la paix 
de l'Europe, sera en droit d'exiger beaucoup pour nous; et elle le fera 


afin que le Napolitain soit le bien-venu en arrivant avec des canûi- 
tions favorables... » 


Firmin ne songeait pas qu'en ce moment la grande 
majorité des membres du Congrès et la plupart des 
Belges, se faisant illusion sur les intentions réelles de la 
Conférence de Londres, étaient convaincus qu'en toute 
hypothèse le Luxembourg, Maestricht, etc. (les « condi- 
tions indiquées dans Le Constitutionnel n) seraient acquis à la 
Belgique. La perspective de la dot territoriale de Marie 
d'Orléans, épouse du prince de Naples, ne suffirait 
pas pour décider le Congrès et le peuple à changer 
d'avis. 

Soit que Rogier l'ait convaincu de la difñculté, de l'impos- 
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sibilité de la combinaison rouvelle, soit que Firmin ait 
cu le pressentiment qu'elle n'était pas viable, il dit : 


«., Ma crainte est qu'on ne puisse faire entendre tout cela à certains 
membres du Congrés : il faudra bien pourtant qu’on sorte de ce fatal 
labvrinthe où nous sommes entrés |... » 


Oh! oui... un labyrinthe let plus d'un esprit politique, 
à l'étranger comme chez nous, a désespéré de nous en 
VOIr sortir. 

Il a fallu aux chefs de la Révolution étonnamment de 
patience, de courage et de sang-froid à ces heures-là, 
comme à d'autres heures qui vont venir. 

Les lettres de Firmin Kogier nous permettent d’ap- 
précier le tact de son frère et de ceux des membres du 
Congrès qui suivirent son inspiration résolument froide, 
qui se rendirent aux conseils de sa politique essenticlle- 
ment pratique, au lieu de se laisser entraîner par 
l'exaltation de quelques passionnés, incapables d'édi- 
fier. 

Ces passionnés, parmi lesquels de Robaulx, prêtaient 
trop volontiers l'orcille eux-mêmes aux objurgations de 
certains radicaux de Paris, qui conseillaient aux Belges 
de se mettre en République, comme du reste De Potter 
le proposait dans une pétition adressée au Congrès. 

« … On parle de République, écrit alors Firmin; hélas! mon bon 
ami, sommes-nous faits pour ce régime? Toutes nos provinces s'y 
soumettront-elles, supposé méme que nos puissants voisins agréent 
cette forme de gouvernement? Cependant jé ne serais pas surpris 
d'apprendre avant quelques jours qu'elle est proclamée et que le pré- 
sident est ou Surlet de Chokier ou La Fayette où notre Latour (1). 
Les tètes chaudes de Paris le conseillent... Mais les hommes sages 
du Congrès sauveront la patrie... » 

Notre Latour... (Charles-Latour Rogier)! A rapprocher 
ce passage de ceux de la lettre de Godin et des Souvenirs 
personnels de Lebeau cités plus haut; à rapprocher aussi 


(1) Le mot est souligné par Firmin Rogier. 
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des attaques dont les journaux orangistes honoraient celui 
qu'ils appelaient le dictateur. 

Firmin, revenant dans cette même lettre (qui est du 
12 février) sur la royauté hypothétique du prince de Naples 
qui épouserait Marie d'Orléans, donne un renscignement 
curieux sur le caractère et les sentiments de la princesse 
qui fut la femme de Léopold 1 : 


«… Il faut que je te dise que cette jeune princesse est républicaine ; 
qu'elle se proclame elle-même du parti du mouvement (1); qu'elle est 
libérale très éclairée et qu'avec sor esprit supérieur elle prendra sur 
son mari, quel qu'il soit, un grand empire. C'est la fille chérie de 
Louis-Philippe, qui certes ne consentirait pas à la donner à un 
homme qui ne méritât pas une telle alliance par ses qualités. » 

Le comte de Mérode dit la même chose dans sa lettre 


du 10 février que nous avons reproduite à la page 89. 


8 5. — PROMULGATION DE LA CONSTITUTION. — LOUIS-PHILIPPE REFUSE 
LA COURONNE POUR LE DUC DE KEMOURS. — NOMINATION DU RÉGENT 


Pendant que Louis-Philippe hésitait, le Congrès national 
avait continué sa tâche de constituant. Remarquons ici un 
vote de Royier, que lui-même a tenu à consiyner dans ses 
Notes el souvenirs : 

Je propose avec de Mérode le Sénat électif, 

Mais Rogier n'a pas été mêlé à la discussion — intéres- 
sante à relire aujourd'hui — des origines du cens électoral 
dont s’occupa alors le Congrès : 1l était en mission à 
l'armée de la Meuse. 


Tout démocrate, tout bourgeois qu'il était et qu'il est 
resté, Roger a défendu contre d'autres démocrates tels 
que Jottrand et Seron, le droit pour le Roi de conférer 
des titres de noblesse, Seulement, il y mettait pour con- 
dition (et la condition a passé dans la Constitution) 





(x) Le mot est souligné par Firmin Rogier. 
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que le Roi ne pourrait jamais attacher à ces titres aucun 
privilège : 

«..… Enempéchant le chef de l'État de créer des nobles non seulement 
vous privez la jeunesse ou les hommes de la génération nouvelle de 
l'espoir de recevoir une récompense pour les services qu'ils peuvent 
rendre au pays, mais vous donnez en quelque sorte une nouvelle vie 
aux titres de lu noblesse ancienne; car vous la concentrez dans le 
nombre d'individus qui en jouissent, et vous savez que la noblesse a 
d'autant plus d'éclat qu'elle est moins prodiguée, En un mot vous 
perpétuez dans Le pays une caste à part, qui en sera d'autant plus 
hère que le nombre de ses membres scra plus restreint... » 


La Constitution fut promulguée le 11 février. 

L'acte capital de la mission que le Congrès avait reçue 
de la nation, l’acte destiné à lui créer une vie propre en 
fondant l'État belge était donc accompli. 

L'un de ceux qui y avaient le plus brillamment travaillé, 
M. Leclercq, l’ancien procureur général à la cour de 
cassation, l’ancien collègue de Rogier dans son ministère 
de 1840, après avoir analysé cette œuvre restée grande 
en dépit du temps, faisait cette remarque qui ne manque 
pas de piquant dans les temps de lenteurs parlementaires 
et de discussions superficielles où nous vivons : 

« Trois mois ont suffi pour cette œuvre ctmalgré ce court 
espace de temps, malgré tant de causes d'inquiétude 
et de troubles, malgré tant de soins ét de travaux inces- 
sants, 1l est peu de ses dispositions qui n'aient été l'objetdu 
plus sérieux examen et des plus profondes discus- 
sions. 

» Produit non seulement de la civilisation générale, 
ajoute M. Leclercq, mais aussi et avant tout de l’histoire 
des anciennes institutions du pays ct de son attachement 
constant au droit et à la liberté dont le droit est l'expres- 
sive, cet acte a été accompli au milieu des troubles qui 
agitaient toute l’Europe, au milieu des dangers extérieurs 
dont nous menaçait l'hostilité de la plupart des grandes 
puissances cflrayées de tant d’agitations, au milieu des 
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dangers non moins grands dont nous menaçait à l'intérieur 
le relâchement continu des liens sociaux daus ce temps où 
tout est remis en question et où l'autorité publique à la 
merci des factions n’a plus qu'une force précaire; il l'a 
été au milieu des mesures de tout genre que réclamait 
chaque jour ur parcil état de choses. » 

Nous n’ajouterons qu'un mot à cel éloge si juste, si 
noblement exprimé : par leurs travaux dans le Wathieu 
Laensberg et Le Politique, les Rogier, les Devaux, les 
Lebeau, avaient préparé le terrain. 

Si après soixante-deux ans, l'œuvre, comme toutes les 
œuvres humaines, a vieilli, elle n’en est pas moins encore 
un monument superbe. 

Soyons fiers de nos pères ct tachons d'être dignes 
d'eux ! 


Le refus défimuf de Louis-Philippe, quoique prévu 
depuis quelques jours, n’en fut pas moins un coup pénible 
pour Rogier. 

Firmin, au sortir de l'audience solennelle où le Roi avait 
refusé officicllement la couronne pour le duc de Nemours, 
dans un langage d'ailleurs aussi noble, aussi digne que 
l'avait été celui de M. de Gerlache, président de la 
députation belge, Firmin en écrivit à son frère les divers 
incidents, et coumme il pressentait bien sa tristesse, 
comme il devinait bien tout Le parti qu'allaient tirer de cet 
échec les ennemis de Rogier, les envieux, les jaloux et non 
seulement ceux qui n'aspiraient qu'a l'anarchie, mais 
ceux qui voulaient le rétablissement de la maison 
d'Orange : « Courage! crtait-il à Charles... la providence 
des peuples libres est la! » 

Oui... pourvu qu'ils ne s'abandonnent pas. Et c'est ce que 
Rogier s'attache immédiatement à faire comprendre à 
ceux de ses amis qui doutaient de l'avenir : Aide-toi! le 
ciel t'aidera ! 


di Lfrcr 
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Rogier ne désespérait pas de trouver le roi qui 
convenait à la Belgique, que ce fut un étranger, ou que ce 
fut un Belge comme lé prince de Ligne auquel quelques 
membres du Congrès avaicnt un instant songé, mais qui se 
déroba (1). 

La République d'ailleurs excitait autant de répu- 
gnances dans le Congrès que chez le gouvernement 
français qu'il fallait absolument ménager. 

Kogier proposa donc à ses collègues du Gouvernement 
provisoire de provoquer la nomination d'un Régent, aux 
termes mèmes de la Constitution. Il était évident que le 
pays sc trouvait dans le cas prévu par l'article 85: « En 
cas de vacance du trône, il v est pourvu par une régence. » 

Lebeau( Souvenirs personnels, p. 125) raconte que Rogier 
l'avait souvent entretenu de la nécessité de remplacer le 
Gouvernement provisoire par un pouvoir « plus con- 
centré », se rapprochant davantage du pouvoir exécutif 
tel que la Constitution venait de l'instituer. Ce gouver- 
nement excellent pour une époque de crise et dort la 
formation dans les journées de Septembre avait été un acte 
de courage et de patriotisme destiné à convertir une 
émeute en une révolution, était « un peu usé, comme cela 
arrive d'ordinaire, par plusieurs mois d'un pouvoir exercé 
daus les circonstances où le pouvoir s’use si vite ». Il ne 
lui paraissait plus suffire aux besoins du pays : 

« 11 faut autre chose, disait Rogier à Lebeau : à tort ou à raison, 
l'opinion le veut ainsi : nous sommes usés. Un pouvoir tel que le 
nôtre ne saurait étre accepté que comme du provisoire, C'est eucore 
du provisoire que nous ferons, mais Ce sera sous une autre forme 


qui permettra mieux à l'opinion de prendre patience et d'attendre du 
définitif, » 


Le 21, le Gouvernement provisoire avait écrit à 
l'assemblée que, la Constitution étant promulguée, il lui 
semblait indispensable qu'un pouvoir exécutif fût nommé. 


(1) Histoire da Congrs national, par Jaste; r, 277 à 280. 
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Le 22, comme on proposait de nomuiner un Lieutenant- 
général : « Il ne peut, dit KRogier, être question que de 
nommer un Régent, la Constitution le dit formellement et 
il y a urgence. » 

En effet, il y avait urgence : les orangistes ct les partisans 
de l'annexion à la France redoub'aient d’audace. Une 
prenve entre cent : à liège, là d’où était en quelque sorte 
partie la Révolution, on demandait ouvertement le retour 
de Guillaume! Lignac écrit à Rogier le 21 février : 

«.. On parle beaucoup ici d'une démarche de X... et de Y... qui, à la 
tète d'une trentaine d'industricls, se seraient rendus chez M, de Sau- 
vage, le gouverneur, pour lui signifier qu'ils allaient renvoyer leurs 
ouvriers si le gouverreur ne rappelait 5. M, Guillaume. Ceci te 
paraitra fabuleux et à moi aussi, Mais cependant il y à eu une 
démarche orangiste très prononcée de la part de ces messieurs... 
Maäterne es: à Bruxelles ; fais-lui part de tes idées, il les développera 
dans Le loitique.. 11 faut réveiller les sentiments généreux s'il en 
reste Encore... » 


La création d’un Régent ne plaisait pas aux puissances 
étrangères. Rogier en est informé par Firmin : 

«.. D'après la conversation que j'ai eue avec Sébastiani, il parait que 
la création d'un Régent déplait beaucoup à Londres et ailleurs : on 
voudrait un Lieuténant-général, un Dictateur, mais pas de Régent 
{merveilleuse distinction et qui prouve qu'avec des gens qui ont ou 
peur ou de la mauvaise volonté, il est bien cifhcile de rencontrer la 
chose convenable, Le Régent, prétend-on, ne régirait que pour le 
compie du duc de Nemours jusqu'à la majorité de ce prince !! Comme 
si un Licutenant-général, qu'on consent à nous laisser créer, ne 
pouvait pas régir pour ce duc, aussi bicn que s'il avait l'autre 
titre... » 

Le Congrès ne s'arrêtera pas à ces chicanes. 

112 voix contre 12 votérent la Régence le 23 février. 
Le 24 février, date fatidique d'une autre révolution ou 
s'eflrondra dix-sept ans plus tard le gouvernement de 
Juillet, le Congrès national procéda au choix du Régent. 

Après avoir déclaré, dans un nouvel arrêté, que c'était 


« comme corps constituant qu'il avait porté ses décrets 
8 
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des 18 et 24 novembre 1830 relatifs à l'indépendance du 
peuple belge et à l'exclusion à perpétuité des membres 
de la famille d'Orange-Nassau », il nomma Regent de la 
Belgique son président, le baron Surlet de Chokier. 

Surlet de Chokier fut élu par 108 suffrages contre 43 
donnés à Félix de Mérode et 5 à de Gerlache. Rogier 
avait voté pour « Félix de Mérode, frère de Frédéric de 
Mérode ». 


La tâche du Gouvernement provisoire était finie. 

Ses adieux au pays sont une des ages les plus belles 
de l'histoire de notre temps. En les transcrivant nous 
ressentons une émotion dont nous avons peine à nous 
défendre : 

« En quittant le pouvoir, où nous avait appelés l'énergie révolu- 
tionnaire, et dans lequel le Congrès national nous a maintenus, nous 
nous faisons un devoir de proclamer à la face de l'Europe, que La 
conduite pleine de loyauté, de bon sens et de dévouement de la 
nation bclge ne s'est pas démentie un seul jour, pendart toute la 
durée de notre pouvoir, Le Gouvernement provisoire emporte la 
satisfaction bien chère de s'ètre vu dans les moments les plus difficiles 
toujours obéi, toujours secondé . 

» Si, en retour de ses efforts, il pouvait avoir quelque chose à 
demander à ses concitoyens, ce serait de les voir continuer à suivre, 
sous le vénérable Régent que le Congrès vient de leur donner, cette 
admirable conduite qui leur a mérité la réputation du peuple le plus 
raisonnable de l'Europe, après s'élre moulré l'égal des plus braves. 

» Vive la Belgique! Vive le Régent ! Vive la liberté! 


» ALEX, CENXDEDILN. 

Cu. RoGtEr. 

SYLVAIX VAX DE WEYER, 
Core FELIX DE MÉRODE, 
Jouy, 

F, pe Corrix, 

J. VANDERLIKDEX, » 


A l'unanimité, et par acclamation, le Congrès décréta : 


Le Gouveruentent provisoire a bien mérité de la fatrie. 
« Les félicitations ne suffisent pas, s’écria alors M. Beyts, 
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nous devons autre chose à des hommes qui ont donné à 
la patric pendant cinq mois tout ce qu’ils avaient d'énergie 
et de talent. Parmi eux il en est qui, sortis sans fortune du 
rang des simples citoyens, vont y rentrer plus pauvres 
qu'ils n'étaient auparavant : ils peuvent se contenter 
d’avoir fait leur devoir, mais la Belgique ne peut pas se 
contenter de leur voter des remerciements. » 

Une commission, dont les membres avaient été choisis 
parmi les diverses fractions de l'assemblée, proposa de 
leur alloucr une indemnité de 150.000 florins que le 
Congrès vota le lendemain. 

Nous lisons dans les Notes ef Souvenirs de Ragier : 

Le Congrès vote, sur la proposition de Beyts, une indemnité en 
faveur des membres du Gouvernement provisoire; ma part est de 
18.318 forins. 


divinal frer 
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CHAPITRE IV 


L'administration du Régent Surlet de Chokier 
(25 février — 21 juillet 1831) 


$S 117, — ROGIER AILE DE CAMP ET CONSEILLER DU RÉGENT 


Le Régent composa son cabinet le 26 février. Il ne fit 
que confirmer dans leurs fonctions, avec le titre de 
ministres, les administrateurs généraux des divers 
comités : M. Goblet conservant la guerre, M. Tielemans 
l'intérieur, M. Van de Wever les affaires étrangères, 
M. Ch. de Brouckere les finances, M. Gendebien la jus- 
tice. M. de Gerlache qui avait succédé à Surlet de Chokier 
dans la présidence du Congrès, eut aussi la présidence du 
conseil des ministres, mais sans portefeuille ct unique- 
ment avec voix délibérative. 

L'arrêté qui nommait M. de Gerlache, contresigné par 
les autres ministres, était ainsi conçu : 

u M. de Gerlache, conseiller à la cour de Liège, est 
nommé président de notre conseil des ministres, sans 
déroger à l’article 103 de la Constitution », cet article 
stipulant qu'aucun juge ne peut accepter du gouvernement 
des fonctions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratui- 
tement, et sauf les cas d'incompatibilité déterminés par 
la loi. 

M. de Gerlache résigna ses fonctions au bout de quel- 
ques jours, se trouvant, croit-on, dépaysé dans ce milieu 


11 Lfrcr 
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gouvernemental qui était — le hasard l'avait voulu — 
cxelusivement libéral, (Hisf, du Cougres, II, pp. 6 ct 7.) 


Rogier, aussitôt après être descendu du pouvoir, était 
allé reprendre le commandement de ses Liégeois en 
garnison à Termonde : on eùt dit qu'il avait soif, comme 
un autre Washington, de rentrer dans l'obscurité. 

Mais bientôt le Régent fait appel à ses lumières : il 
l'attache à sa personne comme aide de camp. Rogier 
devient, pourrait-on dire, lc bras droit, le consciller du 
Régent. 

Il est forcé, à cause de ces fonctions, d'abandonner 
provisoirement le commandement du bataillon au major 
Lochtmans; mais il est en correspondance presque 
journalière avec lui et il s'occupe avec une extrême solli- 
citude de tout ce qui intéresse le corps, 


Une Bgure originale, disons-le en passant, que celle de 
ce major Édouard Lochtmans, brave jusqu’à la témérité, 
inflexible sur la discipline, n'ayant qu'une confance 
limitée dans les capacités et la loyauté des chefs de 
l'armée nationale comme 1l l'écrivait à son« excellent colo- 
nel » Rogier bien souvent, par exemple le 31 mars 1831), 
n'en ayant pas davantage dans le patriotisme de certains 
fonctionnaires de l’ordre judiciaire (avril 1831). Il aimait 
d'ailleurs Rogier au point de proférer des menaces 
violentes contre les journalistes et les membres du 
Congrès qui se permettaient de l'attaquer. «... Tous vos 
officiers et moi, lui écrivait-il un jour, nous sommes prêts 
à verser notre sang pour vous, parce que nous sommes 
convaincus que vous êtes un honnête homme. » {3 jan- 
vier 1831.) 


Firmin n'était pas satisfait de voir Charles se contenter 
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d'être l'aide de camp du Régent : il lui écrivait le 
10 mars : 

«… Que signifie cette place d'aide de camp? Ici, on n'a pas compris 
qu'un membre du Gouverrement provisoire, et membre influent, 
n'obtint rien d'autre quand ses collègues sont ministres. Quid ? » 


La modestie de Rogier ne le mettait pas à l'abri des 
méchancetés de ceux qui le jalousaient, ou des orangistes 
qui ne lui pardonnaient pas d’avoir fait si vaillamment sa 
part dans la Révolution. 

A propos d'une affaire d'honneur avec ur sieur E., qui 
avait été réglée à son entière satisfaction par les soins de 
son auu Chazal, un journal s'était fait l'écho complaisant 
de bruits aussi faux que malveillants sur son courage. 
Rogier, qui mettra toujours de la netteté et de la décision 
dans ses affaires privées comme dans les affaires de 
l'État, écrit à l'éditeur : 

«,., Je lis dans le... de ce jour un article qui, rapproché de l'article 
infäme de l'..., qui de rélractra, peut porter atteinte à mon honneur. 
Tant que j'ai appartenu au Gouvernement provisoire, j'ai pu mépriser 
les injures qui m'étaient adressées par votre journal, Redescendu 
aujourd'hui dans la vie privée, je ne souärirai aucun article qui pour- 
rait m'atteindre dans ma réputation... » 

L'éditeur se le tint pour dit et donna la réparation 
voulue : « Je fais trop de cas de vous, écrit le 2 mars 
M...., pour jamais chercher à vous nuire. » 

Cette affaire nous fournit une fois de plus l’occasion de 
montrer la vivacité de l'amitié qui unissait les frères 
Rogier. x 

Firmin ne savait de la provocation que ce que les jour- 
naux lui en avaient appris. Charles, ayant craint apparem- 
ment de lui donner quelques soucis, avait gardé le silence 
jusqu'à la solution de l'affaire. Firmin lui écrit le 10 mars : 

«… Comment n'as-tu pu trouver le temps de m'écrire quelques lignes 
au sujet de la brutale insolence de cet FE... ? N'avais-tu pas compris, 
mon cher Charles, dans quel état d'angoisse et de fureur l'article de... 
devait me jeter? D'où vient donc la sorte d'indiférence que tu me 
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témoignes ? Crois-tu oui ou non que je t'aime de toute mon äme ? 
Crois-tu qu'il y ait au monde quelqu'un qui ait plus que moi le besoin 
de te savoir heureux, honoté, chéri de tous? Et pourtant si Chazal 
(et je l'en remercie de nouveau de tout mor cœur) ne m'avait pas 
écrit en toute hâte, je n'aurais connu les détails de ton affaire que par 
les journaux, Tu sais ce que la lettre de dénégation de Sébastiani t'a 
fait épronver dans le temps : juge de ce que j'ai dû ressentir ici en 
lisant le. La lettre de Chazal n'a seule empèché de quitter mon 
poste et de courir à Bruxelles. J'envoyais ma cémission et les affaires 
de la Légation restaient entre les mains de je ne sais qui; mais il 
m'importait peu, par ma foi! Pouvais-je deviner que te récit était 
aussi complètement mensonger et infime’ Je savais bien que per- 
sonne au monde ne t'insulterait impunément, mais cette certitude 
mème n'était pas du tout un motif de sécurité sur ton compte 
et sur ce qui pouvait advenir des suites de cette odieuse provocation... » 


I y à dans une lettre écrite par Chazal à Rogier {alors 
à Tongres) relativement à cette histoire de provocation, 
quelques lignes touchantes : 


«… J'ai reçu une longue, longue lettre de Firmin qui a été dans des 
angoisses cruelles ; il allait partir lorsque ma lettre lui est parvenue et 
l'a rassuré. Je lui ai écrit hier matin pour lui annoncer Le dernier acte 
de cette vilaine pièce et son dénouement tragi-comique.. Je te don- 
nerai la lettre de Firmin; elle te fera du bien, tu verras qu'il y a 
cependant du plaisir à aimer et à ètre aimé... » 


Chazal donne dans cette lettre des détails sur des inon- 
dations qui avaient fait d'affreux ravages dans le 
Paradis liégeois (faubourg de Liège). Après avoir dit que 
le délicieux Chaudfontaine n'avait pas été épargné, il 
ajoutait ces lignes où l’on sent loute l'estime, toute 
l'affection qu'il a pour KRogier, et en même temps nous 
ne savons quelle amertume causée par l'oubli où le 
Gouvernement semblait vouloir le laisser, lui qui, comme 
ordonnateur général de l’armée, avait rendu d'incon- 
testables services : 


« … Il restera toujours bienun petit coin où nous pourrons philoso- 
pher ensemble et apprécier les hommes à leur juste valeur. La gloire, 
l'honneur, le désintéressement : mois vides de sens, préjugés 
absurdes, ridicules. IL n'est plus qu'unc seulc vertu, vertu sublime 
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quand on a le cœur assez cuirassé pour la pratiquer, c'est l'égoisine… 
Mais hélas ! ni toi ni moi ne soummes assez courageux pour pratiquer 
ceite sublime vertu qui donne le bonheur et la richesse, qui fait voir 
les maux d'autrui avec impassibilité, d’un air sec, et qui rapporte tout 
à soi...» 

Chazal estimait, comme Firmin, que Rogier méritait 
mieux que le titre d'aide de camp du Régent. Mais 
quoique le titre ne fût pas bien sonore, Rogier n'en 
avait pas moins un rôle important ; c'était à lui que le 
Gouvernement continuait à confier les missions les plus 
difficiles, celles qui demandaient autant de fermeté que 
de prudence. 

Un arrété du Régent, en date du 3 mars, pris sur la 
proposition du ministre de la guerre, « délègue spéciale- 
ment le colonel Ch. Rogier pour se rendre au quartier- 
général des généraux Daine et Mellinet, et y prendre de 
concert avec le premier, et au besoin directement, toutes 
les mesures nécessaires afin de faire exécuter les ordres 
du Gouvernement ct afin que respect soit rendu aux lois 
du royaume ». 

Depuis que le Congrès avait dû rommer un Régent, 
l'agitation était grande à l'armée de la Meuse qui aurait 
voulu, à défaut de Nemours, voir proclamer la République. 
L'indiscipline et le désordre auxquels Rogier avait re- 
médié au commencement de février, reprenaient de plus 
belle, Mellinet, mandé à Druxelles auprès du ministre de 
la guerre pour fournir des explications sur certains actes 
d'insubordination, mettait à s'exécuter des lenteurs qui 
ressemblaient fort à des velléités de rébellion. 

Rogier n'hésite pas : il lui enlève son commandement. 
En même temps il nomme le colonel Vanden Broeck 
commandant militaire du Limbourg, tout en lui conser- 
vant la mission d'organiser régulièrement les corps francs, 
dont il était chargé depuis février, 

En transmettant à KRogier l'arrêté qui l'envoyait de 
nouveau à l’armée de li Meuse, le général Goblet lui avait 
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fait savoir que « le Régent désirait qu'il s'acquittät le 
plus promptement possible de sa mission ». Le désir du 
Régent avait été satisfait. 

Le 7 mars, le ministre lui écrivait : « Toutes les mesures 
que vous avez jugé convenable de proposer ont été adop- 
tées. à 

On avait bien fait de les adopter, si nous en jugeons par 
la lettre que le colonel Vanden Broeck envoyait à Rogier 
de Ruremonde quelques semaines plus tard (31 mars): 


«… Votre nom est attaché désormais à notre œuvre d'organisation 
et vous y avez déjà pris une assez grande part pour ne pas voir sans 
indifférence les progrès et les résultats de nos travaux, Dans cette 
pensée, je vais vous en entretenir. Après beaucoup d'obstacles et 
d'embarras, l'obéissance est devenue générale dans la brigade. Divers 
chefs de corps à qui on peut imputer tout le mal que j'ai éprouvé sont 
aujourd'hui hors d'état de nuire... Ce pays respire maintenant; les 
lieux de cautonnement sont aussi tranquilles que s'il n'y avait pas de 
troupes ; les propriétés sont respectées; le système des réquisitions 
a cessé. Soyez assez bon pour m'aider auprés du Ministre de la 
guerre à faire accélérer les ordres pour l'Intendant. Mes demandes 
restent en souffrance : votre intervention me sera d'un grand se- 
cours... (1) » 





————_—_— 


(r) Rogier avait recommandé surtout au colonel Vanden Broeck l'épuration 
des corps, « Mon travail consiste principalement en cela, disait Vanden 
Broeck ; mais tandis que je fais ce travail d'un côte, l'on semble se faire un 
plaisir de madresser ici le rebut des populations, 11 m'est arrivé hier un 
détachement de 200 hommes, sans armes, dans un état de dénuement 
complet. Ils arrivaient de Bruxelles, où ils ont été recrutés dans les rues 
par un nommé R. qui les commande, Ce qui est singulier, cest que la letire 
d'avis du Ministre me signale cet homme comme n'ayant pas de bons antécé- 
dents.., » — C'est en effet bien singulier ! Le colonel Vanden Brocck qui, à 
en juger par les rapports que nous avons sous les veux, était à la fois un 
soldat énergique et un administrateur intelligent, était bien fondé à dire 
qu'il se passerait volontiers de semblables anxiktaires ! 11 y a encore dans 
Ja lettre du 31 mars une réflexion très juste : « Nous ne sommes plus aux 
premiers temps de la Révolution où l'on prenait des combattants de toute 
espèce ; aujourd'hui que l'ordre règne dans l'armée, l'on devrait être plus 
scrupuleux sur le choix des soldats et des chefs, » 
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$ 2. — ROGIER ADMINISTRATEUR PROVISOIRE DE LA SURETÉ PUBLIQUE, 
SON VOYAGE À PARIS. — LE CONGRES NOMME RCI LÉOPOLD DE 3AXE-COBOURG 


Le Gouvernement du Régent avait fait acte d'audace 
le 10 mars en adressant aux habitants du Luxembourg 
une proclamation qui était comme un acte de rébellion 
contre les puissances signataires du protocole du 20 jan- 
vier. En dépit des intentions manilestées par la Confé- 
rence, de détacher de la Belgique tout le grand-duché, il 
leur donnait l'assurance que leurs frères ne les abandonne- 
raient jamais. Il les engageait à faire la sourde oreille aux 
émissaires que le Gouvernement hollandais avait envovés 
parmi eux, à se défier des promesses qu'ils leur faisaient 
au nom du roi Guillaume, à dédaigner les avances du duc 
de Saxe-Weimar, gouverneur de la forteresse du Luxem- 
bourg, qui les engageait à constituer un État scparé. 


« .… En vous constituant à part, votre province deviendrait le pays 
le plus malheureux de la terre; réduite à elle-mèime, séparée de la 
Belgique, de la France, de la Prusse, elle serait cernée de toutes 
parts de lignes de douanes... » 


De son côté, le Congrès, avant achevé la loi électorale, 
s'était prorogé jusqu’au 15 avril, laissant au Régent le 
soin de le convoquer plus tôt, si besoin en était. 


Dès le 20 mars la session dut être rouverte. La division 
s'était mise parmi les ministres au sujet des mesures à 
prendre vis-à-vis des orangistes, dont les audacieuses 
menées provoquaient un mécontentement général, pré- 
curseur de graves désordres. 

Chose pénible à dire, si ces menées avaient pris un 
caractère alarmant, c’est qu'elles étaient encouragées par 
le ministre d’une puissance aie, par lord Ponsonby, qui 
subissait l'influence de M. le baron de Krudener, 
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un Russe que l’on expulsa du pays pour ses intrigues 
orangistes. ( V, Van de Weyer.) 

Pas de doute possible à cet égard. Déja au mois de 
mars 1831, le ministre français à Bruxelles, le général 
Belliard, qui nous aimait réellement, lui,et qui nousa rendu 
de véritables services; Belliard, dont la Belgique recon- 
naissante a honoré la mémoire par une statue, était en 
état d'hostilité ouverte avec lord Ponsonby parce qu'il 
avait découvert toutes ses manœuvres en faveur du parti 
contre-révolutionnaire. C'est Ponsonby qui, entre autres 
intrigues, poussa à la défection le gouverneur militaire de 
la province d'Anvers, le général Vandersmissen (1). 

Doit-on s'étonner après cela des incertitudes, des diff- 
cultés, des misères de toute espèce par lesquelles ont dû 
passer nos gouvernants | 


Le ministere, ne s'entendant pas sur la conduite à tenir 
dans ces circonstances critiques, avait pris la résolution 
de se retirer. 

Le 23 mars, le Régent accepte la démission de M. Tie- 
lemans, ministre de l'intérieur, que remplace M. de Sau- 
vage, gouverneur de la province de Liège. Le 24, MM. le 
général d'Hare de Steenhuyze, Barthélemy ct Lebcau 
prennent les portefeuilles de la guerre, de la justice et des 
affaires étrangeres. Seul de l’ancien cabinet, M. Charles 


(1)« , Le consul hanovrien, M. Lllerman, vint me trouver en mars 1831 
pour me dire quil avait des communications de la plus haute importance à me 
faire de la part de lord F'onsonby, et qu'il pouvait me donner les assurances 
les plus positives que ce lord était chargé, par son gouvernement, de favoriser 
autant quil dépendrait de lui, la restauration de la maison d'Orange, mais 
quil désirait que les Nassau fussent ramenés par un mouvement populaire, 
Le consul Ellerman ajouta qu'il connaissait mon attachement au roi Guil- 
laume et à ma patrie et que, pour ce motif, il m'aboucherait avec les cheïs du 
parti orangiste, qu: devaient contribuer au mouvement en question, Il 
termina en disant que l'en comptait sur moi pour rendre à ma patrie le 
bonheur et la prospérité, et la préserver d'une anarchie complète, » ( Leitre 
adressée d'Aix-la-Chapelle à Wellington par le général Vandirsmissen en 18.32. ) 
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de Brouckere reste au ministère, Il était démissionnaire 
comme ses collègues, mais le Régent ne voulut pas se 
priver de lui et lui confia les finances. Paul Devaux fut, le 
28, nommé membre du conseil des ministres, sans porte- 
feuille, mais avec voix délibérative : sa nomination avait 
été signée à son insu. Il se fit longtemps prier pour 
accepter et refusa le traitement attribué à ses fonctions. 

Sous lé nom d'administration de la sûreté publique, 1l 
existait une espèce de sixième ministère, comme qui dirait 
un muunistere de la police. Ce poste-la, dans les 
circonstances où l’on se trouvait surtout, demandait un 
homme de résolution : le Régent le confia à celui des 
membres du Gouvernement provisoire qui avait toujours 
fait preuve de la plus grande énergie, à Rogier. 

Voici le passage des Souvenirs personnels de Lebeau 
relatif à cette nomination : 

« M. Ch. Rogier, qui, avec le désintéressement dont il 
a donné tant de preuves, n'avait conservé en sortant du 
pouvoir que les fonctions d'aide de camp du Regent, 
consentit, d'après nos instances, à se charger de la direc- 
üon de la sûreté publique, vacante par la démission de 
M, Plaisant. Son énergie et ses excellentes dispositions 
ne contribuérent pas peu au rétablissement de l'ordre.» 

Rogier pouvait en eflet faire Seaucoup de bien dans 
ces fonctions. Il sacrifia ses répugnances et les accepta, se 
promettant bien, comme il l'écrivait à Firmin, de les rési- 
gner aussitôt que le calme serait rétabli — et il en fut ainsi. 

«.… Si, disait-il au Congrès en réponse à une sortie assez 
désagréable faite par M. de Robaulx contre les bureaux 
de la sürcté publique, si je me suis chargé pour quelque 
temps, temps qui sera très court, je l'espère, de l’admi- 
mistration de la police, je ne pense pas qu'aucun reproche 
d'arbition puisse m'être adressé, » 

Assurément non — et s'il eùt écouté au lieu de la voix 
du devoir les conseils de ses amis, il n'aurait pas accepté 
ce poste. Un de ceux qui voulaient le voir répondre par 
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un refus aux objurgations pressantes du Régent, M. Perrin 
(un fidele, un dévoué, chez lequel il habita assez long- 
temps à Bruxelles) lui écrivait le 20 mars : 

« … Pourquoi accepter ce poste qui est bien au-dessous de votre 
mérite ?.. Ceux qui vous y engagent le refuseraient, Mille désagréments 
retomberont sur vous, et tous ceux qui vous estiment et vous aiment 
en auront du chagrin autant que vous. Je vois avec peine que d'autres 
postes plus favorables aient été donnés à des personnes qui vous sont 
beaucoup inférieures, » 


C’est que Rogier ne s’ofrait pas pour ces postes plus Jaro- 
rabies. Le vrai mérite se cache. Rogier a toujours attendu 
qu'on vint le trouver, Mais jamais 1l n’a reculé devant une 
mission, devant des fonctions où 1l pouvait étre utile à la 
patrie. Et comme le lui écrivait Firmin le 2 avril, en 
acceptant un emploi qui n'allait guére 4 ses goûts et 
à ses allures, il faisait encore acte de dévouement. Sa 
nomination ne dut pas faire rire les orangistes, 

Le paragraphe des Notes et Souvenirs relatif à cette 
nomination est ainsi Conçu : 

Aide de camp dn Régent, il se jette dans mes bras en pleurant. 


Aëministrateur de la sûreté publique à la suile des plages — 8 jours 
— Dépensé un écu de six francs de me poche pour tous frais. 


Les pillages et les troubles dont parle Roygier, beaucoup 
moins graves que ceux de 1834, avaient commencé à Bru- 
xelles le 27 mars, Il y en eut à Liège le 28,à Anvers le 31, 
à Gand le 4 avril. Namur et Ypresfurent également très agi- 
tées. Cinq ou six maisons furent pillées, trois bureaux de 
journaux saccagés, un orangiste ou deux malmenés. 

On 2 voulu rendre responsable de ces excées (qui fnrent 
d'ailleurs considérablement exagérés) une société de 
patriotes décidés qui, constituée au lendemam de la 
retraite du premier ministère du Régent sous le nom d’As- 
sociation nationale belge et la présidence de MM. Tiele- 
mans et Gendebien, avait lancé un manifeste dans lequel 
_ la guerre immédiate était indiquée comme lc seul moyen 
de salut pour la Belgique. 


11 Lfrcr 
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L'association avait bien recommandé, tout en stigma- 
tisant les traitres, de respecter l'ordre public et les pro- 
priétés ; mais le peuple, comme le fait remarquer l'historien 
du Congrès, fut trompé sur le caractère des actes de cette 
association, qu'il prenait pour des encouragements, et 
d'ailleurs il était excité par les provocations incessantes 
des feuilles orangistes. 


Dans la première quinzaine d'avril, Rogier eut le 
bonheur de voir L'irmin : 

« … Depuis tantôt cinq mois, lui avait écrit Firmin le 2 avril, nous 
sommes privés de longues conversations et de mutuels épanche- 
ments... mais patience! nous nous retrouverons bientôt et à la pre- 
mière communication un peu importante et secrèle que notre 
diplomatie aura à faire, ce sera moi qui la porterai... » 

La semaine suivante, les vœux des deux frères furent 
réalisés. 

Firmin put alors entrer dans des détails plus précis et 
de vature plus confidentielle sur les réelles dispositions 
du cabinet français à cette époque. 

Sans doute, la France ne permettrait jamais une restaura- 
tion de (ruillaume, mais elle était bien décidée à ne pas 
soutenir les prétentions de la Belgique sur le Luxem- 
bourg. Si les troupes de la Confédération germanique 
entraient dans le Luxembourg, elle les yÿ laisserait entrer 
sans mot dire. Le ministère français ne voulait pas faire 
la guerre pour assurer à la Belgique une province 
de plus. Ne comprenant pas qu'il s'agissait la pour nous 
d'une question d'honneur national, il avait donné à 
entendre au comte Le Hon, le plénipotentiaire du Régent, 
et à Firmin Rogier que si les Belges recommençaient 
les hostilités avec la Hollande, il en résulterait un démem- 
brement de la Belgique. 

Firmin a dù aussi fournir de vive voix à son frère 
des preuves à l'appui de cette assertion que contient sa 
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lettre du 2 avril (la derniére que Charles ait reçue avant 
sa visite) : 

«.. Maestrichteila Flandre hollandaise seront su'ets à contestation; 
car que ne nous conteste-t-on pas, grace à a fatal influence de 
T'alleyrand a Londres !.,, » 

Depuis la publication des Mémoires de Talleyrand, 
il n’est plus personne qui doute du triste rôle que ce 
ministre d’une nation amie a joué dans cette affaire. 

Après Ponsonby, Talleyrand! c'était complet. 


" 


- Li 


En présence de la conduite de ceux que Firmin appe- 
lait si plaisamment /es frotocoliseurs (1), en présence des 
perfidies de l'un, des intrigues de l’autre, des tergiversa- 
tions ct des lenteurs de tous, faut-il s'étonner que le décou- 
ragement, ou tout au moins la fatigue ait eu prise sur plus 
d'un membre du Congrès et que la proposition de dissol- 
- tion du Congrès ait été formulée ! 

Charles Rogier fut de ceux qui combattirent cette 
proposition le plus vivement dans une des séances 
d'avril 1831. 

Il s'expliquaut certes le sentiment de lassitude qui l’avait 
dictéc : on siégcait depuis cinq mois! Mais l'œuvre du 
Congrès devait être couronnée par le choix du chef de 
l'État. La Révolution n'était pas close tant que le Luxem- 
bourg était menacé ct que Macestricht était au pouvoir des 


(1) C'est vers le même temps que Rogier, qui taquinait parfois encore la 
muse, écrivait à Firmin : 


Comme au Lemps dé douce mémoire Voici, par un Heureux retour 
Où, loir des tracas de la ginire, De jeunesse, que ton Latour 
Loin des jaloux, des intrigants, Sentant sa tête déblayée 

Loin des fourbes, des mécontents, De soucis, et toute égayée, 
Loin des faissurs de protocoles, Se disait : |e veux aujourd'hui 
Grands sabreurs à coup de parole, De ma pruse épargner l'ennui 
Au beau vieux temps où pour rimer A mon frere de | amMassade, 
Nous simions tant rous <scrimer, 

Quand nous r'écrivians une page 19 avril 183r, 


Qui ne fût en divin langage — 
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Hollandais. Ce n'était pas la veille du combat qu'il fallait 
choisir pour quitter son poste... : Avons patience, courage, 
espoir, disait-il en terminant son discours ; si l'enfantement 
a cle douloureux, ne voyez-vous pas dans l'avenir l'œuvre 
grandir, se fortifier, devenir votre orgueil et votre gloire? » 

Ne retrouvez-vouns pas dans ces lignes la note confante 
et fière de sa première proclamation du 24 septem- 
bre 1830! 

Tout le discours de KRogier est en quelque sorte la 
paraphrase du fameux Nil desherandum. 

Le Congres écouta la voix des Rogier, des Devaux, des 
De Haäerne, des Nothomb : il refusa de se dissoudre. Le 
15 avril, il s'ajourna jusqu'à convocation de son président 
ou du Régent. 

L £ L 

Kentré à l’aris après une dizaine de jours d'absence, 
Firmin Rogier constatait avec tristesse que les journaux 
français, provoqués d’ailleurs par les journaux belges, 
étaient devenus trés acerbes et que l'échange d’injures, 
qui aigrissait les esprits, rendait les relations plus difciles. 

La majorité de la Chambre française, dont quelques 
journaux parisiens, fort hostiles aux revendications de la 
Belgique, défeudaient la politique, ne songeait pas plus 
que lecabinet à envoyer une armée nous aider à conquérir 
la partie du Luxembourg restée aux mains des Hollan- 
dais. Mais dans la nation, et spécialement dans la jeunesse 
libérale de Paris ct parmi les ancicns soldats de l’Empire, 
la cause de la Belgique rencontrait de vives sympathies. 
Tous les jours 1l se présentait à la légation belge des 
officiers, des soldats, qui voulaient aller combattre pour 
les Belges contre les Prussiens… « C'est à n'en plus finir, 
écrit Firmin le 21 avril : il serait important que le Gouver- 
nement nous fit connaître si nous devons ici les accueillir 
ou les rejeter absolument, n 

Des officiers supérieurs nous offraient leurs services : 
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les généraux De Damas et Bachelu, les généraux Fabvier 
et Lamarque. Les lettres que Firmin écrit le 16 etle 21 avril 
contiennent des détails tout particuliers à cet égard : 


«… ITier (15 avril) j'ai eu la visite d'un général qui est venu me de- 
mander si le gouvernement belge, dans le cas où la guerre éclaterait 
dans le Luxembourg. voudrait accepter le secours d'une légion qui, 
selon lui, pourrait étre de 6.000 hommes et plus, infanterie, cavalerie, 
amtillmiie. Le chef de cette légion auxiliaire, qui est le général 
Gustave De Damas, receviait les ordres de voire ministre de la 
guerre. Les sous-officiers el sous-lieutenants seraient nommés par 
le général; les officiers supérieurs le seraient par le gouvernement 
belge, Cecle légion arriverait en Belgique toute armée et équipée, 
mais elle serait à la solde belge. Ele porterait le nom de Légion- 
Lafaveite, verrait ses rangs se grossir incessamment de tous les 
amis de la l'berté et pourrait arriver jusqu'à 20.000 hommes | c'est le 
général qui parle)... Quoi qu'il en soit de l'exagération de ces calculs, 
cette proposition, en cas dle guerre, mérite, me semble-t-il, la plus 
sérieuse considération... » 


Du 21 avril : 


«, Le colonel Duvergier s'offre d'aller à Bruxellestravaiiler dans les 
bureaux de la guerre, bien obscurément, sans titre aucun, ce qui, 
je t'en donne l'assurance, pourrait être de la plus grande utilité 
pour l'organisation de notre armée... La légion dont je t'ai parié 
serait d'un immense secours en cas de guerre. Elle serait en partie 
composée de so:dats de la vieille garGe impériale et de combattants 
de juillet... » 


Du même jour : 


«… Lamarque 5e montre par tropekigeant;etses idées de dictature, 
de pouvoir ubsolu sur l'armee, d'absence de contrôle pour ses opéra- 
tions ne peuvent convenir à notre gouvernement, jeune de liberté 
et partant ombrageux. Et puis, pour venir, il aurait voulu que le 
ministre Soult l'y autorisät ; et puis, il se serait, je pense, refusé 
au serment, et puis, il a des idées trop arrêtées sur la réunion des 
deux pays; et puis, notre lrésor n’est pas, Je Le crois, assez riche pour 
satisfaire ses prétentions... À défaut de Lamarque et dans le cas où 
Hachelu ne vous conviendrait pas, Fabvicr nous reste. Le nom 
seul de celui là me dispense de tout commentaire, Le seul reproche 
qu'on lui ad:esse peut-être, c'est qu'il est assez mauvais coucheur 
et qu'une idée fixée dans sa tête n'en sort pas facilement... Mais 


Quel homince est sans défaut, quel soldat sans faiblesse ?... n 


Le] 
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Ce n'était pas seulement de la France que nous venaient 
les ofires : 1l en venait d'Espagne, il en venait de la 
Pologne. 

Un colonel espagnol, Valdes, se mettait à la disposition 
de la Belgique avec scs compatriotes réfugiés comme lui 
dans notre pays. Il demandait si le gouvernement voulait 
autoriser à former en Belgique une légion espagnole de 
mille hommes, vieux soldats. Il disait qu'il les avait sous 
la main, et qu’en peu de temps ils seraient réunis et prêts 
à combattre. Un colonel polonais s'ofirait à faire passer 
dans nos rangs tous les soldats de sa nation qui se trou- 
veraieut dans l’armée prussienne, 


Dans sa dernière lettre, Firmin insistait beaucoup pour 
que Charles, profitant de l’ajournement du Congrès, vint 
passer quelques jours à Paris, 

Rogier, apres avoir résolu avec le ministre de la guerre 
quelques difhcultés relatives aux volontaires liégeois, dont 
le gouvernement comptait faire le noyau d'un régiment de 
l’armée régulière (1), se rendit à l'invitation de Firmin au 
commencement de mai. Il espérait décider les hommes 
politiques influents de Paris à faire marcher le ministère 
en faveur de la Belgique. 

IL eut beau leur montrer l'élan avec lequel le Congrès 
allait à la guerre avec la Hollande, la création de nou- 
veaux corps de volontaires, le vote presque unanime d'un 
empruntde douze millions pour les besoinsextraordinaires, 
les retenues sur les traitements, la mobilisation du 
premier ban de la garde civique : 11 ne réussit pas dans 
ses efforts. On ne voulait pas décidément Za guerre dans 


(x) Un arrété du Régent, en date du g avril, porte : « Le bataïilon liégeois 
commandé par M. le colonel Charles Kogier et la compagnie luxembour- 
geoise commandée par M. D. Claisse prerdront rang dans l'armée sous la 
dénomination du rer et 2° bataillon de tirailleurs. » Inutile Ce dire que beau- 
coup de jeunes gens de Liège étaient venus depuis septembre 1620 s'engager 
sous les ordres de Rogicr, 
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les sphères parlementaires et, ce qui est plus grave, on 
semblait sur le point d'abandonner les Belges à leurs 
seules ressources, ou plutôt au caprice des amateurs de 
partage. ; 

L'auteur de la Vie de lord Palmerston (t. II, p. 66) 
afhrme que vers cette époque-là en effet le ministre anglais 
était informé par un membre du Parlement, que « le maré- 
chal Soult (à l'insu, croyait-il, de Casimir Périer) avait 
envoyé un agent secret en Angleterre pour proposer à 
celle-ci Anvers et Ostende, à condition que la France 
pourrait s'approprier les autres villes et provinces de la 
Belgique ». 

Ce n'était donc pas assez pour le gouvernement français 
de nous avoir mis dans la plus fâcheuse des situations en 
nous refusant un roi qu'il avait voulu faire nommer au prix 
d'un engagement menteur. Ce n'était pas assez de nous 
abandonner dans la question du Enxembourg où nous 
avions le droit de compter sur son appui. Voilà que main- 
tenant il caressait des projets d'annexion ! 


Rogier constata avec une vive tristesse cette atti- 
tude nouvelle du ministère français. Faire la guerre 
à la Hollande, aidéc de la Prusse ct de toutes les forces 
de la Confédération germanique, se lancer dans cette 
entreprise sans pouvoir espérer le concours de la France, 
c'était, se disait-il, courir à un désastre. 

Il n'était pas l'homme des utopies : il ne se berçait 
pas d'illusions et il prévoyait que dans une aventure 
pareille l'indépendance de la Belgique sombrerait inévita- 
blement. 

Il lui parut que le seul moyen de vaincre tout au moins 
sur quelques points l’entêtement de la Conférence de 
Londres, c'était l'offre de la couronne à un prince dont le 
nom ne semblait plus devoir exciter de colères ni de 
préventions, au prince Léopold de Saxe-Cobourg, qui, 
étant assuré des sympathies de presque toutes les puis- 
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sances, pourrait nous obtenir des conditions moins dures 
que celles du protocole du 20 janvier. 


Roagier n’était pas seul de cet avis. Ses anciens collaho- 
rateurs du Politique, Lebeau et Devaux, l'avaient émis au 
conseil du Régent des les premiers jours du deuxième 
ministère. Ils avaient fait la proposition dc s'adresser 
directement au prince Léopold. Ils avaient fait valoir à 
appui de leurs propositions des arguments irréfutables que 
M. Juste reproduit dans son Hisloire du Congrés national, 
La Conférence de Londres avait déclaré dans un proto- 
cole qui datait du 19 février, cinq jours apres le refus 
du duc de Nemours, que le souverain de la Belgique 
devait « repondre par sa position personnelle at principe 
d'existence de la Belgique méme et satisfaire à da sireté àcs 
autres États ». Or, telle paraissait être la vocation du prince 
de Saxe-Cobourg, sur lequel l'attention etait attirée depuis 
le mois de décembre 1830, Allié à la maison d'Angleterre, 
signalé par la part qu'il avait prise à la guerre de 1813-1614, 
hautement considéré pour ses capacités et sa loyauté, 
le prince Léopold, qui avait d'ailleurs d'excellentes rela- 
tons avec la maison d'Orange, pouvait, en acceptant la 
couronne, rendre à la Belgique de gloricux services ct 
assurer en même temps la paix de l'Europe. 

Le gouvernement français s'était sans doute d’abord 
montré hostile à sa candidature. Le général Sébastiani 
avait été, à en croire les rumeurs Cu temps, jusqu’à 
dire que les Français lui tireraient des coups de canon, 
s’il mettait un pied en Belgique — à quoi le délégué du 
Gouvernement belge à Paris aurait répondu : « Eh bien, 
nous pricrons l'Angleterre de répondre à vos canons... 1)» 
Qu'on ait, ou non, exagéré les antipathies que le cabinet 





{(r) Cest dans les Souvrairs de Gendebien que NM, Juste avait pris ce 
détail. Nous n'en avors trouvé aucune trace dans les Nofss de Kogier ni 
dans les lettres de son frère. Disons aussi que les Mémoires de Guizot sont 
muets sur cette menace d'un chef du cabinet dont il faisait partie. 
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Sébastiant témoigna en décembre 1830 pour le prince 
Léopold, elles ne peuvent pas cependant être niées, Mais 
elles ne persistérent pas et, lors du voyage qu'il ft a Paris 
en mat, Rogier s’aperçut que l’on était bien revenu dans 
les sphères officielles sur le compte du prince — d'autant 
que lon savait lord Palmerston toujours partisan d'un 
mariage entre le prince ct la fille ainée de Louis-Philippe 
(voir page 72). 


Les divergences de vues avaient donc cessé entre les 
anciens Collaborateurs du Politique quant au choix du 
souverain. Lebeau et Devaux qui auraient voulu Leuch- 
tenberg ou Saxe-Cobourg plutôt que Nemours, sont de 
nouveau d'accord avec Charles Rogier qui avait voté 
pour Nemours : tous trois maintenant vont réunir leurs 
efforts pour que Léopold de Saxe-Cobourg soit notre 
roi. 

Il est certain d'autre part que les préventions 
premières du Congrès contre Léopold de Saxe-Cobourg 
disparaissaient. Les industriels qui lui étaient primi- 
tivement hostiles parce qu’il « arrivait de l'Angleterre », 
en étaient venus à comprendre qu'aprés tout il n'était 
Anglais que par alliance et que s'il s’alliait à la France en 
acceptant la couronne de la Belgique, il deviendrait plus 
Français qu'Anglais. Beaucoup de ceux qui lui avaient en 
janvicr refusé leur vote, commençaient à reconnaitre que 
Devaux était dans le vrai quand il disait (séance du 12 
janvier): « L'histoire nous apprend qu'un prince ne 
sacrifie pas les intérêts qu'il est appelé à gouverner, à ceux 
d’un pays qui lui estdevenu étranger. » 

L'opinion générale lui avait été défavorable également 
en janvier, parce qu'elle se prononçait en faveur d'un 
prince catholique. On n'avait pas alors été frappé de 
l'argumentation de Devaux, qui établissait que si la loi ne 
doit être ni catholique ni anticatholique, mais seulement 
juste et libérale, pour la même raison, et dans le même 
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sens, on ne devait pas écarter un prince uniquement 
parce qu’il était catholique. 

Quatre mois s'étaient passés, et on n'était plus éloigné 
de donner raison à Devaux qui avait dit : « S'il fallait une 
préférence, elle devrait être pour un prince non catholique; 
car d'aprés les bases de notre future Constitution, il n’y a 
qu'une opinion à redouter, c’est celle de la majorité. 
Toute notre organisation politique repose en effet sur le 
système électif, et le système électif est le règne de la 
majorité. La majorité étant catholique chez nous, il serait 
peut-être à désirer que le chef du pouvoir exécutif ne le 
{üt pas. » 


Le ministère s'était rallié tout entier à ces considéra- 
tions. Il confia à MM. de Mérode, De Foere, Henri de 
Brouckere et Vilain XIIII, la mission officieuse d'aller 
pressentir les dispositions du prince pour le cas où le 
Congres l'élirait roi. La résolution était sage. Le 
Congrès n'aurait plus ainsi à passer par les ennuis, pour ne 
pas direplus, de l'élection du duc de Nemours : on saurait 
bien cette fois si l'élu du Congrès accepterait, Le cabinet 
avait en outre le plus grand intérêt à savoir si l'adhésion 
de la Belgique au protocole du 20 janvier serait la condi- 
tion sine gua non de l'acceptation de Léopold : il fallait en 
finir, coûte que conte, | 

Le choix des membres de la commission était égalc- 
ment des plus heureux : les noms de M. de Mérode et de 
l'abbé De Foere prouvaient bien que le Courrier de la 
Meuse, l'organe le plus influent du parti catholique en 
Belgique, était sincère quand il écrivait que la question de 
da religion du prince, dans l'état actuel des choses et de la 
societé en Belgique, n'était four lui, comme four tout le 
monde, qu'une question d'une importance secondaire. 


La commission se croisa en route avec le comte 
d'Arschot, chargé d’affaires près du cabinet anglais, et le 
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secrétaire de la légation, M. Jules Van Praet, qui, après 
avoir cherché quelque temps sa voie (voir sa lettre à 
Rogier, page 28) avait fini par laisser les archives pour 
la diplomatie. M. Van Praet, partageant l'espoir de 
Devaux, de Rogier et de Lebeau, faussa compagnie au 
comte d'Arschot, qui s'en retourna à Bruxelles persuadé, 
lui, que le prince de Saxe-Cobourg n'accepterait pas, ne 
pourrait pas accepter la couronne de Belgique. M, Van 
Praet remplit les fonctions de secrétaire de la commission, 
qui, dès le 10 mai, fut complétée par l'adjonction de Paul 
Devaux. 

M. Van Pract devait revenir de Londres secrétaire 
de Léopold I, Nous aurons plus d’une fois, au cours de 
cet ouvrage, l’occasion de parler du rôle qu'il a joué 
comme ministre du Koi. 


Ce serait nous écarter de natre cadre que d'entrer dans 
les détails, d’ailleurs généralement connus, de la négocia- 
tion qui se poursuivit entre les délégués belges et le prince 
dans le mois de mai et au commencement de juin, pendant 
qu'éclataicnt à Gand de nouveaux troubles provoqués par. 
les journaux orangistes, dont le peuple furieux brisa les 
presses. 

Disons seulement que tout ce que purent obtenir de la 
Conférence les efforts réunis de la commission et de notre 
futur Roi, à qui (suivant le mot de l’almerston) les Belges 
offraient « moins an trône qu'une querelle avec l'Europe »,tout 
ce qu'ils purent, disons-nous, obtenir de l’entétement et 
du mauvais vouloir de la Conférence, ce fut la promesse 
d'ouvrir une négociation pour la cession à la Belgique du 
duché de Luxembourg, moyennant une indemnité. 


Le roi Léopold I« à soutenu plus tard, et avec infini- 
ment de raison, que son élection tardive avait été un mal- 
heur pour la Belgique, Proclamé en novembre 1830, 
même en janvier 1831, il aurait pu épargner à notre pays 
une crise douloureuse et un grand sacriñäce. C'est dans ce 
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sens-là qu'il s'exprimait avec son ancien conseiller le baron 
de Stockmar, dont Saint-René-Taillandier a analysé les 
Mémoires dans une étude tres remarquée de la Revue des 
Deux-Mondes : « … Les affaires de la Belgique se seraient 
bien autrement arrangées, disait-il, et elle paye chèrement 
les velléités qu'on a eues alors en France. Le prince de 
Tallcyrand, la France ct les Belges ont à se reprocher cela 
mutuellement, mais il est douloureux de penser ce que la 
Belgique aurait pu être sans la malheureuse intrigue de 
cette époque... » 


KRogier apprenait dans le même temps, par l‘irmin, que 
c'était là tout ce qu’on pouvait espérer. Firmin lui écrivait 
en eflet au commencement de juin : 


« … Belliard et lord Ponsonby ont l'ordre de quitter Bruxelles si 
vous ne vous soumettez pas aux prolucoliseurs. Si vous allaquez la Hol- 
lande, aussitôt l'Angleterre, la Prusse et la France, frok fpudor ! 1 oui, 
la France entreront à main armée en Belgique et l'occuperont mili- 
tairement (1) jusqu'à ce que le partage entre elles soit terminé. Voilà 
les résultats du principe de non intervention. Pour l'ambassade belge 
à Paris, le jour de la rupture, elle recevra immédiatement l'ordre de 
quitier la France, Toutes ces résolutions ont été adoptées aujour- 
d'hui à l'unanimité, dit-on, par le conseil des ministres de Louis- 


Le cœur de Firmin saigne devant une pareille décision. 
C'est à l'ambassadeur, M. Le Hon, qu'elle avait été no- 
tifiée… 


«.. J'avouc que je suis heureux de n'avoir pas été destiné à reccvoir 
d'aussi odicuses communications, Car je ne sais comment j'aurais pu 
contenir mon indignation.., » 


Pour gagner du temps, M. Le Hon avait demandé au 


(1) Voilà ce que ne voulaient point comprendre «c es partisans de la guerrs 
quand même », ainsi que les appelle Firmin dans une lettre du 21 mai … Dans 
cette même lettre, il dit : « Les hommes sages seront-ils en majorité ? Espérons que 
nous n'en arriverons gas encore au ministèrs Robanix. Comment diabls Gendebien 
se laisse-t-il entrainer dans ce parti ? » Gendebien ne fera que persévérer dans 
cette attitude nouvelle, I] a conservé ses illusions jusqu'à la fin. 
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cabinet français d'attendre les résultats ofMciels de la 
démarche faite à Londres par la commission officielle, 
Ce cabinet avait consenti à ajourner l'exécution de ses 
résolutions jusqu’au retour d’un courrier qui fut envoyé 
expressément en Angleterre, Mais le gouvernement belge 
devait déjà tenir pour certain que ses relations officielles 
avec la France étaient au moment de se rompre tout à 
fait. De la nature des nouvelles qu'allait rapporter le cour- 
rier expédié à Londres dépendait aussi — Firmin l’an- 
nonçait — Île retour du général Belliard ou la prolon- 
gation de son séjour à Bruxelles. 


Après huit jours d'une discussion passionnée entre les 
partisans de l'élection immédiate de Léopold et les par- 
tisans de la guerre quand méme, le Congrès procéda à 
l'élection. ; 

Sur 196 suffrages, le prince de Saxe-Cobourg en obtint 
152; le Régent, 14. Il y eut 10 bulletins hostiles au 
prince, 1 annulé et 19 abstentions. 


Rogier ne s'était pas contenté: de voter pour Léopold : 
il fut un de ceux qui patronnèrent le plus chaudement sa 
candidature, et le discours qu'il prononça pendant la dis- 
cussion cut une influence réelle. (Disc. du Congrès, ILT, 241.) 

Nous n'en voulons d'autre preuve que le mécontente- 
ment que ce discours provoqua parmi ceux des Liégeois 
(ils étaient nombreux) qui avaient caressé l’espoir d'une 
réunion à la France, où d'un retour à la Hollande avec la 
séparation administrative des deux pays et la vice-royauté 
du prince d'Orange. 

Lignac écrit le 7 juin à Rogier : 

» .. Tondiscours que je trouve, moi, excellent { 1) a causé pourtant 


(1) Firmin était du même avis … et d'autres personnes {/)encore à Paris, 
« .… Ton dernier discours, écrit-il le 10 juin, était excellent et le faubourg 
St Germain (sic) l'a trouvé tel et ma chargé de t'en faire des compliments, 
car on {? )est ciluyenne et bonne patriote .. » 


Digiieco D Got gle pR NCETON sk VERSIT : 


138 LUTTE FOUR L'INDÉPENDANCE 


ici assez de rumeurs. Les passages qu’on attaque sont : 1° ce que tu 
dis de la Conférence — l'attaque est absurde: ce que tu en dis est très 
politique ; — 2 ce que tu dis des souffrances de l'industrie et du pays. 
Ton ami D. a jeté feu et flammes ; — c'est cependant aux exagérations 
que tu t'adresses et tu reconnais que le pays a beaucoup souffert, Quant 
à inoi cependant, je pense qu'il a encore plus souffert moralement que 
physiquement... Quelle école de morale qu'une révolution ! Quel 
affceux déchalnement de passions mauvaises! Ily aurait de quoi 
écrire des volumes... » 


Rogier n'était pas le seul des anciens rédacteurs du 
Polilique, dont la conduite, absolument sage cependant, 
déplüt à ceux des Liégeois qui avaient rêvé tout autre 
chose que la nomination de Léopold : 

« ,. La fureur contre notre pauvre Lebeau est à son comble, Des 


gens parlent ici de # pendre. T'ai eu presque une affaire avec le 
notaire D. et le jeune O. à son occasion... » 


Lignac constate également que l'impression produite 
par l'élection du prince de Saxe-Cobourg n'est pas des 
plus favorables, pour les motifs indiqués plus haut : 

«La nomination à été reçue ici très froidement par les masses, 
avec furie par les Teste, les ©. et tous les etc, etc, enfin toute la 
clique orangiste, française et antirévolutionnaire, Les placards vont 


leur train. Ils disent que le militaire est furieux, qu'ils feront une nou- 
velle révolution...» 


Lignac émet l'avis que le ministère ait un journal pour 
le défendre, 

Rogier et Lebeau se rangent à cet avis. Le journal 
proposé par Lignac fut créé : c'était le Monifeur belge, tout 
à la fois journal officiel et journal officieux, 

«... J'ai mis à flot ce matin le Mowifsur belge, Tâche à loisir de m’en- 
voyer quelques bribes. J'écris quand j'ai quelques heures à moi, Je 
reprendrai, avec plaisir mon ancien métier, (Lebeau à Rogier le 16 juin.) 


Il paraitrait que la raison principale de l'obstination 
avec laquelle la Conférence soutenait son protocole du 
20 janvier, c'était la condition imposée par le Congrès au 
nouveau Koi de jurer le maintien de l'intégrité du terri- 
toire tel que le Congrès l'avait déterminé. Firmin écrit 
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le 10 juin que c'est là ce qui paraît avoir irrité les « Sei- 
gneurs de la Conjérence ».… qu'ils donnent du moins cette 
condition comme le motif de leur attitude; ils ne veulent 
pas « se plier aux exigences d’un peuple soulevé »; il 
n'appartient pas, disent-ils, à 4 millions de faire la loi au 
reste de l'Europe! 

Rogier avait tout lieu de croire, d'aprèsles nouvelles qu'il 
recevait de Paris, que les cabinets de Londres, de Berlin, 
de Paris et même de La Haye étaicnt déjà d'accord sur le 
partage. Mais la France se rallierait-elle à ce que Firmin, 
dans un langage qui ne ressemblait pas à celui d’un diplo- 
mate, appelait « l'infamic de son cabinet »? 

« … Non, non ! les Belges trouveront ici, dans la jeunesse et dans 
l'armée, des défenseurs, On viendra à rotre secours. Les journaux 
seront pour nous et l'indignation publique nous vengera.., » 

Il est assez piquant de constater que dans cette 
affaire l'aîné des Rogier se laisse plus facilement entraîner 
que le cadet aux résistances belliqueuses. C'est qu'il 
n'était pas, comme Charles, sur le terrain. IL voyait de 
loin et de plus il subissait l'entrainement de certains jour- 
naux parisiens qui, hostiles au cabinct, l'accusaient de 
couardise et prêchaient la guerre. 

«,,, L'incendie commencera par cheznous, soit ! mais il s'étendra au 
loin ; les passions ne nous manqueront pas pour l'alimenter, C'est 
une guerre à mort qui se déclare entre les deux princines. La Sainte- 
Alliance à repris son insolence et ses absurdes prétentions; elle à 


oublié le mois de juillet, Encore quelques jours et nous pourrons 
peut-être célébrer un bel anniversaire... » 


Rogier a dû répondre à son aîné qu'il se grisait d'espoir; 
que c'était « une extravagance » de lutter contre cinq 
puissances, de compromettre son existence quand, au 
moyen de quelques concessions, on pouvait se constituer 
en Etat independant avec l’assentiment de l'Europe 
entière. Nous n'avons pas cette réponse de Rogier, mais 
nous la devinons d’après la fin de la lettre écrite par Fir- 
min le 10 juin : 
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«Une extravagance….! On dira qu'un homme attaqué par cinq 
voleurs qui se contentent de lui demander sa bourse, serait un fou de 
résister et de risquer contre eux sa vie. Ce n'est pas moi qui 
emploierai de tels arguments... » 

Comparaison à part — ct ici encore le largage du 
diplomate est un peu vif, — il était cependant bien certain 
que la Belgique eùt commis une véritable folie en entre- 
prenant de résister à la Conférence dans de pareilles con- 
ditions. 

Mieux valait tout au moins essayer de gagner du temps. 
À chaque jour suffit sa peine. Charles Rogier finit par faire 
partager sa manière de voir par Firmin. 


$ 3, — ROGIER EST NOMMÉ GOUVERNEUR DE LA PROVINCE D'ANVERS, — 
NOUVELLES NÉGOCIATIONS AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES 


L'entrée de Rogier dans la carrière administrative 
coïncide avec l'élection du roi Léopold : il fat nommé au 
commencement de juin gouverneur civil de la province 
d'Anvers (1). 

Le cabinet avait tenu à mettre à latète de cette province, 
où la réaction était toujours menaçante, un homme ferme 
et en même temps sympathique au peuple. Lebeau le dit 
(Souvenirs personnels, p. 260) : x M. Rogier pouvait mieux 
que tout autre rendre à Anvers de nouveaux services à la 
Révolution en y ralliant les hommes de bonne foi. » 


(z)Il était à peine installé dans ses nouvelles fonctions, qu'il recevait 
(16 juin) d'un ancien correspondant de La Récompense, Monsieur D., la 
lettre suivante : 

« On a souvent besoin d'un plus petit que soi. 

Si monsieur KRogier admet la vérité de cette maxime, le sonssigné, naguère 
son correspondant, chétif individu d'ailleurs, saus caractère ni importance 
aucune en cette ville qu'il habite depuis z5 ans, serait fondé à espérer qu'il 
re lui serait pas impossible de rendre occasionnellement, d'une ou d'autre 
manière, à monsieur Rogier, tel ou tel modeste bon othce qui lui prouverait 
ce degré d'estime particulière que, dès la première rencontre, il a conçu pour 
sa personne, sentiment qu'il n'a pas l'habitude de prodiguer, mais qu'en dépit 
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Le premier gouverneur, M. de Robiano, n'avait pu y 
tenir. Son successeur ad interim, M, F,. Tielemans, 
légiste avant tout, était doué d'un ardent patriotisme 
aussi, mais il s’en fallait que ce füt un homme d'action. 
Comprenant son insuffisance, il avait sollicité le gouver- 
nement d'une autre province. 

La situation n'avait pas encore été aussi critique : 
les volontaires, enivrés de leurs succes, voulaient en finir 
avec les Hollandais demeurés dans le pays, et les géné- 
raux étaient plus disposés à courir à l'ernemi qu'à se 
pénétrer des nécessités de la politique. 

Lebeau écrivait à Rogier le 16 juin : 

« .. J'espère, mon cher Charles, que par ton énergie et ta popula- 
rité tu empêcheras qu'une faction battue au Congrés et furieuse de sa 
défaite n'aille travailler chez toi à déranger des négociations qui sont 
notre unique ressource contre de grands maïheurs. Je n’appelle pas 
faction toute la minorité, mais elle compte des hormimes affreux. R.. 


par exemple, disait hier que l'aristocratie dominait le Congrès et 
qu'il pousserait au renversement de celle-ci avec autant de droit que 
l'aristocratie en avait eu pour travailler à la chute du roi de Hol- 
lande... 

De Mérode exprimait à Rogier les mêmes sentiments 
dans une lettre de Londres {du 21 juin), où il félicitait son 
« cher ami » de sa «résolution patriotique set où il lui disait 
combien il était charme de son accchlation du gourernement 
d'Anvers, qui avait grand besoïs d'un directeur çousideré 
marchant d'accord avec le gouvernement du Régent. 

Une lettre écrite par le Régent à Rogier quelques jours 


des censeurs inévitables, il aime à lui continuer même depuis son ertrée dans 
la difñcie carriére des affaires publiques, » 

Monsieur D, envoya quatre jours après à Kogier une nole contenant des 
renseignements,qui ne manquaient pas d'utilité n! de jus:esse, sur les opinions, 
les sentiments réels et l'influence des hommes les j'lus importants de la ville, 
Belges ou étrangers. En tête de la note, don: Kogier a cerlasnement tenu 
compte, Morsieur D, disait : « Ces renscignements sont d'autant plus utiles 
qu'ils sont dune impartiale exactitude et d'une véracité qui exclut de la part 
de l'écrivain cette timide formule d'usage parmi les commerçants : ceci soi! dit 
sans mon fréfudice, » 
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auparavant n’est pas moins significative que celles de 
Lebeau et de Mérode : 


Bruxelles, le 1% juin 1831. 


Monsieur le Gouverneur (1), 


J'ai reçu ce matin à six heures votre dépêche d'hier au soir, Une 
venue du général tiken m'avait déjà fait connaître son méconten- 
tement que je regarde comme inconvenant sous le rapport de ce qu'il 
me doit comme son chef et en second lieu sous un rapport qui a 
précédé et qui j'espère survivra à ma puissance je veux dire de 
celui qu'il me doit comme ami mais il parait que ce sentiment 
que j'ai invoqué dans ma dernière au général et que vous lui avez 
remise vous-même a eut peu d'accés chez lui ce dont je suis peiné 
aussi ne lui reponderai-je pas j'en ai chargé le ministre de la guerre 
il recevra également une autre missive arrettée en conseil. 

Je lui disais dans ma derniére que la question de la guerre était si 
intimement liée à la politique que ce n'était pas aux commandans 
militaires à juger de l'opcrtunité de la reprise des hostilités mais an 
gouvernement initié dans les secrets de la véritable situation du païs 
a l'égard des puissances voisines vous en jugerez parle passage suivant 
que je transcris d'une dépêche particulière de m. lehcn venue ce 
matin et que je vous prie de communiquer au général ainsi que tout 
Je contenu de la présente si vous le jugez nécessaire, 

Ce qu'il y a de Plus important dans ce montent c'est(et ot nec de réféète chaque 
jour ) DE NE PAS ATTAQUER LES PREMIERS l'ai Lieu de croire que des projets 
DE PARTAGE EXISTENT dans l@ sufhosition DE CE CAS jusqu'au 3o jutw (2) c'est 
celui de vos devoirs qui est le plus difficile el ponr'aut Le flus indispensable de 
remplir 4 jaut espérer qu'Anvers el Liège seroul préservés de l'explosion qui les 
menace, ( Ces mots sont soulignés par le Régent, \ 

D'aprés ceci pourrait-on soupçonner qu'il existe dans le païs des 
hommes assez ennemis de la Belgique pour l'exposer à un pareil mal- 
heur à une pareille ignominie que les généraux pesent donc bien 
sérieusement et bien consciencieusement les suites d'une désobéis- 
sance aux ordres du gouvernement je ne puis croire à l'intention d'une 


(x) Écriture de vieille charte, sur grand papier de Hollande, sans vedette 
imprimée, ni écussou, ui armoiries, très diffcile à ‘ire quoique tracée d'une 
main ferme, et sans ponctuation ni majuscules méme pour les noms propres. 
(Nous ne modifons ni l'ortaographe mi le style. ) 

(3) Date de la convocation du Congrès pour l'examen du traité des XVIII 
articles contenant les préliminaires de paix imposés par la Conférence de 
Londres et admis par le prince Léopold comme condition de sn acceptation 
de Ja couronne. 
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désobéissance formelle cela serait trop criminelle mais je ne suis 
pas éloigné de croire à une connivence irréfléchie tächons donc 
d'atteindre le 30 juin malgré les efforts de divers partis divisés d'opi- 
nion mais réunis pour nous entrainer dans le precipice les uns Gars l'in- 
tention de nous perdre et les autres dans la crolance que c'est la seule 
issue qui nous reste pour sortir de l'état d'incertitude dans lequel 
nous vivons mais dans Les deux hypothèses ce seraient les derniers qui 
seraient dupes et nous avec tandis que les autres auraient atteint 
leur but celui de nous perdre. 

Je compte beaucoup sur votre prudence pour faire entendre raison 
à tout le monde quoique dans ce momenut-ci c'est ce langage qui 
semble être le plus incompréhensible pour bien du monde, Les 
dernières nouvelles arrivées hier soir de Londres sont meilleures il y 
a un peu d'espoir ne gêtons douc ricn par une coupable précipitation. 


(Signé) SURLET DE CHOKIER, 


La plus grande partie des Anversois avaient fort bien 
accueilli la proclamation de leur nouveau Gouverneur : 


Aux habilants de la ville el de la province! 


En acceptant à cette époque critique de notre révolution un gou- 
vernement dont les circonstances et les lieux augmentent de beaucoup 
les difficultés, je me suis rendu aux désirs du chef populaire de l'État, 
ei digne d'étre cb, Avec du zéle et des efforts, je ferai en sorte de 
suppiéer à l'habileté de l'administrsteur estimale qui vient d'être 
appelé au gouvernement d'une autre province. 

Justice pour tout le monde et résistance à toute exigence mal fondée 
seront ma règle invariable de conduite aussi bien dans l'adminis- 
tration civile de la province que dans Les rapports que je suis autorisé 
à établir avec l'autorité militaire. 

Je compte sur la coopération franche et active de tous les bons 
citoyens : elle ne m'a point manqué en des temps encore plus difi- 
ciles, Je l'invoque de nouveau aujourd'hui; j'ose de mon côté 
répondre de mon dévouement et quelle que soit l'issue des événe- 
ments qui se préparent, nous l'attendrons avec conhiance, si chacun 
de nous peut se dire qu'il a fait son devoir pour conserver sans tache 
avec nos libertés ct notre indépendance le beau nom de Belge, 

Vivent des Belges! Vive is Régent! 

LE GOUVERKEUR DE LA PROVINCE, 
Cu. ROGIER. 
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Mais la situation était tellement tendue qu'a tout 
instant des coups de feu, en dépit de l'armistice, s’'échan- 
geaient entre les Hollandais et les volontaires. Firmin en 
parle à son frère dans une lettre du 29 juin : 


«., Depuis ton arrivée à Anvers,tu ne m'as pas donné signe de vie, ct 
pourtant, gräce aux bruits cffrayants répandus chaque jour, l'aurais 
eu besoin de savoir par toi-même ce que tu deveneis, J'ai eu une fois 
de tes nouvelles par le correspordant du général Belliard, qui lui 
marquait que tu étais resté plus de trois heures au milieu des fusil- 
lides des volontaires pour arréter leur fureur belligérante, et tout 
cela était raconté avec des éloges de ton courage qui ont, comme tu 
le peux croire, vivement ému mon cœur fraternel.., » 


Beaucoup d'Anversois, craignant le retour de la catas- 
trophe d'octobre 1830, commençaient à fuir. Pour arrêter 
cet exodc fatal, Rogier lance cette seconde proclamation : 


Aux l'abitanis de la ville d'Anvers! 


A l'occasion d'une fusillade sans but ri résultat, engagée hier avec 
les vaisseaux ennemis dont la vue, il faut l'esnérer, ne nous offensera 
plus longtemps, un assez grand nomb:e d'Anversois ont de nouveau 
abandonne leurs foyers. 

Cette conduite est au moins irréfièchie, Le moment de mettre a 
l'abri sa personne et ses biens nourrait toujours être prévu à temps 
s'il était a présumer que des vengeances sans exemp.e comme sans 
excuse pussent un jour se renouveler, 

Que l’on se persuade d'ailleurs que plus la ville serait Gépeuplée 
d'habitants, plus sa sûreté pourrait courir de dangers, Que la classe 
riche ct commerçante donne l'exemple de la conhance; le patrio- 
tisme du Kégent, la sagesse du Ccngrès et le courage de l'armée 
feront le reste, 

LE GOUVERNEUR DE LA FROVINCE, 
Cu. ROGIER. 


La proclamation fit l'effet espéré : on commença à 
reprendre confance, Les journaux dévoués au nouvel 
ordre de choses, particulièrement le Yourual d'Anvers, 
qui recevait sans doute du Gouverneur des notes et des 
renseignements, annonçaient aux habitants que les négo- 
ciations qui se poursuivaient à Londres donnaient au 
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ministère « l'espérance que la guerre et l'intervention étran- 
gère pourraient être évitées ». 

Quand nous lisons certains articles publiés par la 
presse lclye d'Anvers à cette époque, nous sommes fort 
tenté de croire que KRogier les avait tout au moins 
inspirés. L'esperance dont parlait le Journal d'Anvers était 
assurément justifiée par les lettres de Tebeau (1) à 
Rogier. Le ministre lui écrivait notamment qu'il venait 
de recevoir « de bonnes nouvelles » de MM. Devaux et 
Nothomb, qui avaient été chargés, au lendemain de l'élec- 
tion de Léopold, d'aller offrir à la Conférence des sacri- 
fices pécumuaires en échange des territoires contestés et 
de travailler a obtenir que l'acceptation de la couronne 
par Léopold ne fût pas subordonnée à l'acceptation par le 
Congrès des conditions de la Conférence. Le ministre 
avait également reçu la veille de Paris des nouvelles qui 
n'étaient pas moins encourageantes. Mais de tous les 
côtés on disait: « N'atfaquez pas : ce serait risquer de tout 
perdre, » (Les mots sont soulignés par le ministre.) 

Lebeau faisait aussi connaître à Rogier les dispositions 
du prince Léopold et l'impression extrêmement favorable 
qu'il avait produite sur la députation que le Congrès lui 
avait envoyée : 

«Le prince montrelcs meilleures dispositions, parle de la Belgique 
comimne s 11 y régnait, projette des améliorations, routes, canaux, voit 
dans le Jointain nos limites s'étendre au Rhin et à la Moselle, etc., etc. 


La députation a été enchantée. Le froid Gerlache lui-même est seduit, 
Voici une phrase de sa lettre au Régernt : « Vous savez que je ne suis 





(1) Tebeau y est très dur pour certain député qui avait l'air d'être son 
ennem: personnel... Il a en même temps un accés de mélancolie : « A}! mon 
cher Charles, de quelle fermet d'esprit sl faut Slre doué hour espérer encore en l'homme 
afrès lavoir vu si hidenx! n L'avenir lai réservait des heures bien plus 
pénibles D'ailleurs, Lebeau à parfois désespéré de la réussite des démarches 
faites à Londres, si nons en jugeons par sa correspondance avec Devaux et 
Nothomb : x Mon énergie, je le sens, echit quelquefois, mais seu}, sans 
&ppui, sans conseils, comment éviter le déccuragement ?» (Lettre du 14 juin, 
publiés par M. Fréson, ) 
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pas homme à m'enthousiasmer facilement; eh bien, s'il fallait choisir 
entre mille, c'est sur lui que mon choix tomberait., » Le prince ne 
craindrait pas de faire la guerre pour le Luxembourg, si on rendait 
la question belge-hollandaise exclusivernent, C'est à quoi l’on travaille, 
On espère faire mettre le Luxembourg en dehors du protocole du 
20 janvier... Res{c 1c Limbourg : Devaux et Nothomb espèrent l'avoir 
à peu prés tout entier...» 


On espérait beaucoup! Lebeau avait une tendance à 
l'optimisme : c'est ce qui explique maintes de ses paroles. 
De son côté, le comte de Mérode, membre de la dépu- 
tation du Congrès, écrivait à Rogier, le 21, que la Confc- 
rence était très embarrassée par l'élection de Léopold : 


«,,. Ce monstre dont vous avez quelque peu rabattu les qualités 
effrayantes { 1}, enlacé dans ses propres Hlets, ne mord plus qu'avec 
peine la faible Belgique. Le prince de Cobourg est pour le Minotaure 
un nouveau ‘Lhésée, Je ne dis pas qu'il délivrera Ariane du Leby- 
rinthe, mais l'animal aux cinq corncs, vomissant la gueule béante ses 
terribles protocoles, en brisecra quelques-uncs contre la résolution 
des 153 du Congrès, Si la bète ne meurt pas du coup, elle sera énervéc 
de manière à être peu redoutable, à moins qu'en ne l'irrite de nouveau 
par de violentes piqüres…. 

Quant à notre prince, il est excellent, plein de franchise et de 
raison ; il travaille pour nous avec zèle et, quoi qu'il arrive il aura 
très utilemen: servi la cause belge, dussent des obstacles insarmon- 
tables de la part de la Conférence ou du Congrès l'empècher de venir 
parmi nous, ce dont il a cependant grande envie... » 


(1) Allusion à son dernier discours au Congres, dont parle Lignac : page 139). 
Cette lettre humorist que du comte de Mérocde, qui peut donner une idée des 
sentiments que les Delges éprouvaient pour la Conférence de Londres, con- 
tient quelques lignes piquantes sur les membres de la Chamb:e des Com- 
munes, et, par ricochet,sur 1es membres du Congrés belge :«,,. Nous avons 
assisté ce matin à l'ouverture du Parlement... Rien nest plus ridicule que 
l'entrée des députés des Communes dans la Chambre des Pairs, où le Roi 
prononce son discours, Précédés par leur prés dent en grande perruque, qui 
fait deux ou trois profondes révérences, ces députés courent cornme une 
bande d'écoliers et se poussent les uns ls autres comme des bambins sortant 
de classe pour aller en récréation, Personne ne se douterait qu'il a sous 
les veux les législateurs d'un grand pays, soit dit en passant pour nous 
consoler des scènes incongrnes qui, de temps à autre, se jouent au 
Congrès. p 
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S 4. — LE TRAITÉE DES IS ARTICLES, — DERNIERS TRAVAUX DU CONGRES 
NATIGNAL 


Tous les eflorts de nos mandataires à Londres, tous 
ceux du prince Léopold ne furent pas perdus. Les der- 
nières conditions ofiertes par la Conférence et qui sont 
la base ces préliminaires de paix f#aité des 18 articles) 
arrêtées le 24 jum à Londres entre le prince Léopold, 
Palmerston, Nothomb ct Devaux, étaient en définitive 
moins dures qu'on ne le craignait (1). Firmin Rogier (qui 
n'est assurément pas suspect quand il s’agit d'apprécier 
l'œuvre des proiocoliscurs| en exprime sa satisfaction à 
son frère le 29 juin : 

«…, Ces conditions me semblent mai meilleures qu'on ne les pou. 
vait attendre de ces messieurs : le s/afu quo dans le Luxembourg, 
jusqu'à l'arrangement définitif {et cet arrangement nous laissera cette 
province), l'évacuation de la citadelle d'Anvers, la dette équitablement 
répartie (chacun payera la sienne, la faculté des échanges, nos droits 
que nous tenons de l'évècue de Liège reconnus sur Maestricht, Il est 
vrai que nous perdrons Venloo qui est Hollandais et la Flandre 
hollandaise qui ne nous appartient pas. Mais notre indépendance est 
reconnue; mais nous prenons rang parmi les rations ; mais nous 
traitons avec les souverains ; mais nous les forçons à reconnaitre les 
principes et les conséquences de notre révolution; mais nous évitons 
une guerre dont les chances après tout sont douteuses, N'est-ce donc 
rien que de pareils avantages, et ne frapperont-ils pas lout homme de 
bon sers! Le parti belliqueux, poussé par le part français et par une 
foule d'émissaires venus depuis peu de Paris, va jeter les hauts cris; 
mais ils ne prévaudront pas, je l'espère, contre la raison, et avant peu 
nous pourrons, tout le présage, nous constituer en paix... » 


Parfaitement raisonné, parfaitement dit, C'est ce que 
Charles Rogier soutenait, c'est ce qu’il soutiencra quelques 
jours plus tard à la tribune du Congrès. 

Le lecteur aura remarqué certain contraste entre le ton 


(1) I! suffit pour s'en convaincre de consulter le recueil des protocoles 
publié par les soins du ministre des affaires étrangères. Voir aussi l'Héstoire 
dé dix ans, par Louis Blanc. 


Diginal from 


ciptireé y (ROC gle PRINCETON UNIVERSITY 


148 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


de cette lettre et celui de la lettre du 10 juin, qui sonnait 
la guerre. Firmin n'était pas homme à s’entêter dans une 
idée et à refaser dese rendre à de bonnes raisons. Son frere 
lui avait montré que son système était nnprudent : il 
s'inchnait. 


La Conference, au début des préliminaires de paix, avait 
dit qu’elle était animée du désir de concilier les difficultés 
qui « arrétaient encore la conclusion des affaires de la 
Belgique ». Le 26 juin, en envoyant ses propositions au 
gouvernement belge, elle déclarait qu’elle les considérait 
comme non avenues si le Congrès belge les rejetait en 
tout où en partie. 

Une discussion émouvante s'engagea sur ce érailé des 
dix-huit articles le 1® juillet. 

Il était incontestallement plus avantageux à la Bel- 
gioue que les conditions contenues dans les protocoles 
des 20 et 27 janvier. C'était l'avis des Ilollandais, même 
du Yournal de La Have, organe des ministres du roi 
Guillaume. Mius il n'en soulevait pas moins une Gpposition 
violente dans la presse, dans les sociétés patriotiques 
affiliées à l'Association nationale, et chez certains hommes 
politiques qui, préférant la guerre à toute concession, 
ne voyaient pas que l'indépendance de la Belgique s'y 
efondrerait. 

La foule qui se pressait dans les tribunes ou à la 
porte de l’isscmblée faisait des ovations enthousiastes à 
tous ceux qui ctuent hostiles au traité. Elle bafouait, 
elle riliculisait les autres. Les ministres étaient accusés 
de trahison : on les meraçait de pillage et de mort. 

Du 1% au 15 juillet, une effervescence inouïe régna 
dans tout le pays. Dans quelques villes comme Gand, 
Louvain, Liège, Grammont, il y eut des tentatives de 
révolte contre le gouvernement. À Liège, on cria : « Vive 
la France ! » À chaque instant, dans les rues de Bruxelles, 
on entendait : « La majorité à la lanterne! Aux armes! 
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Mort aux ministres! » Il fallut à la majorité un bon sens 
imperturbable, au ministère une énergie de fer, à 
M. Lebeau surtout une vaillance, une intrépidité, une 
éloquence incomparable pour triompher d'une opposition 
aussi passionnée, 


Rogier, dont la fermeté et l’habileté contenaient Anvers 
dans le devoir comme l'avait espéré le cabinet, Rogier 
qui allait et venait entre Bruxelles et Anvers, prononça 
au Congres, le 7 juillet, en faveur du traité, un discours qui 
impressionna vivement certains des ardents. Comment ne 
pas avoir confiance dans les paroles de l'homme qui avait 
risqué sa hberté et sa vie en septembre et en octobre 
1830! 

I avait été tenu au courant par Firmin, presque 
jour par jour, de ce qui 5e passait dans le monde politique 
de Paris et dans les sphères gouvernementales. Il pouvait 
donc parler en connaissance de cause de l'état des esprits 
dans cette France dont ses contradicteurs du parti de la 
guerre attendaient le salut. 

I savait, par exemple, qu'il était parti de Paris pour 
Bruxelles depuis peu de temps un grand nombre d’émis- 
saires du parti républicain et belliqueux, qui, voulant à 
tout prix une guerre générale, exciteraient la Belgique à 
rompre avec la Conférence. C'était, leur semblait-il, un 
moyen d'arriver à l'exécution de leurs projets. { Letfre de 
Firmin, du 4 juillet.) Le 5 juillet, Firmin lui avait écrit: 

« … Tout à l'heure, un banquier anglais, qui arrive de Londres 
aujourd'hui même ct quiy a vu plusieurs personnes fort avant 
dans l'intimité du prince Léopold, m'a donné pour certain que 
celui-ci n'accepterait pas la couronne et ne viendrait pas en Belgique 
si les dernières proposilions de la Conférence rencontraient plus 
de 60 voix d'opposition dans le Congrès. Ce mème banquier m'a 
affaimé que l'escadre commandée par loré Codrington n'avait aucune 
destination, pas plus pour la Baltique que pour l'Escaut ; elle a été 
simplement réunie pour des évolutions maritimes et pour l'exercice 
des marins. Chaque année, dit-on, à pareille époque, ces exercices 
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et cette réunion de bâtiments ont lieu. Qu'on en croie ce qu'on 
voudra. Pour moi, je pense que le cabinet anglais est bien aise 
d'avoir sous La main et prête à agir une force imposante. » 


Au moment même où Kogier parlait au Congrès (le 71, 
Firmin Jui confirmait tous les renseignements précédents. 

Ila «appris avec bonheur » que l'anri Lebeanu {n'est-11 pas 
vraiment curieux que ce soient les amis d'université, les 
anciens collaborateurs du AMfathieu Laëensberg et du Poli- 
tique, les Lebeau, les Devaux, les Rogier, qui jouent 
encore le rôle principal dans ce débat où sont engagées 
les destinées d’une nationu?), Firmin a « appris avec 
bonheur que l'ami Lebeau a eu au Congrès un succès 
prodigieux ». (Le mot n'était pas exagéré : pour s'en 
convaincre, 1l suffit de lire les journaux hostiles à Lebeau; 
les tribunes elles-mêmes avaient applaudi.) 

« …Sinotre ami est décidé à se retirer, sa retraite, aprés ce 
triomphe, n'en sera que plus belle et plus honorable, J'attends 
maintenant avec impatience ton discours; ton vote, l'aime à l'es- 
pérer, ne t'enlèvera pas ta part de popularité. En tout cas, la 
conscience d'avoir rempli ton devoir te sufhra pour compensation, 
Estil quelqu'un qui puisse suspecter tes intentions? On & été très 
content ici de ton allocution aux tribunes... (1) » 

Firmin entretenait Charles d'une conversation qu’il 
avait eue avec Sébastiani, Le ministre de Louis-Philippe 
lui avait fait comprendre que le refus par le Congrès 
d'accepter les propositions de la Conférence devait facili- 
ter le retour de la maison d'Orange, Ce serait l'argument 
le plus puissant qui serait invoqué à la Conférence en 
faveur de Guillaume, Une restauration serait possible 
aussi longtemps que les Belges resteraient dans ce 
provisoire d'où l'installation du roi Léopold les tirerait; 
il vavait donc urgence à voter le traité des dix-huit arti- 
cles, puisque l'acceptation du prince de Cobourg était 


(1) Rogier avait, dans la séance du 4, rappelé le public au respect du 
Parlement. 


di Lfrcr 


Digitiscé b Got gle PRINCETON UNIVERSITY 


L'ADMINISTRATION DU RÉGENT I5I 


subordonnée à ce vote. Sébastiani avait avoué que les 
puissances songeaient aussi à un partage, mais que la 
France, en dépit des belles offres qui lui étaient présen- 
tées, n'en était pas partisan, Il semblait résulter des 
demi-confidences et des réticences de Sébastiani que la 
France laisserait faire... Au besoin, elle s’en laverait 
les mains. — Firmin, après avoir raconté à Charles ecctte 
entrevue qui l'avait profondément attristé, ajoutait : 

“.. Je ne manquai pas, comme tu peux le penser, de dire à Sébastiani 
qu'un tel acte déshonorerait à jamais les cabinets qui y prendraient 
part ctque d'ailleurs les partagcants verraient bientôt surgir entre eux 
mille causes de guerre... Le ministre m'a dit que ‘amais, quoi qu'on 
pense, si les affaires de Belgique s'arrangeaient, les chances de 


guerre r'auront été plus éloignées. Que Léopold arrive en Belgique 
— c'est sa phrase — et la paix en Europe sera constituée... » 


Rogier prouva au Congrès que dans l'intérêt de l’indé- 
pendance de la Belgique aussi bien que de la paix générale, 
il fallait voter le traité des dix-huit articles. Il supplia 
ses collègues de faire taire, comme lui, leurs répugnances 
pour sauver la patrie, Son argumentation fut puissante, 
irrésistible quand il leur montra le danger qu'il y avait à 
aventurer le sort de la Revolution en des entreprises téme- 
raires, sans issue, sans résullat. 

Il y a, dans ce discours du 7 juillet, des passages en 
quelque sorte ad honrinent, qui vous remuent le cœur: ce 
sont ceux où il unit son sort au sort de ses amis, Lebeau 
et Devaux, qui avaient soutenu tout le poids de la discus- 
sion et que certaine presse trainait sur la claie : 

« .… Quand je donne ce titre d'amis aux deux ministres, n'y voyez, 
messieurs, ni flatterie, ni politesse parlementaire, Sept années de 
modestes et probes travaux {les années de jeunesse ardente et 
travailleuse ... 1824 à r830),sept années de travaux entrepris avec eux 
et Continués en commun, sept années d'opposilion constante et 
consciencieuse contre l'ordre de choses déchu m'ont bien acquis le 


droit, je pense, de donner ce nom à deux hommes dont chacun de 
vous reconnait le talent et les capacités, et dont tout le monde, un jour, 
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honorera les intentions et lc caractère, à ces hommes dont je n'ai 
pas cru pouvoir me séparer parce que, placés à leur tour dans une 
position plus élevée que la mienne, je les aurais vus livrés à tout ce 
que les passions haineuses, mais inévitables en révolution, peuvent 
inventer d'absurdes calomnies et d'injures grossières.. Et puisque 
cette couronne d'épines ministérielle, si enviée, et si dure au front 
qui la porte, va passer à d'autres mains {is l'avaient annoncé), ils ne 
s'étonneront pas d'entendre une voix amie leur rendre ici cet hom- 
mage désintéressé.… » 


Rogier avait, à l'appui de son opinion, invoqué ses 
services passés — et il en avait certes le droit, Il lui 
était permis de dire : 

« …Croyez-en un homme qui a embrassé la cause de la Révolution 
avec amour, avec passion, qui se tient prét à la défendre de tout son 
sang. Elle poursuivra sa marche glorieuse, s'il peut être dit qu'après 
avoir été le second peuple de l'Europe en énergie et en courage pour 
briser le joug, le peuple belge a été le premier en prévoyance et en 
sagesse pour se constituer... » 


Le bon sens l’emporta : le traité des d'x-huit articles fut 
voté par les deux tiers de l'assemblée : 126 voix contre 70 
(séance du 9 juillet). 

Le léndemaim, Lebeau et Devaux quittérent le pouvoir 
après avoir fait mettre au Moniteur la note suivante : 

« Le Congrèsavant, par sa décision d'hier, levé lesderniers obstacles 
qui s'opposaient à la constitution définitive du pays. MM. Lebeau 
et Devaux ont jugé qu'ils ont atteint le but en vue duquel ils étaient 


entrés au ministère, Ces deux ministres se retirent et répondent 
par leur retraite aux calomnies dont un parti les a abreuvés, » 


Le langage était à la hauteur de l'acte. 


Le Congrès netint plus que trois séances avant l'arrivée 
du roi Léopold : le 18, le 19 et le 20 juillet. 

Elles furent occupées par la discussion du projet décré- 
tant le rétablissement immédiat du jury (adopté par 
79 voix contre 40 et 3 abstentions, du décret sur 
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la presse | voté par 91 voix contre 25), et du décret perpé- 
tuant par des fêtes le souvenir des journées de Septembre 
(adopté à l'unanimité), 

Rogier avait fait avec Devaux partie de la commission 
qui avait préparé le décret sur la presse. 

Et ce fut lui {1} qui proposa les fètes de Septembre. « /1 
faut, avait-il dit le 19 juillet, que doute la nation belge célébre 
chaque année l'époque de sa régénération, afin qu'elle n'oublie 
Jantais de quel prix elle à éié payée. » 

Un demi-siècle plus tard, on décida d'avancer de deux 
mois 1 date de la célébration de ces fêtes de notre indé- 
pendance. A notre humble avis, on aurait pu tout au moins 
attendre que Rogier et ses héroïques camarades de 
Septembre eussent disparu. 


Avant de clore ce chapitre sur le Congrès, indiquons 
sommairement, d’après les Discussions du Congres, de 
Huvttens, les autres discours et votes principaux de 
Rogicr : 

Il vote contre une proposition tendant à attribuer à des 
autorités électives les mesures de surveillance à étabhr 
dans l’enseignement ( Huyttens, 1, 642): 

Il demande qu'on puisse à tout âge être député (IT, 32); 

Il vote contre la disposition qui accorde aux députés 
une indemnité mensuelle de 200 florins pendant toute la 
session (IT, 38); 

Il propose de déclarer que les fonctionnaires publics ne 
jouissent d'aucune indemnité s'ils n'ont renoncé à leur 
traitement pendant la session (IT, 39 ); 

Il se prononce pour l'institution de deux chambres 
électives (LE, 495); 





(1) « Je te félicite, lui écrit Firmin, sur le succès de ta motion relative à 
l'anniversaire des journées de Septembre, C'était à toi, mon colonel liégeois, 
à proposer uae leile lo:. » 
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Il demande que les sénateurs soient nommés par les 
électeurs qui nomment les représentants (I, 568 ); 

Il s'oppose à la nomination du Sénat par le Rai (I, 24); 

Il demande un rapport sur l’état de l'enscignement 
(III, 140. 
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CHAPITRE V 


Les commencements du règne de Léopold I‘ 


$ 1. — L'INAUGURATION DU KOI, — SA RÉCEFTION A ANVERS 


Le prince Léopold avait reçu le 11 juillet la commis- 
sion chargée de lui remettre le décret qui adoptait le 
traité des dix-huit articles. 

Dix jours après, le premier Roi des Belges faisait son 
entrée à Bruxelles, mettant fin aux gloricux travaux du 
Congrès en même temps qu’à la pénible mission du 
Régert ; et le 24, il composait ainsi son premier ministère : 
M. de Muelenaere aux affaires étrangères, M. Raiïkem 
la justice, M. Coghen aux finances, M. de Sauvage 
l'intérieur, M. le général de Failly à la guerre. 

Mais le jour même où la population bruxelloise accla- 
mait Léopold Ie, le roi Guillaume protestait contre le 
traité des dix-huit articles, en déclarant que « si le prince 
Léopold prenait possession du trône, il ne pourrait le 
considérer que comme placé dans une attitude hostile 
et comme son ennemi ». 


à 
à 


La protestation ne fut pas prise au sérieux à Bruxelles : 
personne ne crut qu'elle serait suivie d'effet. 
Léopold Ier, qui avait hâte de voir par lui-mème les 
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besoins du pays, choisit Anvers pour le début de ses 
excursions. Commencer le travail de consoïhdaätion du 
régime nouveau en face de l'ennemi qui tenait encore ses 
canons braqués sur la ville, cela ne manquait pas de 
crâneric, 

Rogier l'avait demandé au Roi dans l'audience publique 
qui s'était tente au Palais une demi-heure après linau- 
guration: il répondait hardiment de la réception. Léopold 
avait accepté. 

Ragier n’est pas un homme de cour : c’est ce qui nous 
explique qu'il ait décliné l'honneur que voulait lui faire le 
Roi de l’attacher à sa personne en qualilé d'aide de 
camp. 

Mais enfin, pour la circonstance, il s'improvisera 
homme de cour comme il s’est improvisé chef révolu- 
tionnaire et chef de gouvernement. 

Son frère est inquiet pour Jui et lui écrit à la date du 29 
juillet, donc huit jours aprés l'inauguration de Léopold I: 

« Au moment où je t'écris, le roi Léopold fait sans doute son entrée 


à Anvers; il n'y sera pas reçu avec moins d'enthousiasme que dans 
les autres villes. | 


Tu vas, mon bon ami,te trouver au milieu des embarras des 
discours, des diners, Ces présentations. J'aurais voulu être là pour 
t'aider un peu et roffrir mou expérience de cour et da sabot, Mais ton 
ami F, de Mérode est du voyage, il te secondera... n 


Rogier n'est pas plus emlarrassé lors qu'a aucune 
autre époque de 5a carrière, quoiqu'il se trouve en 
face d'un prince élevé dans une cour allemande et fami- 
liarisé aux allures pleines de morgue de la grande aris- 
tocratie anglaise. 

Sans qu'il ait besoin de l’aide de Félix de Mérode, il 
inaugure le cérémonial plus familier d'un peuple libre 
en face d'une monarchie d’un type tout nouveau, 

Firmin trouva qu'il s'était on ne peut mieux tiré des 
difficultés de cette situation, toute nouvelle pour lui: 
u« Je viens, lui écritail le 31 juillet, de lire ton discours au 
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Roi. C’est parlait de tact et de convenance : à bon enten- 
deur salut! » (1) 


Voici le discours, qui est en effet très réussi : 


« Sire, la députation de la province où vous entrez est heureuse 
de pouvoir, la premiére, vous présenter les hommages que nos com- 
munes affranchies et chacun de leurs habitants s'apprétent à vous offrir. 

» Ces hommages vous plairont, sire, parce que vous y verrez 
l'expression Libre ct spontanée de leur reconnaissance pour le chef 
qui s'est rendu à leurs vœux et à leur choix; l'expression de la con- 
fiance que son caractère inspire, des espérances que déja ses paroles 
ont fait naître, ct que bientôt ses actes réaliscront, 

» Vous trouverez, sire, des campagnes Horissantes, des populations 
remplies d'enthousiasme; mais les traces des journées d'octobre 
qui subsistent encore pour attester le courage des Belges et la honte 
des vaincus, vous diront que cet aspect riant et prospère cache 
cependant des plaies à guérir, de légitimes besoins à satisfaire. 
Le commerce belge dont vous venez visiter la métropole, l'industrie 
et l'agriculture qui l'alimentent, réclament de nouveaux débouchés, 
des lois sagement protectrices. Les impôts dont les circonstances ont 
aggravé le poids, ont droit à une répartition équitable et moilérée; 
le système pénitentiaire de nos prisons, celui de nos établissements de 
bienfaisance appellent aussi leurs améliorations : la province, sire, 
s'en remet avec corfance à votre sagesse, secondée par la nouvelle 
représentation nationale qui va bientôt entourer votre trône popu- 
laire et convertir en lois les germes féconds et généreux de liberté 
posés dans la Constitution, 

» Euüu, sue, la province que vous visitez est encore occupée, au 
cœur mème, par les soldats d'un monarque ennemi, Votre puissante 
intervention comme prince à déja donné à la Belgique presque tout 
ce que l'équité, le droit des gens, et ses intérôts réclamaient tinpé- 
rieusemenut. Puisse votre présence comme roi, au sein des murs 
d'Anvers, être le signal du prochain affranchissement de cette cité 
qu'attendent de si hautes destinées après de si grands désastres ! 


(1)C'était aussi l'avis de Joseph Demarteau, qui commençait ainsi sa lettre 
du 31 juillet : « Votre d'scours au Koi a produit ici (à Bruxelles) Teffet dort il 
était digne: cest le premier discours de gouverneur où le respect n'ait rien 
Ôt£ à la noblesse ei à la vérité. Vous avez dû étre couteut de vous et, je 
l'espère, pas plus que le roi lui-mème ne l'aura été. Au moment où Chazal et 
moi nous étions à vous en féliciter, Mme Lebcau arriva chez Chazal pour 
rendre une visite à sa femme. M. et Mme Lebeau vous en font leurs sincères 
compliments... » 
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» Alors tout ce qui fient à cœur la prospérité et l'honneur national 
vous bénira. Que si les négociations pacifiques n'atteignent pas leur 
but, notre jeune armée remplie de cette noble ardeur qui présage la 
victoire, et que vote présence va doubler, saura vous jronver, sire, 
comment ce que le brasdu peuple lui a laissé à faire pour la délivrance 
du pays. son courage est prêt à l'achever sous vos yeux, en môlant 
à ce beau cri qu'elle aûme : Vivent les Belges, ve nouveau cri qui doit les 
rallier tous : Vive de Roi! » 

On remarquera li phrase où Rogier prédit à Anvers 
de hautes destinces, Nous verrons que comme gouverneur 
il a grandement contribué à réaliser la prédiction. — Si dans 
une heure d'ingratitude, les Anversois nublièrenrt ce que 
leur gouverneur et député avait fait pour eux, Rogier ne 
leur en garda point rancune. Devenu ministre des aflures 
étrangères, 1l n'eut pas de repos qu'il n'eut signé l'acte 
fameux de l'affranchissement de l'Escaut... 


Lie trahis mes dienfatls : je les veux redoubler ; 
Fe te comblai de biens : je l'en veux accabler, — 


Le Roi avait conservé une excellente impression de la 
réception que lui avaient faite les Anversois, Il en savait 
gré a Rogier et aimait à dire à ceux qui lui parlaient du 
jeune gouverneur, qu'il faisait le plus grand cas de son 
habileté et de son caractère, Un passage d'une lettre du 
peintre Wappers, écrite quelques mois après (1), nous 
apprend en quelle estime le Roi tenait Rorgier. 

«.… Vous êtes, mon cher Rogier, extrèmement en faveur près ce 
Sa Majesté, Je ne veux point vous répéter tout ce que Sa Majesté a 
dit de vous. :« ce bon, ce zélé, ce charmant... » sont ses moindres 
expressions. « Vous l'aimez beaucoup, monsieur Wappers? — 
Beaucoup, Sire,etje ne suis pas le seul qui l'aime: le peuple l'idolätre 
et avec ce tact particulier au peuple, ©n l'a surnomme le bras droit 
de Sa Majesté — Allons, cela me fait bien plaisir; oui, on l'aime, et 
moi je l'aime beaucoup, etc.» (foutes paroles du Koi). Enfin, pendant cinq 
ou six conversations qui ont roulé sur vous, Sa Majesté a paru 
enchantée de Foire Excelience,., » 


(1) La lettre est Cu 4 mai 1832, Wappers venait, croyons-nous, de faire le 
portrait de Léopold Ier, 
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5 2. — AGRESSION DES HOLLANXDAIS, —= LA CAMPAGNE DE DIX JOURS 


L'ère des mauvais jours était loin d’être close, 

Le roi Guillaume reprit brusquement les hostilités 
le 1° août, deux jours avant la dénonciation de l'armistice 
qui durait depuis neuf mois. 

Son armée, reconstituée au prix de sacrifices énormes 
auxquels chaque Hollandais s'était en quelque sorte fait 
un devoir de participer pour venger l'humiliation des 
défaites de septembre et octobre 1830, avait tout d’abord 
sur l'armée belge l'avantage du nombre, Elle avait aussi 
celui de l'ordre. On n'y voyait pas, comme chez nous, des 
soldats, des officiers qui croyaient qu'avec de la bravoure 
et de l'audace on supplée à la science, et qui, dédaigneux 
des règles de l’obéissance et de la discinline, marchaient 
trop souvent à l'aventure, n'ayant pas d’ailleurs confiance 
en leurs généraux, 

Il n'y eut aucune déclaration préalable à la, reprise 
des hostilités. Les Hollandais séconnaissaient à la fois les 
engagements qui résullaien! de la suspension d'armes et les 
Principes qui régissent les peuples civilises. (l’roclamation du 
roi Léopold aux Belges le 4 août.) 

Le 2 août, le général Chassé dénonçait pour le 4, à 
neuf heures et demie du soir, la suspension d'armes 
existant entre la garnison belge d'Anvers et la garnison 
hollandaise cle la citadelle. Or, dés ce moment-là déjà, le 
prince d'Orange, à la tête de l’armée envahissante, avait 
franchi la frontière. 

Le gouvernement de Guillaume surprenait tout le 
monde en Belgique, notre ministre de la guerre surtout, 
quoique les armements considérables faits en Hollande 
depuis six mois eussent du donner l'éveil. 

Il surprenait aussi Ja Conférence. En effet, presque à la 
même heure où elle recevait avis de la dénonciation de la 
suspension d'armes, M. de Zuylen de Nyevelt, arrivé 
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récemment à Londres pour s'adjoindre à M. Falck comme 
plénipotentiaire de Guillaume, venait de lui remettre des 
pleins pouvoirs l'autorisant à discuter, signer et conclure. 
un traité définitif de séparation avec la Belgique. | Papers 
relative to the affairs of Belgium, part. I, page 164 : voir 
la biographie de Van de Weyer par Juste.) 


Rogier se trouve comme en 1540 au premier rang de la 
défense. Il prend tout d'abord la direction de la police : 
il s’agit d'empêcher que les orangistes anversois ne 
secondent l’armée ennemie. Il mande aux pompiers de 
Ganü, de Bruxelles, de Malines d'accourir à Anvers avec 
leurs pompes en vue de parer aux désastres d’un bombar- 
dement semblable à celui du 28 octobre 1830. Il prend 
avec le gouverneur militaire toutes les dispositions pour 
mettre la ville à l'abri d’un coup de main. S'il faut un 
combat dans les rues comme à Bruxelles, il est tout prêt. 


On ne concevait rien à Paris et à Londres, pas plus 
d’ailleurs qu'en Belgique, aux projets de Guillaume, « à 
moins, écrivait Firmin le 4 août, qu'il n'eût la promesse 
d'être soutenu par la Prusse ». Et cependant (lettre du 
7 août) tous les ambassadeurs, et celui de Prusse en 
particulier, protestaient que leurs cours, loin de soutenir 
cette agression, la désapprouveraient hautement. 


À la première nouvelle de la reprise des hostilités lelle 
lui parvint à Liège où il venait de faire son entrée inau- 
gurale), le roi Léopold, qui savait que notre armée ne 
possédait pas les éléments du succés, avait, au risque de 
déplaire à certains hommes politiques trop optimistes, 
fait appel à la France ct à l'Angleterre, garantes de notre 
indépendance et de notre neutralité. 

Enlabsence de ses ministres, il avait demandé l'avis de 
Lebcau, qui avait repris à Liège ses fonctions d'avocat 
général. | 

« Sire, avait dit Lebeau (Souvenirs personnels, page 153), 
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il faut à l'instant mème expédier des estafettes à Paris et 
à Londres pour demander l'exécution des engagements 
contractés, la garantie de notre neutralité stipulée dans 
les dix-huit articles. Je me charge d'écrire à MM, Le Hon 
et Van de Weyer. Je suis sûr que ces messieurs, en 
présence de la gravité des circonstances, ne s'arrêteront 
pas à l'absence d’une signature ministérielle et qu'ils 
engageront sans hésiter leur responsabilité personnelle. 
Si vus nuuistres à Bruxelles reculect devant la déter- 
mination que je conseille à Votre Majesté, supposition 
que je ne saurais admettre, je prendrai la responsabilité 
de ce conseil en rentrant jusqu’au terme de cette crise 
dans le cabinet, en telle qualité qu’il vous plaira... » 

Le Roi invita Lebeau à l'accompagner à Bruxelles: 
il désirait qu'il fit partie de son conseil. Les ministres, 
qui avaient approuvé hautement les démarches faites a 
Londres et à Paris, ayant exprimé le même désir, Lebeau 
entra dans le cabinet comme ministre sans porteteuille (1). 


Des lettres de Firmin (4 et 7 août), il résulte que la 
France n'hésita pas un instant à répondre à l'apuel du 
roi Léopold. Louis-Philippe fit expcdier immédiatement 
des ordres par le télégraphe : 1° au général Belliard, pour 
qu'il signifiat au général Chassé qu'il eût à s'abstenir de 
bombarder encore Anvers, 2° à la frontière, pour que ses 
troupes se tinssent prêtes à marcher et 3° à l'ambassadeur 





(tr) Il en sertit après la campagne de dix jours. Le ministère qui fut formé 
alors se compôsait le MM. de Muelenaere, de Brouckere, Coghen, Raiïkem 
et de Theux. Voulant le soutenir. Rogier, Lebeau, Devaux et Nothomb fon- 
dérent avec MM, Van Praet, H. Vilain XIIII et Kaufman le Mémurial beige, 
dont M, Faure, stenographe du Congrès, devint l'éditeur, Rogier et ses 
anciens camarades du Politique faisaient grand cas d'un cabinet qui, suivant 
l'expression de Lebeau, pratiquait le système de la modération à l'extérieur ct 
jusqu'à un certain point celui de la consolidation À l'intérieur. 
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français à La Haye, pour qu'il fit connaître au roi Guil- 
laume que la France regarderait comme dirigée contre 
elle-mème toute attaque contre la Belgique. Le maré- 
chal Gérard, accompagné des ducs d'Orléans et de 
Nemours, partit tout de suite pour prendre le comman- 
dement des troupes réunies à la frontière, Dans une 
audience solennelle qu'il accorda le 4 août à MM. Le Hon 
et Firmin Rogier, Louis-Philippe protesta de sa volonté 
énergique de mettre les Hollandais à la raison. Il 
paraissait heureux de l'échauffourée de Guillaume. En 
effet, cette incroyable déclaration de guerre tirait le you- 
vernement d'une position embarrassante. Le ministère, qui 
devait se retirer devant l'attitude hostile de la Chambre 
des députés, allait se trouver raffermi. 


Nos lecteurs, ne perdant pas de vue que rous publions 
l'histoire de Kogier, comprendront que nous mélions à 
ce récit d'un intérêt général des détails intimes qui 
prouveront une fois de plus la tendresse des sentiments 
qui unissaient KRogier et son aîné. Firmin écrivait à 
Charles le 4 août : 


« Que je voudrais tire auprés de toi, mon cher Charles! car tu vas 
remplir ton devoir en homme de cœur et d'honneur saus songer au 
danger. Chazal sera là sans doute, el c'est uu peu ce qui me rassure. 
Pour Dieu! au nom de notre amitié, de notre affection fraternelle, 
écris-moi tous les jours quelques lignes ou fais-moi écrire, Songe, je 
te prie, aux légitimes inquiélades où je serai jelé ici, Fersanoi si je 
puis l'être utile et bon à quelque chose, Un not et je suis 4 toi et avec 
empressement, sois en bien convaincu, mon brave frère... N'oublie 
pas, mon bon et cher ami, qu'on peut faire son devoir en homme de 
cœur et d'honneur sans s'expioser témérairement, Je te confie À la Pro- 
vidence... écrismoi, ainme-moi.. (1) » 


{1° Firmin tenait également sa mère et ses sœurs au courant de ce quise 
passait à l'aris, Mr Rogier reçut de lui le 4 août une Içttre qui commençait 
ainsi : « Vous voila sans doute plongées dans de vives inquiétudes, mes bonnes 
et chères amies, d'abord pour le Fays, ensuite pour notre brave et digne 
Charles ! Que je regrette en ce moment que cent lienes nous séparent! Que 
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Le roi Léopold, qui avait d'abord porté son quartier- 
général à Anvers, le transporta à Malines quand le géné. 
ral Chassé, se rendant aux instances du général Belliard, 
eut pris l'engagement d’honneur de ne pas renouveler le 
bombardement d'octobre 1830. 

Dés lors, la présence de Rogicr n'étant plus indispen- 
sable à Anvers où l'autorité militaire concentrait dans ses 
mains tous les pouvoirs, il voulut aller faire le coup de 
feu pres de ses volontaires liégeois, qui se trouvaient à 
Beveren. 

Le Roi, à la tête de toutes les troupes cantonnées 
dans le bassin de l'Escaut, se dirigeait vers l’armée de la 
Meuse, qui avait subi la première le choc des Hollandais, 
quand la nouvelle lui arriva que cette armée, commandée 
maladroïitement — acceptons cette version, quoiqu'on 
ait parlé d'autre chose que d’inhabileté, — était en pleine 
dissolution et battait en retraite. 

Il songez immédiatement à préserver Bruxelles, dont 
la défaite du général Daine ouvrait le chemin aux Hol- 
landais. 

Le 1ret le 12 août, on se battit avec acharnement en 
avant de Louvain. 

Firmin, qui, ne pouvant y tenir, était accouru à Bru- 
xelles, écrivait de cette ville le 12 août, à 8 heures : 

«...Onse bat à Louvain depuis cinq heures du matin et chaudement : 
les Hollandais sont arrives à Tervueren et je ne vois pas qu'ici on 


eût cu les moyens de les repousser, si surtout le combat de Louvain 
ne tourne pas à notre avantage, 


je voudrais étre près de vous pour vons rassurer | mais ici ma presence est 
nécessaire. J.entreprise ce Guillaume est une extravagance dont il ne 
tärdera pas à être châtié... » Parlaut de l'audience royale, il ajoutait : « Le 
Roi, la Reine, les princes et princesses nous ont accueillis avec une bonté 
parfaite et les larmes aux veux, Vous re sauriez croire quelles vives sym- 
pathies la Belgique excite ici, Le Roi, en nous prenant les mains avec 
effusion, nous à dit : Ÿ'af promis de mafnfinir votre indépendance e! rien au 
monde ne m'emph'chera de tenir ma promesse. Fenvoie mes deux fils à voire défense; 
Jjene puis vous douner uu gage plus complet dy mon amitié ». 
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Le général Belliard nous à annoncé cette nuit à deux heures qu'une 
dépèéche venue de La Haye faisait connaitre que le roi Guillaume 
« n'avail jamais entendu se mettre en hostilité avec la France et qu'il 
» transmettrait à ses troupes l'ordre de se retirer de tous les lieux où 
» paraîtraient les soldats français x. Voila donc les hostilités terminées, 
mais qu'il ne croie pas cependant, cet indigne et cruel tyranneau, en 
être quitte ainsi, 1 faut sans doute qu'il paye les frais de la guerre...» 

Ce n'est pas Guillanme, hélas! qui paya les frais de la 


gucrre. 


Notre armée eut le dessous! 

Ne récriminons pas et surtout ne soyons pas injustes 
dans l'appréciation des événements d'août 1831, Nous 
sommes de l'avis de M. Thouissen, qui a examiné les 
fails avec une entière impartialité dans le premier volume 
de son ouvrage : La Belgique sous le règne de Leéopolà I*, 
I] y a eu manque d'énergie dans le cabinet, défaut 
d'activité, confiance cxagérec dans l'intervention de la 
diplomatie européenne; mais si les ministres ont commis 
des fautes, aucun d'eux n'a failh à l'honneur... « Les fautes 
ct les erreurs, dit M. Thonissen, trouvent d’ailleurs plus 
d'une excuse, surtout dans l'absence d'une administration 
convenablement organisée... » (1}; ajoutons :.. et clans la 
surprise de l'invasion. MM. de Gerlache et Nothomb 
croient mème que là est la principale excuse. 

Les Hollandais ctaïent entrés le 13 dans Louvain : ils 
n'y restérent que quelques heures. L'armée française 
approchant, le prince d'Orange rétragrada. 

Le 20 août, l’armée hollandaise avait repassé la 
fronuère. 


Li 
+ + 


Ici se place une intrigue diplomatique dont l’auteur de 
(1) Thonissen, 1, 148, 11 y à eu toutefois, cet historien en convient, de la 


trahison chez certains officiers subalternes. À consulter également, sur la 
campagne de 1531, les ouvrages d'Eenens, Goblet et Van der Taelen, 
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la biographie de Van de Weyer a emprunté le récit à la 
Vie de lord Palmerston. 

Les 30.000 hommes du maréchal Gérard étant encore 
en Belgique, l'occasion aurait paru favorable à un bon æmi 
que nous avions à la Conférence de Londres, pour faire une 
nouvelle tentative d’annexion. Écoutons le hiographe de 
Palmerston : 

Le 12 août, un peu avant la réunion de la Conférence, 
le prince de Talleyrand aurait dit au baron de Bulow, 
représentant de la Prusse, que la Belgique ne pouvait 
exister telle qu'elle était; que Léopold était un pauvre sire 
ct les Belges un ramas de vagabonds indignes d’être 
indépendants ; que l'on était entrainé dans une difficulté 
qui pouvait étre mortelle pour le ministère français et 
pour le ministère anglais; que si les troupes se retiraient, 
c'en serait fait du ministère de Casimir Périer et que si 
elles ne se retiraient pas, le gouvernement anglais était 
renversé; qu'il n'y avait qu’une solution : le fartage. Si la 
France, la Prusse, la Hollande s’unissaient, la chose était 
aisée, l'Angleterre devant étre désintéressée par l'érection 
d'Anvers en port franc. Talleyrand aurait parié longtemps 
sur ce sujet, son thème ancien et favori, jusqu’au 
moment où l'entretien aurait été interrompu par l’arrivée 
des autres plénipotentiaires, Mais le jour même Bulow 
aurait révélé à lord Palmerston tous les détails de cette 
conversation. 

Guizot, dans ses Mémoires, prétend que ce jour-là 
Talleyrand a dû substituer ses vues personnelles à celles du 
gouvernement de Louis-Philippe — ou bien qu'il aura 
voulu éprouver son collègue. Dans cette seconde hypathése, 
Talleyrand et Bulow, ce seraient Bismarck ct Bencdetti 
avant... le traité que l’on sait. L'histoire se répele sans 
doute; mais nous crovons, et les Mémoires de Talleyrand 
nous autorisent à le croire, que dans les circonstances 
dont nous parlons Talleyrand aura voulu faire ce qu'il 
interdisait aux autres : du séle. Il aura pensé étre agréable 
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au premier ministre que, suivant le mot de Guizat, il 
mettait tout son désir à contenter, 

Quoi qu'il en soit des intentions réelles de Talleyrand et 
des répugnances, vraies ou fausses, de la Conférence sur 
la question du parfage, notre défaite du mois d'août 1831 
devait nous coûter cher. 

Elle allait nous valoir le fraite des vingi-guatre articles, 
que la première législature sera forcée d'adopter. 


LL LA 


Nous lisons dans les Notes et Souvenirs, au sujet de la 
campagne de dix jours, les lignes suivantes : 

Août 1831. Reprise des hostilités, Je reprends la blouse et me 
charge de la police à la tête d'une compagnie bourgeoise, Le Roi 
vient à Anvers. Scène touchante entre nous, que le Roi m'a rappelée 
souvent. Il m'avait offert à son premier voyage de m'attacher à sa 
personne. 

Je me rends sur la rive gauche de l'Escaut à Beveren, où était mon 
bataillon qui avait été maliraité à Calloo. Chazal s'y trouvait en 
qualité de lieutenant-colonel 


Rogier avait conservé les lettres qu'il reçut à cette 
époque de Chazal, à qui il avait fait confier le commande- 
ment du bataillon alors que ses devoirs de gouverneur 
le retenaient à Anvers. 

Nous trouvons dans ces lettres quelques renseigne- 
ments qui valent d'être cités : ils expliquent la défaite 
mieux peut-être que de longs rapports ofhciels. 

Après avoir donné l'état des pertes faites par le bataillon 
dans l'affaire de Calloo (dix hommes tués et deux 
blessés, Chazal écrivait le 8 de Saint-Nicolas : 

«Nos soldats se sont bien conduits ,maistoutest dans la confusion. 
Nous sommes seuls, livrés au général X qui est un animal stupide et 


qui va donner sa démission, C'est notre bataillon scul avec quelques 
gardes civiques presque sans armes qui doit couvrir une ligne de dix 
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lieucs d'étendue. Si l'ennemi voulait se jeter au milieu de nous, il 
nous écraserait par portions sans que nous puissions lui résister … » 

La discipline, pour surcroît de malheur, laissait à 
désirer. Chazal avait, dès son arrivée au corps, été témoin 
d'une scène déplorable. Un ofhcier, pris de boisson, se 
querellait avec des gardes civiques le sabre à la main, 
Chazal lui avait fait ordonner par le major de se rendre 
aux arrêts. Refus de l'officier d'obeir à l’ordre de son chef. 

«J'ai doublé les arrètset je lui aidit que sidans deuximinules iln'y 
élail pas, je le ferais saisir par la gendarmerie et conduire à Bruxeiles : 
pour être jugé par un conseil de guerre. Tu sens bien qu'il s'est 


dépèché d'aller faire ses arrêts et de me remettre son sabre: Je suis 
décidé, si je reste ici, à les faire marcher droit...» 


Une autre lettre, datée de Beveren, indiquait une 
amélioration dans la situation, en même temps qu'une 
volonté ferme de tenir bon : 

«,.. Je vois vec plaisir, mon colonel, que tout le monde s'empresse 
d'exécuter mes ordres aujourd'hui. Je suis résolu à me faire 
exterminer plutôt que de lâcher pied .. » 

Le 11 août, Chazal mande encore de Beveren à son 
colonel qu'il a fait couper totalement en six endroits 
différents les routes de Zwyndrecht, Calloo, Burght, 
Cluybeek, pour empêcher les Hollandais de l'attaquer avec 
du canon; que toutes les avenues de Beveren sont forti- 
fiées de manière à pouvoir résister à un coup de main. Il 
avoue que ce qui est toujours difhcile, c'est d'établir 
parmi les volontaires le même ordre que parmi les anciens 
militaires : 

«Je ne vous cache pas que nos hommes sont sans disciplinc,ct cela 
par la faute ces ofFiciers qui les ont mis sur un pied tout àtait vicieux... 
Ces ofhciers viennent maintenant se lamenter auprès de moi en ne 
disant que les trois compagnies du 3° de ligne qui sont près de nous, 
sont micux disciplinées que le bataillon. Il est bien temps! Cependant, 
je tâche, petit à petit, en les prenant par les sentiments, de les faire 
changer, Tous les jours je deviendrai plus sévère... » 

Rogier à recommandé à Chazal de veiller à ce que les 


soldats ne renouvellent pas les scènes dont il a été ques- 
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tion plus haut à propos du corps de Mellinet : il lui a dit 
d’entretenir les meilleures relations possibles avec les 
autorités, surtout avec le clergé. Chazal a tenu bonne 
note des instructions que l'intérêt de l'union (elle est 
toujours indispensable) a inspirées à son colonel : 

« … je suivrai les instructions que vous me donnez à l'égard du 
clergé : j'en sens tout l'importance, Le curé de Beveren a eu la bonté 
de venir me voir. IL m'a demandéla permission de faire reculer un peu 


la tente où bivouaquent nos soldats, parce qu'elle touche au cimetière : 
je la lui ai immédiatement accordée... » 


Chazal, qui signe « JMeutenant-colonel commandant 
l'aile droite de la première brigade », se plaint à plusieurs 
reprises de ne pas recevoir les souliers, les chemises, etc., 
dont les soldats ont le plus pressant besoin. 


« … Nous sommes dépourvus de lout, Pas même une lunette pour 
surveiller les mouvements de l'ennemi... n 


Voici encore dans des lettres du 12 et du 13 août 
des passages où l’on peut voir le désarroi qui régnait 
dans les sphères administratives, et l'incurie de certain 


chef : 


« .. On vient de m'envoyer trois pièces d'artillerie de la garde civi- 
que de X... l'igurez-vous qu'elles sont sans roues de rechange, sans 
munitions pour les charger, sans chevaux pour les traîner,et qu'elles 
sont servies par des hommes qui n'ont pas trop l'habitude de ceite 
arme. Que veut-on que je fasse avec ces canons !.. Je dois les faire 
trainer par des chevaux de réquisition qui au premier coup culbute- 
ront nos hommes en se jelant au milieu d'eux, ou bien renverseront 
mes pièces dans les fossés... Le général … nous prenc-il pou des imbé- 
ciles ?... » 


Elle laissait singuliérement à désirer, l'organisation 
de l'armée ! Si un corps spécial que le nom de Rogier et 
les souvenirs de septembre 1830 recommandaient tout 
particuliërement à la bienveillance de l'administration, 
était si négligé, que devait-il en être des autres 
corps ? 

Dans de pareilles conditions, le moyen de vaincre? 
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S 3. — LES PREMIÈRES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES, — ROGIER 
REPRÉSENTANT DE TURNHOUT 


Les premières élections législatives étaient fixées à la 
fin d'août. 

En juin 1831, Firmin écrivait à Rogier qu'il espérait 
bien que sa popularité ne soufirirait pas de l'adhésion 
qu'il avait donnée au traité des dix-huit articles. Elle 
n'aurait pas du souffrir non plus de la défaite de Louvain. 
Rogier n'était nullement responsable des fautes qui avaient 
été commises ; il n'était pour rien dans l'organisation de 
l’armée. Il avait fait son devoir à Anvers. Cependant, nous 
allons voir, à l'occasion des élections à la première légis- 
lative, que cette popularité avait baissé là méme ou cile 
aurait dû être à jamais indestructible, à Liège. 

Firmin lui écrivait le 24 août de cette ville, où il était 
allé embrasser sa mére : 

«.., J'ai trouvé notremére bien portante... maistriste d'être a Liège ou 
elle a dù entendre les propos les plus ridicules et les plus odieux 
sur le compte de ses deux Benjamins, La sotte et méchante race que 
l'espèce humaine! 

Ton élection à Liège, pour t'y être pris un peu tard, sera disputée et 
le succés est loin d'être assuré, Nos adversaires ont fort adroitement 
répandu le bruit que tu te présentais à Anvers, pour détourner les 
suffrages qui se seraient portés sur toi... Lignac et Demarteau ont dû 
t'écrire longuement pour t'engager, tout cas échéant, à te mettre sur 
les rangs à Anvers. Je t'en prie, ne t'endors pas. Point de faux 
scrupules. C'est une marque de confiance de tes concitoyens que tu 
dois recevoir ; qui l'a méritée mieux que toi? ….» 

Même note dans une lettre écrite le 28 août par Chazal, 
qui, après l'armistice avec la Hollande, n'avait pu garder 
son commandement provisoire à Beveren et était allé à 
Liège près de son beau-père : 

« Je ne te cache pas qu'il y a une forte opposition qui agit contre 
toi... tu rirais bien si ie te disais ce que certains électeurs qui passent 
pour gens de bon sens m'ont allégué contre toi. IL y a des hommes 
tellement bêtes qu'on leur fait avaler des couleuvres pour des anguil- 
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les. Tout le commerce de la coterie fsis) de mon beau-père votera 
en ta faveur. Tu auras également les voix de toule la société Berrier, 
Begasse, etc., etc. Le curé de S"-Veronne (sic) a promis à mon 
beau-père de faire tous ses efforts pour que tu réussisses, quoique 
beaucoup de ses collègues cherchent à t'éloigner...» 


Ce quoique est significatif, Deià l'union qui avait fait le 
succès de la Révolution et à laquelle Rogier, lui, n'avait 
pas un instant cessé d’être fidele, l’umion n'était plus 
dans tous les cœurs. L'ancien secrétaire de Rogier, De- 
marteau, qui était un catholique convaincu, réagissait 
contre les menées de « beaucoup des collègues » du curé 
de Sainte-Véronique : 

u … Demnarteau se remue beaucoup et bien sagement, Malgré tout 
cela, Lu es le seul qui n'intrigues pas comparalivement à tes concur- 
rents. Tu ne peux te faire une idée de leurs imences... » 


Qu'on nous permette ici une parenthése. 

Chazal, cet excellent camarade de Rogier, oubhiait ses 
préoccupations personnelles pour ne songer qu'a l'élection 
législative : et cependant sa correspondance (fin du mois 
d'août) prouve qu'il avait de graves raisons pour redouter 
l'avenir. 

Depuis l'armistice, il souffrait, moralement et pécuniai- 
rement, d'une mise en non activité, que les ennemis de la 
Révolution exploitaient méchamment contre lui qui avait 
toujours fait loyalement et bravement son devoir. « Ah! 
s’écriait-1l, maintenant je sais pourquoi nous avons fait la 
Révolution : j'y ai gagné ruine et déshonneur... La sup- 
pression ou ma pension me force à chercher de nou- 
velles ressources et comme je vois bien que tout ce qui 
n'est pas de la coterie des hommes du pouvoir sera 
sacrifié aux intrigants et aux hommes qui ont perdu 
l'honneur national, il faut absolument que je prenne un 
pauti. Je vais voyager avec mes échantillons. (Chazal 
s'occupait du commerce des draps avec son beau-père, au 
moment où avait éclaté la Révolution dont il fut certaine- 
ment l’un des premiers et des plus honnétes serviteurs.) 
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Si le commerce ne reprend pas un peu, je n'aurai d'autres 
ressources que de me mettre commis chez mon beau-père 
pour ne pas lui être tout à fait à charge... » 

Rogier lui avait dit que ses services de lieutenant-colonel 
au bataillon des tirailleurs liégeois devaient cependant lui 
créer des titres à la sympathie du ministère. Mais mal- 
heureusement il n'avait pas reçu le ïrevet de son grace 
au milieu du désarroi du commencement d'août, 

D'ailleurs, parla fusion qui venait de s’opérer du bataillon 
de tirailleurs liégcoïis dans le 2° chasseurs où le cadre des 
officiers était complet, il se trouverait « mis à la suite avec 
une pension de quelques cents forins... » On Ini avait ofert 
une place d'administrateur du trésor dans l'une ou l’autre 
province en sa qualité d'ancien intendant. Quoiqu'il eût 
une répugnance profonde pour « les places d'argent », 
aprés les dégoûts dont l'avaient abreuvé les orangistes, qui 
avaient cherché, vainement, a incriminer sa gestion, il 
aurait peut-être accepté cette place d'administrateur, 
quelque peu lucrative qu'elle fût; mais il fallait un très fort 
cautionnement et il ne le pouvait trouver. Bref, il avait 
tout licu de se déscspérer (1); mais son désespoir ne 
l'empêchait pas de travailler au succès de la candidature 
de « l'ami Charles ». 


Les appréhensions de Firmin Rogier et de Chazal quant 
au résultat de l'élection de Liège étaient confirmées par 


(11 Le chagrin l'avait rendu malade... « Ce sont les tracasseries politiques 
qui le tourmentent, écrivait Demarteau à Rugier le 31 août, Si sa position ne 
change pas, je vous donne ma parole d'honneur que je crois qu'il mourra. Il 
s'affecte trop vite. Déjà, je crois qu'il forme le projet de revenir à Liège, de se 
mettre à la tête de fabriques, etc... Il faut une autre vie à Chazal! Monsieur 
KRogier, je ne puis vous exprimer quelle joie j'éprouverais, combien je vous 
aimerais si vous pouviez le tirer de 14... n (Demartean était très lié avec. 
Chazal). — Rogier, é la suite de démarches instantes, eut la satisfaction de 
voir le gouvernement rendre justice à Chazal et utiliser ses services dans 
l'arméc régulière, La carrière si brillante que Chazal a fournie depuis, prouve 
que KRogier avait bien placé son amitié et sa confiance, 
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les lettres de Lebeau et de Lignac, qui étaient mêlés au 
mouvement. Lebeau écrivait à Rogier : 

«,. Suivant ta mauvaise habitude, tu as laissé tes amis de Liège dans 
l'incertitude sur tes projets. A l'heure qu'il est, on en est encore aux 
conjectures, Les uns pensent que tu n'en veux pas; d'autres regardent 
ton élection à Anvers comme assurée et je suis de ce nombre, sachant 
ce que pensent de toi Legrelle, Osy, Dhanis, Cannaert et autres 
notabilités qui te regardent comme le sauveur de la ville (1)... » 

Lebeau ne songeait pas que ces notahilités se croyaient 
aussi dignes du mandat parlementaire que leur sauveur. 
Il oubliait peut-être aussi que les sauvés sont souvent 
ingrats. Demarteau voyait mieux que Lebeau quand 1l 
écrivait à Rogier, une huitaine de jours avant l'élection, 
qu'il ferait chose utile en adressant une profession de foi 
au corps électoral, 

«.. Roi déchu, les mécontents que vous avez faits pendant le temps 
que vous avez gouverné peuvent avoir voulu porter atteinte à votre 
caractére; quelques paroles de vous peuvent détruire toutes les 
calomnies, ct rappeler au pays ce que vous avez fait pour lui : de tous 
vos anciens collègues, vous êtes, ce me semble, celui qui présentez le 
plus de chances si vous voulez profiter de votre position... » 


Mais voudra-t-1l profiter de sa position ? 

Rogier n'a jamais aimé à se méler assidüment aux 
luttes électorales pour son propre compte. Autant il 
déployait d’ardeur avant 1830 pour faire réussir les 
candidats du Poliligue et de l'union, autant, en ce qui 
le concernait personnellement, il apportaït de tiédeur ; on 
eut dit de l’indifHiérence. Ceux qui ont assisté aux batailles 
électorales où il était en cause, à Turnhout ou à Liège, à 
Anvers ou à Tournai, ne nous démentirout pas. 


(x) « Vous êtes le seul, écrit Demarteau le 24 août, qui ignorez l'amour 
qu'on vous porte à Anvers, On vous vote à la Chambre par acclamatien. » 
Demartean tient tous ses renseignements du banquier Kaufman (un ami de 
Rogier), qui lui paraissait bien informé. Kaufman munta de la franchise et 
du désintéressement dans toute cette affaire : il ne nous semble pas qu'on 
puisse en dire autant de tous ceux dont les candidatures furent mises en 
avant à Liege, 
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Il hésite même à faire la profession de foi que demande 
Demarteau. Il semble se dire qu’aprés tout les actes sont 
là et qu'ils parlent plus haut que toutes les professions 
de foi. 

Il'importait cependant de se remuer à Liège, où faisaient 
rage contre les candidats gouvernementaux ceux que l'on 
appelait les industricls, ou encore le parti français 
annexionniste, 

D'ailleurs il ne s'agissait plus de ren/ noms comine pour 
le Congrès : Liège n'avait que gwatre représentants à 
nommer. Ecarter une candidature comme celle de Rogier, 
c'était faire grand bien aux autres. 

Quelques bons amis répandirent le bruit que Rogier préfé- 
rait arriver à la Chambre par la province d'Anvers dont 
il était le gouverneur et où il serait sûrement rommé. 

N'allait-on pas même jusqu'à exploiter contre lui son 
acceptation du gouvernement de cette province! « On 
fait valoir, lui écrit Lebcau le 22 août, que par ta nomi- 
nation au gouvernement d'Anvers tes liens avec la pro- 
vince de Liège sont rompus... » 


Le comte de Mérode trouvait fort naturel que Rogier 
fût élu à Anvers et il lui avait même offert son appui de 
ce côté, tout en lui exprimant le regret (lettre du 26 août) 
qu'il n'eût pas mieux disposé ses batteries dans ce but. 
Il reconnaissait que ses occupations et ses soins comme 
gouverneur, spécialement dans les dernières semaines, 
avaient dû Ven empècher. Dans son amitié pour son 
ancien coliègue du gouvernement provisoire, « vivement 
désireux de le voir à la Chambre des représentants où sa 
place était marquée », il l’'engageait à se laisser porter 
dans un autre arrondissement de la province, à Turnhout, 
où lui-même briguait le mandat de sénateur. 

Rogier, qui ne voulait point paraitre se servir de son 
influence de gouverneur pour arriver à la Chambre, 
s’abstint de toute espèce de démarches dans la province 
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d'Anvers. Il se contenta de donner carte blanche à son 
ami de Mérode pour ka candidature à Turnhout. Mais 
il aurait préféré — faut-il Le dire? — être élu à Liège. 


Or, voici qu'à Liège on invoque des engagements « pris 
antérieurement »… Plus d'un des catholiques avec lesquels 
Rogier a fait campagne sous le drapeau de l'union, recourt 
à cette excuse pour ne pas soutenir sa candidature. 
Nous citerons parmi eux M. Stas, du Courrier de la 
Meuse, dont Lignac disait le 24 août : 

« .… J'ai fait sentir à M, Stas que c'était en quelque façon désavouer 
la révolution de septembre en quelque sorte incarnée en toi. Lebeau 
s'est joint à moi et a chaleureusement soutern ta cause. Stas a 
répondu que s'il y en avait cinq à nommer, il n'hésiterait pas; qu'il 
était ton partisan, mais qu'il avait pris des engagements [envers 
MM. de Gerlacke, Raïkem, Le Behr et Jamme); qu'il pensait 
que tu te ferais po'ter à Anvers où était ton véritable domicile... » 

Demarteau s'exprime dans le même sens que Lignac et 
ses paroles ont, dans la circonstance, d'autant plus de 
poids qu'il appartient au parti catholique. 

« … Les rédacteurs du Cowrrier de Lx Meaise, ou plutôt le parti qu'ils 
représentent, par suite de votre silence ont pris des engagements 
qu'ils ne peuvent rompre, malgré toute la bonne volonté qu'ils ort 
pour vous, malgré toute la haute estime qu'ils professent pour votre 
caractère. Je fis valoir à M. Stas qu'en vous préférant M. De Behr, 
il soumettait une question de parti à une question de personnes. 
MM. Lebeau et Lignac lui montrérent que c'était en quelque sorte 
rompre l'union elle-mèéme; M. Stas se retrancha toujours dans l'indé- 
cision où vous les avez laissés... » 

Il parait que M. Stas, malmené par Lebeau et Lignac, 
n'avait cessé de protester de sa sympathie pour Rogier et 
du vif desir qu'il éprouvait de le voir entrer à la Chambre 
des représentants. Il avait offert de le faire porter à 
Verviers; il s'était engagé à écrire le jour même à ses 
amis d'Anvers pour qu'on le plaçat sur les rangs dans 
cette ville: ce qui inspirait à Demarteau cette réflexion 
que tout commentaire ne pourrait que gâter : 


D'iginal from 
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« … Si vos affaires ne m'eussent pas occupé tout entier à ce moment, 
j'aurais admiré cette puissance du clergé, à la fois si forte et si invi- 
sible !.. » 

Lorsque le 25, en dépit des exhortations de ceux qui, 
avant pris des engagements, auraient voulu voir dispa- 
raitre la candidature de Kogier, lorsque le 25, disons- 
nous, ses amis sincères manifestèrent l'intention formelle 
de porter tout de mème sa candidature, il y eut des cris 
d’effroi dans le groupe de M. Stas. Puisque, y disait-on, 
la liste de l'union était arrétée — belle union que celle 
qui, à la faveur d’un malentendu voulu, excluait l’un des 
chefs de la campagne de 1828 à 1830! puisque la liste était 
arrêtée, 11 fallait s'y tenir si on voulait échapper aux mal- 
hcurs cffroyables qu'amêncrait un échce. Et comme 
l'énergie déployée par le parti soi-disant industriel, mais 
plutôt orangiste où annexionniste selon l’occasion, était 
énorme, le groupe Stas suppliait les partisans de Rogier 
de renoncer à sa candidature, de peur que quelque candidat 
de ce parti industriel ne passât à la faveur de la division. 

Mais Lignac et Demarteau n’en continuaient pas moins 
a travailler courageusement pour Rogier avec la famille 
de Chazal, La mére de Kogicr était toute surprise, écrit 
Demarteau le 26 août, de l’activité qu'il fallait déployer. 
«.… Ælle croyait qu'il suffisait d'avoir sauve le bays pour étre 
porié à l'assemblée nationale... » Voilà une phrase qui en 
dit gros | 


De jour en jour, la lutte devenait plus acharnée. 
Plusieurs listes étaient en présence : quinze candidats se 
disputent quatre sièges à la Chambre, deux sièges au 
Sénat, Quarantc-huit heures avant l'élection, Demarteau 
écrivait à Rogier : 

«.… Vous ne pourriez croire combien tous les partis s'agitent et moms 
encore combien ils sont nombreux ici. Tous les jours, nouve.les 
réunions chez de nouveaux individus ; attaques dans les journaux, 


dans les licux publics; bruits malicicuscment répandus et qu'on se 
passe de main en main : c'est un vacarme iniernal,,, » 
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Outre MM. Raikem, de Gerlache, De Behr et Jamme, 
candidats du Courrier de la Meuse [ou, comme dit Demar- 
teau, du « parti prêtre ») allié à un certain nombre de 
libéraux, outre Ragier, il y avait en présence MM. de 
Sauvage, Kaufman (qu'on portait malgré lui}, Closset, 
Leclerc, Surlet de Chokier, d’Oultremont, de Méan, etc. 

Pour le travail électoral, Demarteau accordait la palme 
au « parti prètre », dans une lettre à Rogier du 28 août : 

«Mais le pari qui manœuvre avec le plus d'habileté est sans con- 
Hedil le parti prèire. D'abord, ces messieurs se trouvent dans la posi- 
ion la plus favorable : ils ont dans toutes les conununes une milice 
organisée : les curés, milice infatigable. Aujourd'hui, ces messieurs ont 
célélié Cans toutes les Cglises une messe du SwiutEsprit (1) pour 
demander son intervention puissante dans le choix de nos représen- 
tants ; et Les représentants pour lesquels on appelle l'intervention du 
St-Esprit sont Messieurs de Gerlache, Raikem, Jamme, De Behr, 
en un mot les candidats du Courrier, Ces messieurs ont fait plus : 
ils adressent à domicile des bulletins écrits (1) sur lesquels se trouvent 
les noms que je viens de vous citer. » 

Une manœuvre de la dernière leire fit un tort immense 
à la candidature de Rogier : ce fut la publication et 
l'envoi à tous les électeurs, par les soins du parti français (2) 
d'un article du journal L'Æscar! qui se prétendait assuré 
que Rogicr accepterait un mandat à Anvers ou à Turnhout. 


Que Rogier ait été victime de malentendus ou de roue- 
ries, qu'il ait péché lui-même par exces de délicatesse : 
il n'en est pas moins vrai que ni Liège ni Anvers nkut 
l'honneur d'être représenté par lui dans la premiére 
législature. 


(1) Les mots Safnt-Esprit et écrits sont soulignés dans le texte, Quelles réfe- 
xions Rogier aura-t-il faites en apprenant que ses anciens associés de l'untom 
invoquaient contre lui l'aide du Saint-Esprit? Les hértiurs de 7. Demarteas, 
fs, rue derriére St-Fsan-Baftiste, n° 711 lteile était l'adresse que son secrétaire 
lui envoyait}, auraient-ils des lettres de Rogier ? 

(2) Lignac donne les noms, en toutes lettres, des « for! mauvais citoyens » 
qui composent ce parti, et de la « clique des calomnéateurs et dus envieux ». 
(Lettre du 29 août, ) 
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Ecoutons maintenant l’hornnête Demarteau : 

«.. Je me souviens qu'étudiant, dans mon enfance, l'histoire grecque, 
l'histoire romaine, ‘e ue pouvais croire à ce que l'antiquité nous 
raconte de la légéret® et de l'ingratitude despeuples ; je regardais ces 
déclamations des historiens comme des phrases vaines ; mais je viens 
ce reconnaitre qu'elles n'étaicnt que des vérités positives, et malheu- 
reusement trop positives. Je viens de m'apercevoir qu'il ne sufft pas 
ce servir un peuple pour en obtenir la reconnaissance; il faut peut- 
tre faire ce à quoi vous ne consentiriez jamais. Médiocre et rampant 
et L'on parvient à tout...» {30 août rS31,) 

Nous nous serions fait scrupule de ne pasreproduire en 
son entier ces réflexions si vraies, si justes, d'un homme 
de cœur. 

Ft celles-ci encore d'un autre Liégeois, Van der Meer, 
qui, comme Demarteau, se souvenait : 

«.. Vous avez été écarté par d'incroyables intrigues et une insigne 
ingratitude. Consolez-vous, car l4 loi électorale est bien vicieuse, 

Les électeurs a 70 tlorins ne sont pas les hommes de la Révolution; 
ce sont des hommes à intérêts ma'érieis, Ce n'est pas cette jeunesse 
que vous avez si bien représentée au Congrès et qui aurait êté si fière 
de l'être encore par vous...» 

Il est bien certain que ce n'est pas le corps électoral 
hégeois de novembre 1830, élargi par les capacités, qui 
aurait sacrifié Rogier à M. De Behr. Le peuple liégeois 
n'aurait pas laissé à la province d'Anvers le soin de 
récompenser l'homme qui avait conduit les volontaires 
de la cité de Saint-Lambert à la bataille et à la victoire. 


Rogier entra à la Chambre des représentants par 
Turnhout. 

Turnhout! un nom qui ne sonnait pas mal d'ailleurs à 
l'heure où l'on sortait d’une révolution. 

Les fils des patriotes de 1700, des soldats de Van der 
Mersch ont été bien inspirés en donnant leurs votes au 
grand patriote de 1830, au commandant des volontaires 
liégeois. 
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Le commissaire de l'arrondissemeut de Turnhout, 
M. Denef, ancien membre catholique du Congrès, avait 
été à même d'apprécier Rogier soit au Congrés, soit 
au Gouvernement provisoire, soit dans l'administration de 
la province d'Anvers. 

Aussitôt que la période électorale fut commencée, il se 
montra grand partisan de la candidature de Rogier. Le 
22 août, il lui écrivait : 

« … Dans la conviction intime, mon très cher monsieur le Gouver- 
peur, que vous comprenez trés bien la vraie liberté civile et reli- 
gieuse, je viens de recommander très vivement, par le courrier d'hier, 
votre élection à mes amis d'Anvers... » 

La compréhension exacte de la liberté civile et reli- 
gieuse, le respect de toutes les croyances, de toutes les 
opinions, ce sont en effet des titres dont les catholiques 
du Congrès faisaient unanimement hommage à Rogier, 
de Mérode comme de Gerlache, Denef comme l'abbé 
De Foere. Rogier avait le droit d'être fier de leur témoi- 
gnagc. Quelles qu'aient été ses croyances philosophiques 
et religieuses, qu'il ait été où non saint-simonien, comme 
semblent nous autoriser à le penser ses relations intimes 
avec Leroux et Considerant et des lettres de l'illuminé ].(1), 
il a toujours été d'une absolue tolérance en religion. 
En ce qui concerne les devoirs des fonctionnaires politi- 
ques, on à pu critiquer ses théories... nous y reviendrons. 
Mais il n’a jamais eu d'autre fanatisme que le fanatisme de 
la l'berté. 


(1)J., un des plus anciens camarades de Rogier, avait pris part aux combats 
de la Révolution. Devenu fonctionnaire du département de l'intérieur, i! fut 
révoqué par un ministre catholique à cause de ses opinions politiques. Parti- 
san décidé du saint-simonisme, :l écrivait à Rogicr en 1841 des lettres d'un 
mysticisme étonnant ; cetait positivement un 1lluminé, Il serait intéressant 
d'avoir les réponses de Rogier, qui assurément ne partageait pas son exalta- 
tion. — Rogier a-t-il appartenu à la franc-maçonnerie? Deux lettres de 
maçons lui demandant aide et protection tendraient à nous le faire croire. 
Cependant, nous ne pouvons rien affirmer à cet égard : peu importe d'ail- 
leurs. 
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Denef avait appris par M. Ooms, le procureur du Rai 
de Turnhout, que Rogier « paraissait douter de sa nomi- 
nation à Anvers ». Il lui ofirit au nom de ses amis, et d'ac- 
cord avec M. de Mérode, une candidature à Turnhout, 
“ parce qu'il aimait à travailler dans la vue du bien de 
la patrie » {lettre du 22 août}. 

Rogier lui répondit qu'il était bien entendu que sa per- 
sonnalité de gouverneur ne scrait pas plus en cause à 
Turnhout qu'à Anvers. Denef le lui promit : 

« … Ne craignez pas, mon cher, que je ferai valoir l'influence admi- 
nistrative en votre faveur lie n'en ai pas besoin); non. mon honoré 
ami! J'ai saisi au contraire, lors de la prestation du serment des 
bourgmestres, l'occasion de leur dire que, ni vous ni moi, nous ne 
voulions in£uencer aux élections, » | 25 août. ) 


Sur la promesse de Dernef, qui entendait bien ne faire 
entrer en ligne de compte dans ses recommandations aux 
électeurs, que le patriotisme éclairé de Rogier et sa ferme 
résolution de coopérer au maintien des libertés civiles et reli- 
gieuses (25 août); sur une promesse semblable du bourg- 
mestre de Westerloo, Peeters, qui écrivait, le 26 août, que 
la Chambre des députés ne pouvait « fre privee des lumières 
d'un gouverneur aussi liberal et patrioie »; sur l'invitation 
expresse enfin du comte de Mérode dont nous avons eité 
la lettre plus haut, Rogier accepta la candidature à 
Turnhout sans faire de démarches ni de circulaires, et 
il écrivit à Denef, le 28, que, en cas de double élection 
a Anvers et à Turnhout, il opterait pour Turnhout. 

Malheureusement -_ toutes les mauvaises chances se 
sont réunies contre Rogier dans cette première élection 
législative, — unc autre candidature, celle du bourgmes- 
tre de Gheel, Lebon, présentée avant la sienne, ralliait 
déjà beaucoup de suffrages. M. Lebon avait bien déclaré 
qu'il se désisterait, mais au dernier moment il maintint sa 
candidature. M. Ooms, procureur du Roi à Turnhout, 
écrivait à Rogier à propos de ce revirement de 
M. Lebon : | 
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«…. Les orangistes qui depuis plusieurs semaines remuaient ciel et 
terre pour faire triompher leur parti, désesperés de voirarriver tant 
d'électeurs avec La volonté ariètée de ne porter d'autre candidat que 
vous, ne voyaient plus d'autre moyen que de chercher à nous diviser : 
à cet effet, ils ont fait persuader à M, Lebon que vous seriez élu à 
Anvers et ils l'ont fait engager à se mettre sur les rangs. Quelfut mon 
étonnement quand j'appris la candidature de M, Lebon! J'avais fait 
un voyage exprès à Gheel et il m'avait promis non seulement de ne 
pas se porter candidat, mais auss: de vous appuyer...» 

Il ÿ eut quelque chose de plus singulier encore dans 
cette élection de Turnhout : c'est l'attitude qu'une partie 
du clergé observa vis-à-vis de Kogier. Nous en sommes 
instruits par M. Ooms, dont Rovgier, trés frappé du fait, 
avait transcrit cette phrase sur la feuille de garde du 
dossier : Elections de 1831 à Turnhout, Liège et Anvers. 

«… On 4 eu soin de faire accroire à quelques jeunes prètres que vous 
n'étiez rien moins que favorable au clergé Ils se sont placés dans 
toutes lesrues et ont distribué des billets préparés d'avance aux 
paysans ignorants..…. » 

On comprend ainsi qu'il ait eu quelqne peine à être 
nommé et qu'il n'ait pu obtenir un grand nombre de 
suffrages (1). 


Ainsi, l'homme qui eùt dû étre porté au Parlement tout 
au moins par Liège, Bruxelles et Anvers, par les trois 
grandes villes qui avaient été les témoins quotidiens 
presque de son audace, de son intelligente énergie et de 
son superbe sang-froid, n'y entra que grâce à un bourg de 
la Campine où il avait à peine mis le pied. 

Le lecteur désirera sans doute savoir comment Rogier 
menlionna cette histoire électorale dans ses Notes el 
Souvenirs : 


Elections à la Chambre. Porté à Anvers, Liège et Turnhout, Je suis 
nommé dans cette dernière localité à un tour de ballottage et à un 





G ) 11 y avait deux députés à nommer, Au premier tour, sur 699 votants, 
Denef obtint 656 suffrages, Lebon 349 et Kogier 227. Il n'y eut que 154 vo- 
tants au second tour : Rogier obtint 84 voix et Lebon 70. 
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faible nombre de voix, Le procureur du Roi Ooms m écrit à ce sujet 
que le jeune clergé a ouvertement travaillé contre moi. A Liège 
(voir ma correspondance avec Demarteau), je suis abandonné par les 
catholiques. À Anvers, j'obtiens un assez grand nombre de voix, 


Pas de récriminations! Il n'y a pas méme d'amertume 
dans le ton... Rien que la coustatation des faits. 


Les amis de Rogier souffrirent plus que lui de l’ingra- 
titude des Liégeoïis. Lignac lui écrit le 31 août : 


«… Enfin, moncher Charles, les élections de Turnhout m'ont rendu 
uu peu de courage, car je ne saurais te dire combien j'étais añligé, 
Attache-toi à la Chambre à attaquer l'ancienne administration de la 
guerre, tu feras bien d'abord (1 ) et ensuite tu pourras reconquérir de 
ton ancienne popularité, Je te dirai et je t'assure sur mon honneur, 
que beaucoup de jeunes gens et d'hommes très honorables, électeurs 
et autres, étaient indignés de voir que tu n'as obtenu qu'un petit 
nombre de voix, Les suffrages doivent souvent se peser au lieu de se 
compter... » 


Demarteau avait fini par s'expliquer comment :1l se 
faisait que Rogier eût eu si peu de suffrages chez ses 
compatriotes : sa candidature avait été comme écrasce 
entre celles des uwionisies et celles du parti français; dans 
le camp du Courrier de la Meuse comme dans le camp 
adverse, on avait voté par liste. La nomination de Rogier 
à Turnhout avait fini par calmer la douleur du secrétaire, 
de l'ami : 

«...Jene saurais vousdire quel plaisir m'a causé la nouvelle de votre 


nomination à Turnhout. [l était temps qu'elle arrivât : la tournure que 
les affaires semblaient devoir prendre à Liège m'avait rendu farouche ; 


(1) Les esprits les moins prévenus faisaient retomber sur le général 
de Failly, ministre de la guerre de mai à août 1850, la principale respon- 
sabilité de nos désastres. Après ceux qui l'accusaient d'imprévoyance ou 
d'impéritie — et il ne parait pas qu'il doive échapper absolument à ce 
reproche, — il y avait ceux qui l'accusaient bien injustement de trahison. 
De tristes légendes coururent dans le peuple sur soa compte. Les habitants 
du village des environs de Bruxelles où il passa ses dernières années furent 
mauvais pour lui. Encore une fuis, un à pu suspecter ses talents ; mais son 
honneur est sans tache. 
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J'aurais fni par me retirer dans les bois, Votre lettre m'a mis du 
baume dans le sang, et a dissipé tout ce que j'avais de sombre dans 
l'âme... » 

On s’en aperçoit bien, quand il décrit les têtes des 
candidats industriels qui ne savent pas se résigner à leur 
défaite. Il ne peut s'empêcher de rire de la deconfiture de 
ces gens qui s'en vont maintenant « la tête baissée, 
l'orcille basse, la figure morne, regardant de côté avec 
des nez longs comme des bâtons. » 

Le succès de ce parti eût pu amener à Liège des 
événements d'une rare gravité, compromettre tout au 
moins le succès de la Révolution. Aussi, Demarteau qui 
savait que le meilleur moyen de faire oublier ses décep- 
tions à Rogier, patriote avant tout, c'était de lui parler 
de l'échec des « mauvais citoyens », prenait un réel 
plaisir à Jui conter leurs chagrins… et à lui écrire 
« Maintenant, je suis rassuré pour l'avenir de mon pays! » 
(31 août 1831.) 


La première session des Chambres s'ouvrit le 8 sep- 
tembre. 
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Rogier pendant la première session législative. — Son 
administration à Anvers 


& 1. — TRAVAUX PARLEMENTAIRES. — LE TRAITÉ DES 24 ARTICLES 


On avait émis l'avis que le Sénat et la Chambre des 
représentants répondissent par une adresse collective 
au discours du trône. Rogier fit adopter l'avis contraire 
dans la séance du 14 septembre, En quelques mots, 1l 
avait montré que les véritables intérêts du régime 
parlementaire demandaient deux adresses: 


«Il est utile que chaque chambre réponde séparément, Dans la 
nation il y a plusieurs nuances d'opinion : ces nuances doivent être 
représentées par les deux chambres et il est nécessaire qu'elles se 
manifestent dans l'adresse, Que chaque chambre fasse donc la 
sienne... » 

La section centrale qui fit un projet d'adresse en 
réponse au discours du trône était composée de 
MM. de Gerlache, président, Destouvelles, de Theux, 
Devaux, Dumortier, Fleussu, Gendebien, Jamme, Julien, 
Lebègue, Lebeau, Rodenbach, Rogier ‘rafporteur). Nous 
remarquons dans son travail ce passage énergique : 

«… Non, sire, cette patrie adoptive qui vous est chère, et dans 
laquelle vous n'avez jamais cessé d'espérer, ne trahira ni ses devoirs, 
ni votre confiance. Non, la crise d'où sortla Belgique n'aura point pour 


elle les conséquences ficheuses qu’en espéraient ses ennemis, Vous 
la retrouverez aujourd'hui plus forte, plus dévouée, plus déterminée à 
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soutenir, par tous ses efforts, ses droits er les vôtres, Nous savons 
que pour fonder son indépendance et ses libertés, une nation a besoin 
de courage et de ronsiance; qu'elle s'instruit et retrempe ses forces 
aux épreuves inémes de l'adversité. Les Belges n'ont pas oublié non 
plus qu’il y a un an, à pareille époque, il ne leur fallut que quatre 
jours pour s'élever au rang de nation. Fiers d'un si beau souvenir, 
fiers d'avoir à leur tète le roi de leur affection et de leur choix, si le 
salut du pays le demande, ils combatlront pour lui avec la mème 
ardeur qu'ils l'ont vu combattre pour eux, et la victoire n'abandonnera 
pas le drapeau qui porte pour devise T'ustice et liberté! » 

La Chambre remplaça les neuf derniers mots par 
ceux-c1 : & … Ja cause de la justice et de la liberté », 

Au cours de la discussion, M. Lardinois défendant un 
amendement avait dit : « L'armée n'a pas rempli entièrement 
son devoir... » 

Rogier bläma sévèrement cette expression qui tendait 
à déshonorer une armée sans preuves et sans attendre des 
explications qui la laveraient peut-être de tout reproche. 

M. Lardinois retira sa phrase (séance du 15 sep- 
tembre). 


Pendant les deux premières semaines de la session, 
nous voyons Rogier s'occuper plus particuliérement des 
questions relatives à la garde civique et à l'armée. Il s’agis- 
sait de l'interprétation de la loi dans ses dispositions 
relatives à la dépense à faire pour l'équipement du 
premier ban mobilisé, et d'un crédit au ministère de la 
guerre. 

«.…, Un capitaine, dit-il le 17 septembre, ne fait pas moins bien son 
devoir et ne se bat pas plus mal parce que ses appointemerts ne sont 
pas énormes. Nous avons vu le soldat français, sa propreté, sa bonne 
tenue, sa bonne humeur. Eh bien ! il n'est pas aussi bien payé que 
le soldat belge, et cela ne l'empêche pas de faire son devoir... » 


Grand partisan des économies, Rogier propose [15 oc- 
tobre) « que l'indemnité parlementaire ne soit due qu'au 
prorata du temps écoulé », c'est-ä-dire que « si la session 
finit le 15 d'un mois, il ne sera dû que quinze jours », 
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La Chambre adopta la proposition. Elle revint plus 
tard sur ce vote, qui avait du bon assurément. 


Un débat fort vif s’'engagea à la mi-octobre au sujet 
d'un projet de loi sur la sûreté de l'État. 

Ce projet avait pour but principal d'empêcher les 
relations avec l'ennemi. L'article premier était destiné 
à procurer au gouvernement le moyen d'atteindre ce but 
et constituait ainsi la loi tout entiére. 

M. De Robaulx, fort hostile à ce projet, ne s'était 
pas contenté de le combattre par des arguments juridiques 
ou pour des raisons politiques : 1l s'était lancé, comme 
cela lui arrivait souvent, dans la voie des attaques per- 
sonnelles, des récriminations acrimonieuses. Aprés avoir 
dit qu'il ne voyait pas où pouvaient être les traîtres que 
visait le projet de loi, qu'on n’en avait point vu jusque-là, 
il ajoutait : 

« À cette occasion, je me souviens qu'un metnbre du 
gouvernement provisoire {Rogier) est venu l'hiver dernier 
entretenir le Congres de prétendues conspirations ct de 
complots qu'il attribuait aux orangistes, au parti français 
et aux républicains. Je me souviens que, dans le comité 
secret où ces graves révélations venaient d'être faites, un 
membre (Devaux) qui siège encore ici, trouva l’occasion 
propice pour faire créer une espèce de dictature. Eh bien! 
messieurs, le Congrès ne crut pas aux complots, le dicta- 
teur fut désappointé; l'on épargna au pays les dangers 
d'une pareille administration, et tout se passa fort tran- 
quillement. » 

Rogier va répondre à De Robaulx de façon à lui 
faire regretter tout à la fois sa critique du projet et ses 
personnalités : 

« … On à attaqué le projet comme étant d'un vague effrayant, d'un 
arbitraire terrible, d'une inhumanité révoltante..… Voyons les choses 
et les personnes dans leur réalité. Soyons humains, mais ne soyons 


pas dupes; la duperie d'ailleurs pourrait avoir, cette fois, des consé- 
quences pleines d'inhinnanité..…. La loi ne sera sévère qu'à ceux des 
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étrangers qui seront hostiles an pays, à ceux qui chercheraient par 
leurs intrigues à compromettre notre salut commun... La mesure est 
commandée par les circonstances et doit cesser avec elles. Nous 
sommes en état de guerre, c'est-à-dire dans un état de choses extraor- 
dinaire, où la ruse, l'espionnage, la violence sont admis comme moyen 
de succés, Voulez-vous que vis-a-vis de ces armes familières à nos 
ennemis, le gouvernement ait la bonhomie de demeurer désarmé; 
qu'il respecte, par honneur pour les principes, les entreprises de 
ceux qui veulent sa ruine ?... Le premier des principes, c'est de sauver 
le pays. 

La sûreté du pays, notre sûreté à tous exige que le gouvernement 
soit fort et paraisse fort; et n'est-ce point pitié, à peine l'arbre com- 
mence-t-il à prendre racine, ce le battre de tous les vents de l'oppo- 
sition ?... n 


M. De Robaulx s'était étonné que le Gouvernement 
provisoire eût trouvé sage et utile de signaler au Congrès 
des conspirations qui d'après l’orateur n'auraient existé que 
dans l'imagination de ses membres aflolés par la peur. — 
Assurément, ripostait narquoisement Rogier, il eût dû se 
croiser les bras et laisser faire : 

«.., Le gouvernement provisoire, après avoir jeté à pleines mains sur 
le pays toutes les libertés, toutes les garanties, rendu à chaque pou- 
voir son action et son indépendance, s'aperçut à la fin qu'en donnant 
tout aux autres, il n'avait rien réservé pour lui. Poussé par une foule 
d'excellents patriotes qui criaient sans cesse d'être fort, de sauver le 
pays ; instruit que des complots se tramaient contre le Congrès lui- 
mème, 1] vint lui demander les moyens de déjouer la conspiration. 
On les refusa, et ajoute M. De Robau!x, tout se passa fort tranguilement. 
Oui, messieurs, fort tranquillement et si tranquillement que, peu de 
temps après, deux ou trois conspirations éclatérent successivement ; 
fort tranquillement, en effet, pour les conspirateurs que l'on vit 
déclarer coupables de crime d'État. » 


Il faut avouer que M. De Robaulx faisait bon marché 
du complot du colonel Grégoire, pour ne parler que de 
celui-là. Il y a des gens qui ont la mémoire courte, vu 
plutôt que la passion aveugle! 

Rogier avait été fort sensible au reproche, que lui 
faisait son adversaire, d’avoir aspiré à la dictature. 

Voici par quel coup droit il répond à De Robaulx : 
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«On a prétendu qu'en parlant au Congrès de complots, on avait 
voulu l'efrayer, afin d'ouvrir à quelqu'un la voie à la dictature. Et, si je 
ne me trompe, ce scrait moi que l'honorable M, De Robaulx aurait voulu 
désigner, Si telle a été son intention, je n'ai qu'un mot a lui répondre : 
Si j'avais voulu devenir dictateur, si cette folle idée avait pu me 
passer par la tête, je l'aurais pu tenter dans les temps difficiles de 
notre révolution, où luimëme n'avait pas encore commencé son rôle 
politique; je n'aurais pas attendu qu'il vint, par son opposition dans 
le Congrès belge, désappointer les dictateurs… 

Je me résume, La mesure proposée est-elle, dans quelques disposl- 
tions, inconstitutionnelle? Corrigez-la. Mais est-elle nécessaire ? 
Oui. Est-elle seulement utilef Oui encore, Je lui donnerai donc mon 
vote... » 


Le nouveau ministre de la guerre, M. Ch. de Brouckere, 
apportait dans la réorganisation de l’armée une activité et 
unc intelligence qui lui ont mérité toutes les sympathies 
des esprits impartiaux. M. Thonissen {La Belgique sous le 
réguce de Leopold I*) a donné des détails nombreux sur 
l'insuffisance, l'indiscipline, l'indignité méme d'un certain 
nombre d’ofhciers subalternes qui avaient été nommés 
souvent à la légère au milieu de l'effervescence populaire. 
Que M. de Brouckere ait été parfois un peu sévère dans 
les exécutions auxquelles il dut se livrer; qu'il ait, sur la 
foi de certains rapports trop rapidement faits par ses sous- 
ordres, été trop rigoureux pour quelques officiers, c'est 
ce qui nous paraît ressortir d'un incident provoqué par 
une intervention de KRogier, le 21 octobre, en faveur 
d'officiers du 3*chasseurs à pied qui se plaignaient d'avoir 
été démissionnes sans motifs graves. Analysant leur péti- 
tion à la Chambre, Rogier disait : 


«… Au nombre des motifs on en trouve de la force de celui-ci : Comme 
n'étant bou à rien. Ft ce motif frappe sur un homme qui a été assez 
bon pour se batlre et pour se faire cribler de blessures. Au deuxième 
motif est celui-ci : ue connaissant rien; au 9°: raisonneur ; au 4° : médi- 


C'est l'effet de toute révolution de placer certains hommes plus 


haut qu'ils n'étaient auparavant et de les élever méme à une position 
pour laquelle d'abord ils ne semblent pas faits. Mais qu'on s'en 


Digtzsé z Goc gle DR HCETON NES SIT) 


188 LUTTE POUR L'INDÉIENDANCE 


rapporte à eux : par respect pour eux mêmes, pour le rang qu'ils ont 
acquis, pour leur propre dignité, ces gens-là se forment bientôt. 
C'est un des résultats les plus remarquables de notre révolution, Des 
hommes qui, jusque-la, avaient vecu dans une position modeste, se 
sont trouvés élevés aux postes les plus eminents : ils avaient acquis 
ce droit par leurs services; je ne sais s'ils y ont gagné en bonheur. 
Pourquoi ne verrait-on pas dans la carrière militaire ce qu'on a vu 
dans le civil? Les officiers dont vous vous plaignez acquerront avec 
un peu d'habitude et par leurs nouvelles relations tout ce qui leur 
manque. Craignait-on pour la discipline en les conservant: dans les 
régiments où ils étaient ? On aurait pu les disséminer, les faire passer 
daus d'autres corps et là, sous les veux d'oficiers moins familiers 
avec eux et plus sévères, ils auraient acquis l'amour de la discipline, 
les connaissances qui leur manquent, et les bounes marières puisqu'on 
semble les exiger d'eux, 

Je ue prends pas la défense de tous les officiers en masse; je sais 
qu'il s'était introduit dans l'armée des hommes qui n'avaient jamais 
figuré daus les journées de septembre, Mais s'il est telle exclusion qui 
mérite l'approbation de tous les bons patrioles, il en est beaucoup qui 


ne sauraient êhe approuvées : c'est pour cela que j'appuie le renvoi 
au ministre de la guerre, » 


Le renvoi fut voté à une grande majorité. 


Ses devoirs de gouverneur empèchérent Rogier d'as- 
sister à un assez grand nombre de séances dans les mois 
de janvier et de février; mais tous les débats importants 
le trouvaient à son poste. Ce n'était pas seulement de son 
vote, c'était de sa parole qu'il appuyait le ministère dans 
les circonstances, trop fréquentes, où l'impatience et la 
défiance de quelques députés à l'esprit facilement irri- 
table, pravoquaient des explications arageuses. 

Certains de ces députés, tels que Gendebien et De Ro- 
baulx, ne savaient pas tenir compte au ministère des 
difficultés de toute nature qu'avait amenées l'échec 
militaire d'août 1831. Ils s'obstinaient à ne pas lui 
faire Le moindre crédit pour l'organisation de services 
nouveaux qui ne pouvaient s'improviser, pour la réforme 
d'abus dont le temps seul aurait raison. Au lieu de prêter 
au cabinet le concours de leurs bonnes volontés, ils refu- 
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saient méme de lui rendre justice, et suspectaient la sin- 
cérité de leurs collègues qui défendaient sa conduite, 

Rogier estimait, lui, que dans des temps si difficiles, au 
milieu de ces incertitudes toujours renaissantes, le devoir 
de tout bon citoyen était d'offrir son appui, d'accorder 
ses encouragements à ceux qui gouvernaient, Il cut com- 
pris de la défiance et ile la sévérité à l'endroit d’un gou- 
vernement vicillhi dans le despotisme, inaccessible à toutes 
les vues d'amélioration, en révolte permanente et ouverte 
contre le pays. Mais ce n'était pas le cas du gouverne- 
ment de 1831-1832, dont l'opiniätreté, disait-il le $S mars, 
n'était certes pas le défaut. 

Il prévoyait bien que l'épithète de nwxiskriel, que les 
orateurs de l'opposition prenaient plhusir à lancer par 
manière de bläme aux adversaires d'une politique irritante 
ct cassante, allait lui être appliquée à lui aussi. 11 me 
semble, disait-1l, que je l’entends déjà résonner à mes 
oreilles : 

«.… Eh bien, oui, je suis ministériel si par cette qualification on pré- 
tend désigner les députés qui, sans se refuser le droit de conseiller, 
d'avertir, de contrôler le ministère, sentent toutefois en ce moment et 
par dessus tout le besoin de le rendre fort à l'intérieur, de le montrer 
respecté à l'étranger, Si pour vouloir rallier à une communauté de 
sentiments et d'action tous les citoyens qui ont le ferme propos de 
défendre la révolution; si parce qu'on aura continué ce marcher 
sous Ja bannière de ceux avec lesquels on a longtemps combattu ; si 
parce qu'on répugne à voir dans ses amis politiques de la veille de 
dangereux ennemis du lendemain ; si à ces divers signes se reconnait 


le ministérialisme, je le déclare sans détour : Tombe sur moi l'ana- 
thème ! je suis ministériel! .. » 


Il faisait un assez piquant croquis de ceux qui, comme 
M. De Robaulx, mettaient toute leur gloire à ne jamais 
être de l'avis du gouvernement; et en riême temps 1l 
prouvait que ce que l’on appelait l'ohposition nc sc faisait 
pas une idée bien exacte de ce qu'est et de ce que devrait 
être un gouvernement constitutionnel : 


«.. 11 serencontre parle monde une certaine espèce d'hommes qui ne 
. peuvent parler du gouvernement sans frémir de colère... Ces hommes- 


pigtzse x (OC gle PRINCETON UNNERST 


190 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


la ne prennent pas la peine de voir ce que c'est au fond que le gou- 
vernement sous un régime constitutionnel. Le gouvernement d'un 
pays constitutionnel ne se résume pas dans les personnes de trois ou 
quatre ministres : il faut y voir la révnion, la pensée, l'action de tous 
les mandataires auxquels le pays, à divers titres, a délégué la direc- 
tion de ses affaires générales. C'est ainsi que les députés qui font les 
lois, les juges qui les appliquent, font, à vrai dire, aussi bien partie du 
gouvernement du pays que les ministres qui les exécutent!...» 


Rogicr qui n'avait pas, qui n'eut jamais à se louer de ses 
rapports avec M. De KRobaulx, pas plus que ses amis 
Lebeau et Devaux, Kogier prend un malin plaisir à 
relever, dans le discours, d'un antiministérialisme 
farouche, que ce député avait prononcé le 6 mars, un 
éloge, tout au moins bizarre, du roi Guillaume : 


« ,… Du reste, il ne faut pas croire que tout ce qui fait de l'opposition 
invariable contre le gouvernement belge enveloppe dans une mème 
antipathic tout ce qui gouvernc. Etre homme de l'opposition ex few 
et contre tous les gouvernements de son pays n'empêche pas de 
conserver pour certaines têtes couronnées de ces égards dont nos 
ennemis ne manqueront pas sans doute d'apprécier toute la délica- 
tesse, Qui de vous, messieurs, n'a pas été édifié du compliment tout 
a fait galant adresse par la même bouche qui n'a pas eu de paroles 
assez énergiques pour flétrir le gouvernement belge, adressé, dis-je, 
parc ette même bouche au roi Guillaume, respecié el considéré à juste titre! 

Car voilà, messieurs, ‘usqu'où conduit l'entrainement d'un certain 
genre d'opposition : mépris pour le gouvernement belge; contre lui les 
attaques, les injures, la défiance — respect et considération pour le 
roi de Hoïlande ; à lui Les hommages, à lui les flatteries républicaines. 
Si c'est là, messieurs, du patriotisme; si, pour avoir la satisfaction 
de se dire : « Je suis, moi, de l'opposition », il faut descendre jnsque- 
là, je le 1épéte de nouveau, plus vue jamais je suis et mue déclare 
ministériel. » 


L'opposition ne se bornait pas à attaquer avec virulence 
le ministère et ses amis dans les séances de la Chambre; 
elle les attaquait aussi âprement dans les journaux et par 
voie de circulaires. Un exemple entre cent : 

Le président de la Chambre, M. de Gerlache, un 
ministériel du temps, était (qu'on nous passe l'expression) 
la bête noire de Gendebien. 
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Gendebien trouvant trop aimable le discours de nouvel 
an que de Gerlache avait adressé au Roi au nom des 
représentants, s'était, dans une lettre publiée par un 
journal de l'opposition et répandu à profusion dans 
Bruxelles, exprimé comme suit : 

«J'ai lu sans surprise, mais non sans dégoût, le discours adressé à 
S. M. le premier jour de l'an de grâce 1832, par M. de Gerlache en 
sa qualité de président de la Chambre. 

Il est vraiment déplorable qu'en 1832, et quinze mois après une des 
plus rudes leçons données aux flatteurs et aux flattés, il se trouve 
encore, sur le sol libre de la Belgique, un homme qui ne rougisse pas 
de recourir à des formules servilement adulatrices et plus humiliantes 
encore pour celui qui en est l'objet que pour celui qui s'humilie, 

De quel droit, monsieur de Gerlache, mettez-vous la Chambre ct la 
nation qu'elle représente, aux picds de Sa Majesté, pour lui adresser 
l'hommage de son frefond respect et de son dévouement ? 

.… Pourquoi rappeler sans cesse les nobles sacrifices que le prince de 
Saxc-Cobourg a faits en acceptant la couronne! 

… M, de Gerlache est descendu jusque dans le vallon boueux des 
antichambres des cours! Lisez et jugez, mes chers compatriotes qui 
êtes devenus des sujets : V, M, a su conquérir, dans des temps si diff- 
ciles, l'amour et la vénération de ses sujets, » 


Une réponse de M. de Gerlache lui avait valu une 
nouvelle diatribe de Gendcbien. 

M. de Gerlache écrivit, le 16 janvier, aux journaux 
qu'après trois jours de réflexion 1l avait jugé convenable 
de ne plus répondre à Gendebien... « Hier, un portefaix 
ivre, ou furieux, ou méchant, me jette de la boue. Je 
fus fâché d’abord, mais je me consolai en songeant d'où 
venait cette boue : la leçon n'a profité. Je me suis déjà 
mépris en répondant une fois : c'en est bien assez. Les 
honnêtes gens comprendront, du reste, les motifs de mon 
silence. » 

Gendebien doit avoir envoyé des témoins à M. de Ger- 
lache. Nous ne nous expliquerions pas sans cela ces 
lignes que M. de Gerlache envoya le 19 au Courrier belge : 


«.… Dans ma dernière lettre que vous avez insérée dans votre numéro 
d'avant-hier, je n'ai pas entendu attaquer l'honneur de M. Alexanûre 
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Gendebien, que je tiens, comme je l'ai déclaré dans ma première 
lettre, pour un homme d'honneu: cédant trop facilement à l'impétuo- 
sité de son caractère ...n 


Quelques semaines aprés, l’acrimonie de Gendebien se 
donna encore carrière dans la discussion des rrarches 
Hombronuck, où il échangea avce le comte de Meérode, son 
ancien collègue du Gouvernement provisoire, des mots 
assez vis. 


Avec un autre collègue et ai de septembre 1836, avec 
Rogier, il faillit avoir une affaire le 14 mars. 

Il s'agissait d'allocations votées pour les traitements 
de non-activité. 

Rogier, qui ne voulait ni gaspillages ni injustices, avait 
demandé qu'on n’applhiquät la somme votée qu'aux volon- 
taires « qui avaient pris récllement part aux combats ct 
aux dangers des journées de la Révolution, et non pas à 
ceux qui étaient arrivés quand tout était terminé n. 

Gendebien, qui est d'un avis différent, fait allusion à 
« ceux qui sont jaloux aujourd'hui de la faible récompense 
que l'on veut accorder. aux hommes qui les ont faits ce 
qu'ils sont n. 

Et Rogier à l'instant : 

“Je ne sais si dans l'intention de M, Gendebien ses allusions 
peuvent s'appliquer à moi... (M. Gendebien , dit le Moniteur, fait un 
signenégatif)., mais dans ce cas il faudrait qu'on s'expliquät un peu 
plus clairement... » 

L'atmosphère était, on le voit, aussi chargée d'électri- 
cité dans la Chambre des représentants que dans le 
Congres. 

Gendebien et KRogier s'entendaient du reste de moins 
enmoins :ils finiront par se rencontrer sur un autre terrain 
que celui du Parlement. 


Revenons à la séance du 8 mars 18732 où Rogier se 
déclarait nettement ministériel. 
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Il commençait son « rôle ministériel » par s'expliquer 
au sujet d’un des griets imputés au ministre de l'intérieur, 
auquel De Robaulx reprochait sa tendance à favoriser 
« l'esprit de castes qui veut tout envahir et confisquer la 
liberté à son profit ». 

Rogicr apprécie le rôle du clergé dans la révolution 
de 1830 en des termes qui eurent un grand retentissement 
en France, où le libéralisme avancé persistait à penser 
que cette révolution était comme une seconde édition 
de celle de 170 (1): 


« … La Révolution s'est, dit-on, faite par et pour les catholiques. 
Je ne aie pas l'influence du catholicisme dans notre révolution, mais 
combien étaient guidés par des sentiments purement catholiques 
parmi les volontaires accourus à Bruxelles? Combien de jésui'es dans 
les légions parisiennes qui venaient de frapper d'un coup mortel le 
jésuitisme au sein de la capitale des Français? Combien de catho- 
liques, j'entends ce mot dans son acception la plus étroite, figuraient 
au gouvernement provisoire! Un seul, Combien dans les divers 
minisires qui se succédérent? Pas un seul. Singuliére inHuence du 
catholicisme ; étranges envahissements du clergé, qui, ayant à choisir 
entre un régent libéral ct un régent catholique, donna la préférence 
au régent Jibéral; qui, plus tard, se choisit un roi protestant; qui 
dans le Congrès, où il est certain que les catholiques étaient en 
majorité, abolit le dimanche et les jours de fète, et ne voulut ni cette 
religion d'État, ni cette religion de la majorité, dont la France de 
Juillet fit encore un axiome politique de sa charte régénérée, 

L'influence du clergé envahit tout? Mais si du trône nous descen- 
dons à tous les pouvoirs publies, je demanderai dans quel cercle de 
fonctions se marifestent ces envahissements? Je vois Le ministère 
partagé par les deux opinions, Mais où se fait sentir l'influence 
cathclique après cela? Est-ce dans les administrateurs généraux ? 
Voyez les noms qui figurent aux finances, aux prisons, à l'instruc- 
tion publique, à la sûreté publique. Est-ce dans les gouvernements 
des provinces? Voyez Liège, Mons, le Limbourg, le Luxembourg, 
Anvers, la Flandre nccidentale et d'autres encore. Est-ce dans les 
commissariats de districts ? Faites, je vous prie, le même calcul et 
voyez sans sortir de la Chambre. Est-ce dans les parquets que domine 
le parti prètre? Est-ce dans les cours? Qu'à plus juste raison peut- 


(a) C£. lettres de Firmin Rogier de décenbre 1830 (pages 76 à 87). 
13 
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ètre ils pourraicnt adresser le reproche contraire au parti libéral! 
Serait-ce par hasard éans l'armée ? Et combien comptons-nous de 
chcfs portant de la même main le cierge et l'épée 2...» 


Le registre des Notes et Souvenirs ne donne sur la 
première session que deux lignes : 

Session de 1831 €: 1832: mon discours sur les catholiques est, 
je pense, de cette époque. J'y soutiens qu'ils ne dominent pas. 

Le « je pense » prouve que Rogicr n'a jamais songé 
sérieusement à écrire des ]femoîres. 


Une des préoccupations de Rogier, c'était de ne laisser 
passer sans la relever aucune attaque contre le Gouver- 
nement dont il avait fait partie. M. Jaminé, député du 
Limbourg, avait accusé le Gouvernement provisoire 
d'avoir commis une faute capitale en signant l'armistice 
du 15 décemlre 1830. Rogier relève l'accusation d'une 
façon victoricusce dans la séance du 14 mars 1832: 

«.. Quand on veut parler des p'emiers pas des gouvernements révo- 
lutionnaires dans les sentiers lcrluenx de la diplomatie, ce n'est pas à 
l'armistice signé le 15 décemb:e qu'il faut s'arrêter, mais bien a la 
suspension d'armes acceptée plus d'un mois auparavant, dès le 
1e novembre, par tous les membres du Gouvernement provisoire, avec 
remerciements aux puissances, et signé le 21 du méme mois enccre 
par tous les membres, à l'exception cette fois de l'honorable M. De 
Potter, qui avait quitté le Gouvernement non pour une question de 
politique extérieure. 

Si donc on adesmalédictions pour l'initiatior de la Révolution belge 
aux actes de la Conférence; si ceite révolution s'est perdue, s'est 
fétrie, s'est suicidée en cherchant, dès le second mais de sa ra!ssance, 
à se faire recounattie par le droit européen, alors qu'elle n'avait pas 
à elle un bataillon vigauisé pour résister à l'invasion étrangére, que 
ces malédictions, du moins, ne fassent pas anaclironisme...n 

Aprés tout, était-1l bien vrai qu'une faute eût été com- 
mise les10et 21 novembre par le Gouvernement provisoire ? 
La chose était tout au moins douteuse : 


«….S'ilfallait justifier ici l'opinion du Gouvernement par celle du pays, 
on rappellerait quelle sensation de surprise et quelles marques unani- 
mes desatisfaction éclatèrent dans le Congrès, quand le Gouvernement 
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vint, par l'organe de M. De Potter, annoncer qu'il venait de recevoir 
des cinq puissances des communications officielles d'où l'on pouvait 
‘présager la fin prochaine des hostilités, Si donc il y eut faute, le Gou- 
verrement provisoire ne fut pas le seul coupable; il faudra citer 
comme complices depuis le premier jusqu'au dernier membre du 
Congrès, car l'assentiment fut unanime, et jamais gouvernement ne 
fut plus fortement soutenu, plus impérieusement poussé dans un 
système dont, plus tard, on a trouvé commode de lui laisser toute la 
responsabilité... » 


Tout en défendant ses actes et ceux de ses collègues du 
Gouvernement provisoire, tout en donnant les raisons 
d'actes et de résolutions qui pouvaient n'avoir pastous été 
féconds en bons résultats, mais qui avaient été inspirés par 
un dévouement sans bornes à Ja nalion el par une étude 
consciencicuse de ses ressources, Rogier demandait qu’on 
en finit une bonne fois avec des reproches et des récrimi- 
nations qui ne pouvaient que provoquer des colères et 
nuire aux intérêts de la Belgique. Voici ses nobles et patrio- 
tiques paroles : 


« .… Je ne sais pas m'ingéricr à retourner la Belgique dans tous les 
sens pouren trouver et faire ressortir les défauts, II me semble qu'une 
sorte de piété filiale nous ordonnerait plutôt de jeter un voile sur 
les faiblesses et les malheurs de la patrie ; il n’y & vraiment ni géné- 
rosité ni sentiment national à chercher ainsi sans cesse à découvrir 
les plaies du pays, et à Les mettre sans prudence, sans pilié, aux yeux 
de nos ennemis, comme pour leur montrer la place où ils devront 
porter leurs coups; aux veux des étrangers, comme pour achever de 
détruire en eux ce qu'ils peuvent, apres nos derniers malheurs, avoir 
conservé de sympathies pour nous... » 


Une des questions qui furent souvent traitées en 1832, 
celle des économies, amena aussi Kogier à la tribune, Il 
voulait assurément que l'on fût économe des deniers de 
l'État, mais c'était à la condition que le pays n'en soufirit 
ni dans ses intérêts ni dans son honneur. Lors de la 
discussion du budget des relations extérieures, le 21 mars, 
il disait : 

« . Des économies raisonnables et réfléchies sont dans les devoirs 
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comme dans les vœux de tout bon député, mais à la condition qu'elles 
soient en rapport avec les intérêts du pays et qu'elles n'aillent pas 
jusqu'a blesser sa dignité. Je veux, quant à moi, que ceux qui repré- 
sentent le pays à l'extérieur soient dans une position honorable; et 
je désire qu'ils y parviennent par leur talent, à moins qu'ici encore 
on ne veuille laisser à la richesse le monopole des fonctions diploma- 
tiques. 

11 faut que vous accordiez des frais de représentalion aux ministres 
étrangers. Est-ce qu'ils devront puiser dans leur propre cassette ou 
dans celle du Roi les moyens de rendre aux agents des autres puis- 
sances à Bruxelles, les politesses que leur qualité de ministre les 
oblige à recevoir 2... n 


Ses fonctions de gouverneur d'Anvers le mettaient à 
méme de recueillir chaque jour des renseignements sur 
l'état du commerce et sur les besoins de 12 marine mar- 
chande. Il se ft un devoir de les signaler au gouverne- 
ment et à Ja Chambre au cours de cette session. Les 
droits de pilotage, les entrepôts, les péages, l'exportation, 
la législation sur les distilleries, tels sont les principaux 
points qu'il traite de mars à Juillet. 

«… Je nc suis pas, disait-il, de ceux qui pensent que la Révolution 
ait frappé d'un coup mortel notre commerce maritime, Si le débouché 
de Java est fermé à nos produite, si la Hollande les repousse momen- 
tanément, d'autres débouchés restent ouverts, Et pour en faciliter 
l'accés l'on verra le gouvernemen:, je n'en fais aucun doute, seconder 
avec énergie les vœux du commerce : un pilotage affranchi d'entraves 
et de Croits élevés (1); un entrepôt général où pourront être déposés, 
inanipulés, échangés les produits de toutes les nations; le libre transit 
vers l'Allemagne et de grandes commuricalions joignant l'Escant à 
la Meuse et ce cCernier fleuve au Rhin — le futur chemin en fer... » 


Notons encore pendant cette session son intervention 
dans un débat provoqué par des critiques de la loi sur Ja 
garde civique : 


(1} À qui veut la guerre, il fait la guerre. T1 fant voir avec quelle verdeur 
narquoise (il a la note ironique heureuse) il relève cetie assertion de 
M. De Robaulx que le système de fiscalité de la Belgique de 1832 était plus 
pesant que sous l'administration du Roi si justement aimé el considéré !.., (CE, le 
Moniteur .) 
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«…. Je nie que tout le mal dont on se plaint provienne des vices de la 
loi : il faut l'attribuer à ce que la loi n'est pas exécutée à la lettre. 
Que l'inspecteur général commence par remplir exactemen! ses fonc- 
tiors!... » 

Et ses plaintes relatives au retard apporté à l'exécution 
du décret que le Gouvernement provisoire avait rendu, sur 
sa proposition, le 26 septembre 1830 : 

« … Le Gouvernement provisoire avait décidé qu'unmonument serait 
élevé sur la place Saint-Michel en mémoire des victimes généreuses de 
septembre; dix-huit mois se sont écoulés depuis et rien n'est fait, 

Le peuple seul a pris soin d'orner leur tombeau d'arbustes et de 
fleurs; mais on y cherche vainement le inommmnent promis... 

La Hollande n'entenil pas les choses comme nous. Voyez les hon- 
neurs qu'elle décerne à ceux qu'elle appelle ses héros et les monu- 
ments qu'elle leur élève. » 

A sa demande, la Chambre augmenta de 5,000 florins 
la somme de 10.000 qui était inscrite au budget pour ce 
poste. 


Tout ministériel qu'il était, il ne vota pas avec le 
cabinet le traité des vingt-quatre articles : nous allons 
dire pourquoi. 

Revenons d'abord un peu en arrière : examinons ce qui 
s'était passé à la Conférence de Londres depuis l'inaugu- 
ration de Léopold Ier. 

Quatre jours après cette imauguration (25 juillet 1831), 
les puissances avaient fait savoir au cabinet hollandais 
qu’elles tiendraient la main à l'exécution de l'armistice 
conclu en novembre 1830. Était-ce pour empêcher une 
reprise d’hostilités que cerlains renseignements disaient 
imminente? Était-ce pour dégager simplement leur respon- 
sabilité vis-a-vis du roi Léopold? Était-ce…. comédie?.… 

Aussitôt qu’elles eurent appris le peu de cas que le roi 
Guillaume avait fait de cette déclaration, elles décidérent 
l'envoi d'une armée française en Belgique et d’une flotte 
anglaise vers la côte hollandaise. Avant que l’une et 
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l'autre fussent prêtes à entrer en ligne, l'armée hollandaise 
avait battu les Belges pris à l'improviste. 

Guillaume avait-il des raisons de croire que la Confé- 
rence ne serait pas bien terrible à son égard, ou que tout 
au moins elle n'interviendrait que quand il aurait eu le 
temps de prendre sa revanche de la défaite de 1830? 
« Comment, s'était-on dit en août 1831, commert ose-t-il 
braver les puissances qui ne peuvent pas, sous peine de 
se déconsidérer, laisser protester leur signature? Onne 
peut pourtant pas admettre que la diplomatie européenne 
ait peur de Guiliaume... » 

La lecture des protocoles, comme des Mémoires de 

’almerston et de Talleyrand, nous autorise à penser que 
si la France et l'Angleterre avaient, depuis l'avénement 
de Léopold I“, l'intention formelle de faire respecter 
l'armistice et de chätier la Hollande pour l'avoir erfreint, 
il y eut une volonté ahsalument opposée chez les trois 
autres puissances, dont les délégués ont positivement joué 
leurs collègues, et la nalion belge et son Roi, dés le 
25 juillet. 

L'attaque du roi Guillaume est bien compréhensible : 
il satait que trois arbitres sur cinq étaient décidés, quoi 
qu'ilarrivât, à lui donner raison. En cas d'échec, il en serait 
quitte pour signer le traité des dix-huit articles ; en cas de 
succès, il pourrait réclamer des conditions meilleures, 

Voila ce qui explique qu'un nouveau traité, une « chose 
injuste et impolitique », comme a dit Rogicr, allait nous 
être imposé de par la volonté de la Conférence, sous le 
nom de fraité des vingi-quatre articls (protocole du 
14 octobre 1831). 

Pas plus que ne l’a fait M. Thonissen, nous n’analyserons 
les notes, les mémoires, les projets et les articles présentés 
à l'occasion de ce traité. Mais en.comparant les vingt- 
quatre articles aux dix-huit qu'on avait déja eu tant de 
peine à faire accepter par le Congrés le 26 juin, chacun 
s'aperçoit qu'un pas immense a été fait au détriment de la 
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Belgique, qui allait être cruellement punie de sa défaite. 
M. Thonissen a établi cette comparaison de manière à 
écarter toute controverse ultérieure (1, 265). 

« Les dix-huit articles admettaient, dit-il, sous la 
médiation des cinq cours, une négociation séparée entre 
la Belgique et la Hollande, Ils proclamaient la libre navi- 
gation de l'Escaut. Ils se référaient aux règles de la justice 
et de l'équité pour le partage des dettes et l'échange des 
enclaves. Ils n’écartaient en aucune manière l'offre d'une 
indemnité pécuniaire pour la conservation du Luxem- 
bourg et de la ville de Maestricht. 

» Dans Iles vingt-quatre articles, tous les points en 
discussion sont tranchés au préjudice de la Belgique. 
Notre territoire est odieusement mutilé, et plus de 350.000 
de nos concitoyens sont replacés sous la domination 
hollandaise, L'Escaut n'est déclaré libre que moyen 
nant une redevance à la Hollande, La Belgique est 
chargée de la somme énorme de 8.400.000 florins 
de rentes, Scs réclamations relatives à la Hotte ct 
aux autres richesses acquises en commun sont rejetées. 
Toute indemnité lui est refusée pour les dégats de la guerre 
et le bombardement d'Anvers. La Nouvelle-Guinée et les 
îles avoisinantes acquises pendant la réumon restent à la 
Hollande. On impose à la Belgique la moitié des dettes 
contractées pour les colonies néerlandaises, sans même 
lui garantir le libre accés de ces possessions. On lui 
impose la moitié des charges de la communauté, et l’on 
abandonne tout l'actif de cette même communauté à la 
Hollande! Le seul avantage positif que la Belgique con- 
serve dans des vingt-quatre articles, c’est la neutralité 
perpétuelle sous la garantie des puissances. » 


Le ministère belge était aussi convaincu que Rogier 
du caractère injuste et impolitique de ce traité. Mais 
devait-il proposer de le repousser? et dans le cas où nous 
le repousserions, serions-nous assurés de l'appui des deux 


Digt ze z Goc gle DRIN£ TON UNIVER GIT\ 


200 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


puissances auprès desquelles nous avions jusque-là trouvé 
un peu plus de sympathies que chez les autres? La 
France, l'Angleterre nous seconderaient-elles? Tout au 
moins, pourrions-nous compter sur leur neutralité ? 

Des entretiens qui eurent lieu successivement entre le 
cabinet Lhelge el les ambassadeurs de France et d’Angle- 
terre a Bruxelles, il résulte que tout cc que nous pouvions 
espérer, c'était la neutralité de la France. Sir Adair 
n'avait pas même pu garantir que la marine anglaise 
n'interviendrait pas pour assurer au roi Guillaume les 
avantages que lui valaient les sympathies avouées des 
diplomates du Nord, la faiblesse du cabinet anglais et la 
duplicité de Talleyrand. 

Notre défaite du mois d'août avait détaché de nous 
jusqu'aux amis de la première heure, qui avaient cessé 
d'avoir foi dans les hommes de septembre 1830, 

Dans de pareilles conditions, le mimstère avait eru 
devoir demander aux Chambres de s’incliner : 59 voix à la 
Chambre des représentants et 35 au Sénat lui donnérent 
raison; 38 représentants et 8 sénateurs repoussérent le 
traité. 

Rogier fut du nombre des opposants. 

La colère et l'indignation l'avaient empéché de juger la 
situation avec autant de sang-froid et d'esprit politique que 
ses amis Devaux et Lebeau; mais nous ne nous sentons 
pas le courage de lui reprocher un vote que n'avait que 
trop provoqué la partialité de la Conférence de Londres. 


Faut-il s'étonner que Guillaume, fort de l'amitié des 
cours du Nord, qui semblaient heureuses de son entête- 
ment et qui ne cessaient de l'encourager, ait eu l'audace 
d'émettre de nouvelles prétentions! Le moment est proche 
où, devant son obstination, il faudra bien cependant que 
la Conférence élève la voix, Il s’entêtera de plus en plus 
dans le fameux système de persévérance qui lui avait déjà 
réussi, Mais :l est des bornes à tout: la Conférence se 


Digtz=é : Goc gle DRIN£ ETON UMNER SIT) 


ROGIER PENDANT LA PREMIÈRE SESSION 201 


verra contrainte à employer les armes pour lui faire 
évacuer les territoires que le traité des vingt-quatre artr- 
cles ne lui a pas attribués. 


$ 2. — ROGIER AU GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE D'ANVERS : 
L'° PÉRIODE (1851-1832) 


Les questions d'intérêt général que Rogier étudiait plus 
particulièrement à la Chambre ne lui faisaient pas négliger 
l'examen des questions qui intéressaient la province dont 
l'administration lui était confiée. Il s'occupa tout d'abord 
d'une réforme dont l'urgence était incontestable: la réor- 
ganisation du pilotage sur l'Escaut. 


Ce service était divisé en deux parties distinctes. 

Le pilotage de l’intérieur, nommé le pilotage d'Anvers, 
comprenait la navigation d'Anvers à Flessingue; celui de 
l'extérieur, connu sous la dénomination de pilotage des 
bouches de l'Escaut, comprenait la navigation de la mer 
à Flessingue et de Flessingue à Anvers. 

La première partie, placée, conformément à un arrêté 
du roi Guillaume, sous la surveillance immédiate de l’au- 
torité locale d'Anvers, était dirigée par une commission 
de trois membres choisis par le conseil dé Régence parmi 
les armateurs et les négociants les plus instruits dans les 
sciences nautiques. 

Cette commission, recomplétée récemment et qui était 
Lée elle-même par un règlement ancien approuvé sous 
l'Empire français, avait sous ses ordres immédiats un 
nombre suffisant de pilotes et un grefñer chargé de la 
recette des droits du pilotage d’après un tarif arrèté par 
le gouvernement précédent. 

Sous le rapport de l'activité, des connaissances et de la 
probité des administrateurs, ce service ne laissait rien à 
désirer; mais l'expérience avait prouvé l'indispensable 
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nécessité d'apporter quelques modifications au règlement, 
et le tarif des droits était susceptible de recevoir des 
réductions que réclamaient le commerce et la navigation. 

Le pilotage des houches de l'Escaut était abandonné à 
l'administration hollandaise de Flessinguc, qui avait 
cherché à lier le pilotage du commerce à celui de la 
marine militaire, afin de faire servir le premier aux 
dépenses qu'exigeait le second. 

Bien souvent, la chambre de commerce et des fabriques 
avait réclamé contre cet état de choses, d'autant plus 
nuisible que le gouvernement précédent avait toujours 
maintenu les droits pour le pilotage de l'Escaut à une 
hauteur démesurée, soit qu'il voulût par là favoriser les 
ports de la Hollande, soit qu'il voulüt prélever d'une 
mamère indirecte et veculte les summes nécessaires à 
d'autres services. 

Il importait de faire disparaître ces criants abus et 
d'afiranchir entiérement le port d'Anvers du pilotage 
hollandais, tant pour l'intérieur que pour l'extérieur du 
fleuve. 

KRogier, de l'avis de la chambre de commerce, prit des 
mesures pour que le pilotage de l'extérieur, réorganisé 
d'après un nouveau mode, füt réuni à celui de l'intérieur. 
Les deux services ne formérent désormais qu'une seule 
administration, dont Le siège serait à Anvers ct qui n'aurait 
à répondre de ses actes qu'à l'autorité locale. 


Dans le discours du trône en septembre 1831, le Roi 
avait dit que ses premiers soins tendraient à encourager 
le commerce, l'industrie et la navigation, qu'il aurait à 
cœur de cicatriser les plaies dont souffraient momentané- 
ment les intérêts matériels du pays. 

Rogier demanda à la chambre de commerce d'Anvers 
de l'aider à fournir au Roi les renseignements dont 1l 
avait besoin pour réaliser ses vues. Il trouva dans le 
secrétaire de cectte chambre, M. Smits, un concours 
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intelligent dont il se souvint le jour où il eut besoin au 
ministere de fonctionnaires ayant de l'initiative et de l'acti- 
vité (1). Mis par M. Smits au courant des besoins de dif- 
férents services sur lesquels il n'avait pas encore eu l’oc- 
casion de porter son étude, 1l fut vite à même de signaler 
au Roi, en toute connaissance de cause, les principes sur 
lesquels le gouvernement pourrait baser son système 
commercial et maritime. 


Une vérité incontestable et qu'aucune prévention poli- 
tique ne pouvait détruire, c'est que la prospérité dont 
jouissait la Belgique au commencement de 1830 au point 
de vue du commerce et de l'industrie, tenait essentielle- 
ment à trois causes : Ja possession de Java, la navigation 
libre du Rhin par les eaux intermédiaires de la Hollande, 
et la communauté d'intérêts avec ce pays. 

Par la possession de Java ct grace aux droits protec- 
teurs établis dans cette colonie, la Belgique trouvait non 
seulement un débouché immense pour ses articles manu- 
facturés, mais un élément précieux pour ses expéditions 
maritimes, dont les ressources s'écoulaient vers l'Allema- 
gne par la voie du Rhin, tandis que la Hollande sans 
mines, sans industrie importante et sans agriculture, lui 
prenait le restant de ses produits minéraux, industriels et 
agricoles. 

D'accord une lois de plus avec la chambre de commerce 





{1} M. Smits, devenu député d'Anvers en 1835, fut appelé par Kogier 
aux fonctions de secrétaire général au ministère des travaux publics en 
1840. Plus tard, il devint gouverneur du Luxembourg, et ministre. 

Rogier avait le talent de distinguer les vraies capacités el savait au besoin 
les protéger. M, Ecnens, alors capitaine d'artillerie, s'était exposé à une 
disgrâce par son caractère un peu bouillant, Rogicr intervint en sa faveur 
auprés du ministre de la guerre, qui ne tnt pas rigueur à l'officier, 
Nous lisons dans la lettre du ministre À Rogier (du 17 juin 1831): 
<.. M. Eenens est plein de feu et d'énergie, mais il a besoin que le lan- 
gage de la raison vienne parfois sc faire entendre à lui... » 
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d'Anvers, Rogier disait au Roi que le moyen propre à 
ramener cette prospérité disparue depuis septembre 1830, 
c'était : 

1° D'accélérer les communications avec l'Allemagne par 
la construction d'une roule en fer entre l'Uscaut, la Meuse 
et le Rhin: 

2° De les faire fructifier par le transit libre entre la Bel- 
gique et la Prusse ; 

3° D'assurer au transit tout le développement dont il 
était susceptible, en affranchissant nos entrepôts généraux 
de commerce des entraves que leur opposait une législa- 
tion vicieuse. 

Ces mesures devaient être corroborées par des traités 
de commerce à conclure avec différentes puissances 
et notamment avec les États de l'Amérique du Sud, ainsi 
que par des slipulations formelles qui empècheræent la 
Hollande d'éluder le principe de la libre navigation des 
‘fleuves et des rivières en exigeant des péages sur l'Es- 
caut. 


Il résulte des notes que nous avons consultées, que dès 
la fin de 1831 Rogier étudiait tout spécialement cette 
question de la route en fer dont il allait avour l'honneur de 
doter le pays trois ans plus tard. Il doit avoir exposé ses 
vues au Roi sur ce sujet alors qu'il n’était pas encore 
ministre. S'il ne sc prononça pas sur la direction qu'il 
convenait de donner à la route en fer, parce que cette 
direction dépendrait essentiellement de la nature des ter- 
rains à parcourir, il fit remarquer au Roï que, dans lin- 
térêt du commerce, 1l était d’une mdispensable nécessité 
de la faire aboutir au centre de l'entrepôt et des bassins 
d'Anvers afin d'éviter des frais de transport des marchan- 
dises; qu'il conviendrait de l'établir de manière à se rap- 
procher de toutes les grandes villes situées entre Anvers 
et Liège, pour que les marchandises pussent y arriver 
par des embranchements et jouir du libre transit par la 


Digtz=d : Gor gle DA GÉETON NES GIT\ 


ROGIER PENDANT LA PREMIÈRE SESSION 205 


Prusse ; qu’on devrait en organiser le service d’exploita- 
tion de telle sorte qu'il ne pût jamais être interrompu. 

Rogier préludait ainsi à l'énorme travail qu'il consacra 
au chemin de fer en 1833, et à des études techniques et 
financières où il fera preuve d'un grand talent d’assimila- 
tion, en même temps que d'une volonté ferme et d'une acti- 
vité incessante. 


A la question de la navigation de l'Isscaut se rattachait 
celle des limites entre la Belgique et la Hollande sur la 
rive gauche de l'Escaut, Quelques-uns de nos hommes 
politiques étaient d'avis qu'on laissät à la Hollande le 
port et le fort de Breskens, le port de Terneuzen et la 
partie du canal qui s'étend depuis cette ville jusqu’au Sas- 
de-Gand. Rogier estima que l'intérêt de la Belgique 
comme l'intérêt de l'Europe exigeait impéricusement que 
toute la rive gauche de lEscaut appartint à la Belgique. 

Adoptant la conclusion d'ün mémoire présenté le 
10 octobre 1831 au ministre des affaires étrangères (par 
A.-E. Gheldof, avocat}, mémoire nourri de faits et de 
science, il disait « qu'il fallait à la Belgique le milieu de 
l'Escaut occidental pour hinite, qu'il lui fallait les écluses 
ct le port de Terncuzen; qu'il fallait à l'Europe une 
garantie de la liberté de l'Escaut, à la Grande-Bretagne 
et à la l'rance une sécurité contre les armements russes 
et hollandais...» 


LA . 


En même temps, Rogier surveillait de près les menées 
orangistes qui, à la fin de 1831, avaient pris une nouvelle 
vigueur, à en juger par la lettre suivante du procureur 
du Roi d'Anvers, datée du 27 novembre 1831 : 

« D'après une lettre reçue de Bois-le-Duc en date du'22 de ce mois, 
l'on nous donne la certitude que presque journellement des Français 


venant de la Belgique et d'autres personnes munies de passeports 
français ont des conférences avec les deux princes ainsi que les géné- 
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raux en Chef qui ont fixé en cette ville leurs quartiers d'mver. De plus, 
l'on nous invite à exercer une surveillance particulière à l'egard du 
colonel pensionné X..., de Y..., de Z.. dont le neveu est trés consi- 
déré au cabinet de La Have, eten un mot contre les nombreux espions 
de Van Maanen qui rôdent...» 

Il résultait de l'enquête à laquelle le parquet s'était livré, 
que dans les environs d'Anvers il ÿ avait un véritable foyer 
d'espionnage et de conspiration. Le gouvernement hol- 
landais ne dédaignait pas assurément de recourir à cette 
ressource (on l'avait déjà vu ct on devait le voir encorc}, 
ce qui faisait dire à Rogier (1) que quoi qu'afirmät 
Guillaume, 1l avait plus de confiance dans ses machia- 
véliques machinations qu'en son droit et en Dieu. En 
présence de ce redoublement de menées orangistes, 
Rogier n'hésita pas à prendre des mesures rigoureuses 
pour assurer la tranquillité et la sécurité publiques. Elles 
lui valurent quelques vives attaques à la Chambre, On 
lui reprocha notamment d'avoir, dans une cuculaire du 
15 novembre relative aux étrangers, méconnu les vrais 
principes et violé quelque peu la légalité. Il eut facilement 
raison de ces reproches : 

«… J'aitoujours montré pour la légalité des scrupules que parfois mes 
collègues appelaient na!fs. La légalité fut toujours ma religion. Iomme 
de la révolution, je ne m'attendais pas alors que, sentant le besoin 
de donner de la force au gouvernement et de le défendre contre les 
attaques obscures de ses ennemis, je prenais des mesures pour cela, 
je ne m'attendais pas aux reproches amcrs provoqués par cette 
circulaire, dont je me félicite du reste, car c'est une preuve que j'ai 
atteint mon but... » 

La boutade finale de la réplique avait été accueillie, dit 
le Moniteur du 29 novembre, par des rires qui désarmérent 
ses adversaires. 


Une autre partie de lu täche de Rogier — et ce n'était 
pas la moins difhcile — consistait à rallier les esprits 


{1) Lettre du 1°" décembre 1831. 


Divina! Forn 
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à la monarchie belge. Si le peuple et la petite bour- 
geoisie d'Anvers étaient dévoués d'une façon absolue au 
gouvernement de Léopold I“, il s'en fallait de beaucoup 
que la grande hourgeoisie et l'aristocratie eussent de 
profondes sympathies pour le régime nouveau. 

Rogier n'épargna pas sa peine pour se concilier les 
esprits rétifs, les caractères aigris, les natures soupçon- 
neuses, Le souvenir encore tout récent des services qu'il 
avait rendus à Anvers, la simplicité affable de ses 
manières, cette jeunesse qui lui attirait les cœurs, 
cétte loyauté impartiale qui lui conquérait les intelli- 
gences : voilà qui devait d’ailleurs l'aider efficacement 
dans sa tâche pacificatrice. 

Joignez à cela une bonne humeur, une jovialité qui 
aurait triomphé des résistances les plus obstinées. 

Les graves soucis de l'administration n'altérérent jamais 
longtemps cette bonne humeur native de KRogier. Nous 
en avons eu la preuve en parcourant les épitres badines 
qu'il envoyait à sa famille. 


Le caractère et l'habileté de Rogier finirent par rompre 
la glace. La hante bourgeoisie et l’aristocratie anversoises, 
à quelques exceptions près, cessérent de bouder le gou- 
vernement. Quand Léopold If vint présenter sa femme, 
Ja fille de Louis-Philippe, à la ville d'Anvers, il reçut un 
accueil si empressé, si cordial, qu’il en exprima toute 
sa reconnaissance au sympathique et adroit gouverneur. 

Rogier avait pu en toute sincérité, sans flatterie ni 
hypocrisie, dire au Roi le 29 septembre 1831, au nom 
de la députation des états provinciaux : 


« Sire, 


» Quand Votre Majesté visita pour la première fois la 
province que nous avons l'honneur d’admimstrer, elle 
venait de monter sur le trône aux acclamations du pays, 
Les populations voyaient dans le chef de leur choix le 
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gardien de l'indépendance qu'elles avaient conquise, le 
protecteur futur de leur prospérité et de leurs libertés, et 
elles lui manifestèrent leurs sympathies par des démonstra- 
tions d'allégresse aussi spontanées que touchantes. Les 
sentiments d'alors sont encore ceux d'aujourd'hui; ils se 
sont même fortifiés en raison des services que le pays a 
reçus de Vatre Majesté. 

» À cette époque, le sol de la Belgique tremblait encore 
du choc terrible et sublime qui l'avait fait naître à la vie 
des nations, et beaucoup doutaient qu'une Belgique pût 
jamais exister. Par vous, tous les gouvernements étrangers 
apprirent à se familiariser avec nous; l’Europe nous 
apprécia et nous avons pris aujourd'hui au milieu d’elle 
une place que nulle force humaine ne nous enlévera. 

» Après le besoin de l'indépendance, celui qui se faisait 
le plus vivement sentir au cœur du peuple belge, c'était 
une alliance fraterneile avec ce pays voisin, inépuisable 
foyerde libertés, rempart inexpuynable dela civilisation. Et 
quand nous voyons aujourd’hui au milieu de nous ctcomme 
partie de la famille belge, la fille et le fils //e duc d'Orléans) 
du roi des Français, il n’est pas étonnant que les accla- 
mations redoublent et que des chants d’allégresse reten- 
tissent. 

» Sire, la situation de la province d'Anvers vous est 
depuis longtemps connue. Aux jours de danger et de 
malheur, c'est d'abord vers elle que s’est tournée votre 
sollicitude. Vous r'ignorez pas ses souffrances passées, 
qui n'ont été égalées que par son patriotisme ct son 
dévouement à votre trône constitutionnel. L'ennemi pèse 
sur elle au sein même de son chef-lieu. Une partie de son 
territoire a disparu sous les eaux; le fleuve enfin qui fait 
sa prospérité et assure celle du pays est menacé d'un joug 
contre lequel la justice et le bon sens des peuples 
semblent jusqu'ici avoir protesté en vain, 

» Tel est, Sire, l'état de choses dont notre province hâte 
la fn de tous ses vœux. Nous le déguisons d'autant 
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moins à Votre Majesté qu'on s’est plu naguère à recueillir 
de votre bouche royale l'assurance de voir la Belgique 
promptemernt et honorablement délivrée de ses entraves 
extérieures. 

n C’est alors, Sire, que la sollicitude de Votre Majesté 
pourra s'étendresans réserve aux améliorations intérieures 
dont le pays a besoin, Depuis deux années d'une organi- 
sation administrative incertaine et précaire, la députation 
qui a l'honneur d'être devant vous a täché, par la promp- 
ütude, Punpartialhté, la publicité de ses décisions, de 
suppléer à ce que son mandat pouvait avoir d'mcomplet. 
Elle exprime le vœu que bientôt la législature soit mise à 
même de donner aux provinces et aux communes des 
institutions fortes et libérales, sur lesquelles puisse se 
fonder leur lien-être et votre nom trouver un sür 
appui... n 


Firmin Rogier avait raison d'écrire le 16 octobre à son 
frère qu'il avait prononcé là un discours roble et digne. 
On en avait été fort satisfut à la cour de Louws-Phi- 
hippe. Le duc d'Orléans en avait plusieurs fois parlé à 
Firmin : 

«m'a ditque tu étais à Anvers comme un peut roi par l'influence 
dout tu jouis. Tama dit aussi que tu avais failli renverser la table par 
uu Liusque mouvement de corps, quaud il te disail qu'il attaquerait 
la citadelle du côté de la ville. Il à ajouté : Votre frére a l'air d'un 
homme énergique et déterminé... » 


Plus énergique et déterminé à coup sûr que le ministre 
de Muclenaerc dont les hésitations (1) allaient amener 
une dislocation du cabinet et l'entrée de Rogier aux 
aflaires. 





(1) La politique négative allait trés bien au caractère timide et irrésolu de 
M. de Muelenaere. L'indolence d'esprit de ce ministre, son amour du 
farniente et sa crainte de toute responsabilité ont été assez vive- 
ment critiqués par Lebeau dans ses Souvenirs personnels... Et Lebeau voyait 
juste. 

14 
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On avait souvent dit — et là pourrait bien être la cause 
de la demi-obscurité où Rogier avait été laissé depuis 
l'avénement du Régent — on avait souvent dit qu'il était 
plutôt homme d'action que d'administration, et que la 
froide patience de l'homme de gouvernement lui manquait. 
Ce n'était pas assurément l'avis de ceux qui l'avaient vu 
de près au Gouvernement provisoire. Dans tous les cas, 
les quinze mois de son gouvernement d'Anvers durent 
faire tomber les critiques de ce genre. Ses preuves 
étaient désormais faites pour tout le monde. L'homme 
d'action se doublait d’un administrateur. Il était justement 
le ministre de l’intérieur dont le pays allait avoir besoin. 


Pour bien comprendre les événements décisits qui se 
préparaient, 1l nous faut rous reporter au mois de juillet, 
au moment où la session venait de se clore malgré l’oppo- 
sition des De Robaulx, des Dumortier, des Gendebien, qui 
se refusaient à admettre que le calme et la tranquillité 
fussent indispensables aux négociations poursuivies alors 
entre le cabinet de Muelenaere et lord Palmerston pour 
amener l'évacuation par les Hollandais du territoire 
irrévocablement reconnu à la Belgique. 

Le ministre des affaires étrangères avait recommandé 
au général Goblet, notre nouveau chargé d’aflaires à 
Londres, de dire au cabinet anglais que le roi Léopold et 
ses ministres seraient fidèles à l'engagement qu'ils avaient 
pris devant les représentants de la nation, de ne participer 
avant l'évacuation à aucune négociation, ni à aucune 
résolution quelconque. Or, depuis le traité du 15 novembre 
accepté avec tant de peine par la Belgique, la Hollande, 
qui voulait toujours gagner du temps, avait opposé des 
objections et formulé des réclamations; bref, elle avait 
proposé de nouvelles négociations ! 

Lord Palmerston, tout en reconnaissant que les stipu- 
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lations du traité du 15 novembre ne pouvaient plus être 
modifiées au détriment de la Belgique, proposait un 
moyen terme tout à Ja fois pour sauvegarder les droits 
acquis de notre pays et pour ménager l'amour-propre du 
roi Guillaume : c’est ce qu’on a appelé le éliéme de lord 
Palmerston (1). Le général Goblet avait quelque lieu de 
croire (2) que la Hollande ne laccepterait pas; la 
Belgique avait donc intérêt à se préter au projet du 
cabinet anglais, puisque le gouvernement hollandais 
serait ainsi amené à montrer sa mauvaise volonté. 
M. Goblet proposa donc à M. de Muelenaere de ne 
pas insister, momentanément, sur l'évacuation préalable 
du territoire, malgré la promesse faite à la Chambre, Il 
y avait la une épreuve à faire, une partie à jouer. 

M. de Muelenaere, se considérant comme trop engagé 
devant le Parlement pour la jouer lui-même, donna sa dé- 
mission. 

M. Goblet prit le portefeuille des affaires étrangères et 
donna à M. Van de Weyer, son successeur à Londres, l'au- 
torisation de négocier encore sur la base du /héme de lord 
Palmerston. | eut besoin de beaucoup de courage et d'ab- 
négation pour supporter les attaques de la presse qui l'ac- 
cusait de trahison et de lâcheté; il eut besoin aussi de 
beaucoup d'habileté et de discrétion pour faire croire 
au cabinet de La Haye que la Belyique désirait véritable- 
ment voir adopter la proposition de lord Palmerston. 
Il s'agissait de vaincre le roi Guillaume sur son propre 
terrain : M. Goblet y réussit, « Le jour où, dit M. Thonis- 
sen, M. Van de Weyer exhiba ses pleins pouvoirs pour 
la discussion du thème anglais, il devint manifeste que 
le plénipotentiaire hollandais n'avait jamais eu les siens! 


(1) Rogier n'ayant pas été mélé à cette affaire, on nous dispensera sans 
doute d'entrer dans les détails. 


(2) Ses relations personnelles avec quelques diplomates bien informés Jui 
avaient à cet égard été très utiles, 
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L'esprit de conciliation manifesté depuis plusieurs 
semaines, le désir d'entamer des négociations directes 
avec la Belgique, tont cela n’était qu'une ruse de guerre! 
Le gouvernement hollandais s'était avancé dans la persua- 
sion que la Belgique ne pouvait se dispenser d'exiger 
l'évacuation préalable de son territoire : les prévisions du 
général Goblet se trouvaient réalisées... »n L'expression 
populaire : « À malin malin et demi » cst en situation. 

M. Thonissen fait remarquer que ces faits étranges 
n'ont pas été imaginés à plaisir : ils résultent en eflet 
à l'évidence des procès-verbaux des séances de la Confé- 
rence de Londres. 

N'y a-til pas encore lieu d'admirer la patience et 
l'habile sagesse des hommes de 1630 ? 


Désormais, la Conférence de Londres ne pouvait plus 
se refuser à ordonner l'exécution du traité du 15 novembre 
1831. La bonne volonté de la Belgique était évidente et 
les roueries de la Hollande avaient été déjouées, I] ne 
s'agissait plus d’inventer un nouveau #iôme. Nous récla- 
mions instamment le départ des Hollandais de la 
citadelle d'Anvers. Il fallait « ou que la Conférence agit 
énergiquement contre la Hollande, ou bien qu'elle aban- 
donnit la solution du litige aux armées des deux peuples 
au risque de jeter l'Europe dans les périls d'une guerre 
générale... » 

C'est en ce moment que M. Goblet qui, depuis la 
démission de M. de Muelenaere (18 septembre 1832), 
avait pour collegues les anciens ministres de l'intérieur, 
des finances et de la guerre sous le titre de commissaires 
royaux, constitue, avec l’aide de Lebeau, un cabinet 
nouveau dans lequel Rogier aura le portefeuille de 
l'intérieur. 
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Rogier ministre de l'intérieur 
(20 octobre 1832 — 1: août 1834 


S 1, — ROGIER ACCEPTE LE PORTEFEUILLE DE L'INTÉRIEUR, —— L'ARMÉE 
FRANÇAISE ENTRE EN BELGIQUE POUR FORCER LES HOLLANDAIS A EVACUER 
LA CITADELLE D'ANVERE, — POURQUOI LE MINISTÈRE OFFRE SA DÉMISSION 
AU ROI, 


Bruxelles, le 19 octobre 1832. 


Mon cher Charles, 


Le Roi nous à autorisés, Goblet et moi, 4 l'offrir le ministère 
de l'intérieur. 

Je suis trop franc pour te cacher que si j'avais pu l'épargne 
ce fardeau, je l'eusse fait et mis sur le dos d'un autre. 

Je re sais quelle résolution tu prendras. En supposant que tu 
consentes à surmonter des répugnances bien légitimes, ce ne serait 
dans tous les cas qu'après avoir pris ane connaissance exacte des 
affaires, lu toutes les pièces, entendu les initiés, Goblet cest un 
honnête homme, un honune habile, un homme de cœur, Tu le jugeras. 

La crise approche :elle nous sauvera, j'espère, mais elle peut 
nous perdre. Le succès dépend surtout de la trempe des nouveaux 
ministres, IL y à du danger, mais il y & de la gloire à acquérir, 
un grand service à rendre au pays, aussi grand peut-être qu'en 
septembre 1830, 

Tu dois au moins au Roi et à ton ami de venir immédiatement à 
Bruxelles. 

Ce n'est qu'ici et en pleine connaissance de cause que tu pourras 
prendre une résolution, 

Viens d'abord me voir avant tout autre.Je suis Logé chez mon frere, 
Je t'attends avec la plus vive impatience. 
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Une chose qui t'alléchera peut-être est celle-ci: c'est qu'avant 
l'ouverture des Chambres, il y aura, de manière ou d'autre, des 
coups de canon tirés, ou bien j'aurai cessé d'être ministre. 


Tout à toi, 
(Signé) LrnEaU. 


A la bonne heure! c'était là surtout le langage qu'il 
fallait parler a Rogier, et l'on va voir que.la lettre du 


général Goblet était bien faite pour confirmer le langage 
de Lebeau : 


Bruxelles, le 10 octobre 1832. 
Mon cher collègue et ami, 


Si nous étions dans des temps bien calines, dans une situation 
bien douce, vos amis, connaissant fous votre modestie, n'auraient 
probablement pas pensé à vous pour Le iministére de l'intérieur; mais 
dans les moments solennels où nous nous trouvons, on peut avec 
certitude s'adresser à un homme tel que vous, on est certain de le 
voir accepter en lu! disant : Venez partager nos difficultés, car des embarras 
sont grands ; mais nous pouvons nous distinguer. 

M. Lebeau vous écrit un mot : il vous aura peut-être dit que le 
Roi m'a chargé de la formation d'un ministère, et que j'ai résolu de 
m'adresser à un homme d'une autre trempe que de Muelenaere…, (1) 

Je me suis donc fait autoriser à vous inviter à vous rendre à 
Bruxelles, ct j'aime à croire que vous ne vous y refuserez pas, 

Je vous cnvoic le capitaine Beaulieu qui vous raménera, Cet 
ofhcier mérite ma conhance et il est à mème de vous désennuyer en 
route en vous mettant au courant de notre situation politique. 

. Ne doutez pas de tous les sentiments d'estime et du dévouement 
bien sincère de 
Votre affectionné serviteur 


{ Signé) GoBet. 


Cette double démarche, si flatteuse pour le caractère 
de Rogier, eut le résultat qu'en attendaient le Roi, Goblet 
et Lebeau: Rogier accepta. 

Les Notes ei Souvenirs contiennent les lignes suivantes 
au sujet de son acceptation: 





(1)M. Goblet qualifiait le caractère de M. de Muelenaere d'ure façon 
dure : nous avons cru pouvoir supprimer l'épithète. L'histoire n'y perd rien. 
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Je recois au milieu de la nuit Bcoaulicu porteur d'une lettre de 
Goblet et de Lebeau, « Pour t'allécher, m'écrit Lebeau, je te dirai 
que dans huit jours des coups de fusil seront tirés, ou je ne serai plus 
ministre! » 

Conférence avec Goblet, Instances anprès de Brabant pour les 
finances, 

Pourquoi ces instances auprès Ge M. Brabant, député 
catholique? Parce que Rogier est fidèle et restera 
constamment fidéle à l'union, aussi longtemps que la 
Belgique ne sera pas constituée et reconnue par l'Europe. 

M, Brabant n'ayant pas accepté le portefeuille qui lui 
était offert, Royier insislta alors auprès du comte de 
Mérode pour qu'il entrât dans le cabinet. De Mérode y 
entra, mais sans portefeuille. 

Le cabinet fut définitivement constitué le 20 octobre : 

Goblet avait les affaires étrangères; Lebeau, la justice; 
Rosier, l'intérieur; le général Evain, la guerre; Duvivier, 
les finances. 


La nomination de Rogier fut accueillie à Anvers d'une 
facon trés flatteuse pour lui : la députation des états pro- 
vinciaux, le haut commerce, les artistes lui exprimèrent, 
avec leurs félicitations, leurs regrets de le voir quitter 
l'administration d'une province où, en si peu de mois, il 
avait déja donné tant de preuves d'habileté et de dévoue- 
ment. 

Les artistes lui ofrirent, comme un faible souvenir 
(lettre de Van Bréce, du 27 octobre 1h32), des dessins qu’il 
aimait à montrer. 


La circulaire par laquelle Rogier notifa aux gouver- 
neurs son entrée en fonctions était conçuc en excellents 
termes : 

« l’ar son arrêté du 20 octobre, le Roi a bien voulu m'ap- 
peler à faire partie de son cabinet en qualité de ministre 
de l'intérieur, Je n'ai pas refusé ces fonctions dont les diffi- 
cultés me sont connues, parce que j'ai toujours pensé que 
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ce n'est pas dans les temps difficiles que le dévouement 
des citoyens doit manquer au pays. 

» C'est vous dire assez, Monsieur le Gouverneur, que 
jai le droit de compter pour Tlaccomplissement d'une 
tâche pénible, sur unc franche ct active coopération de 
votre part. Le zéle, la fermeté, tous les efforts que 
j'attends de vous, vous les obtiendrez à votre tour de 
vos subordonnés., Nous veillerons à ce que toutes les 
affaires, instruites avec maturité et impartialité, reçoivent 
une exécution prompte, et au besoin énergique, ren- 
fermée dans le cadre de la loi, L'action administrative 
ne doit point rencontrer d'entraves, Vous n'aurez donc 
pas à user d'une condescendance blämable à l'égard des 
fonctionnaires ct employés sous vos ordres dont l'incuric 
ou le mauvais vouloir arrêterait la marche de l'administra- 
tion ou compromettrait la considération qu'elle doit attein- 
dre, La position particulière du pays exige que j'insiste sur 
ce point. Votre surveillance sera franche et sévère, sans 
descendre à d'inutiles tracasseries, et les fautes graves ne 
me seront pas signalées en vain. 

» Pénétré de tous les principes libéraux contenus dans 
la Constitution, vous vous attacherez, pour ce qui vous 
regarde, à diriger toute votre administration dans l'esprit 
des msütutions qu'elle consacre; vous la défendrez contre 
toute atteinte portéc aux libertés et aux garanties qu'elle 
consacre. 

» Dans les événements graves et dlécisiis qui se prépa- 
rent, le pays aura plus que jamais besoin de l'union de tous 
les citoyens, ct le gouvernement de leur confance. Vous 
emploierez toute votre influence à maintenir l’une, tous vos 
efforts à mériter l'autre. La lisne de conduite qui vous est 
tracée, je serai le premier à la suivre, » 


Appel au dévouement de ses subordonnés en échange 


du sien; respect de la liberté de tous, avec la ferme 
intention de ne tolérer aucune tentative de rébellion; 
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exhortation au travail ; loyauté dans la conduite; pas de 
sévérités inutiles ni de tracasseries puériles ; nécessité de 
l'union des bons citoyens pour le salut du pays et le bon- 
heur de tous : voilà un exceilent programme. 

Et le programme a été tenu. 


Dans le camp catholique comme dans le camp hbéral, 
l'avénement de Rogier au pouvoir fut bien accueilli. Il eut 
ce que, dans le langage d'aujourd'hui, on appelle une 
bonne presse, à part bien entendu la presse orangiste. 
Sa correspondance atteste d'ailleurs que la presse était 
bien, cette fois, l'écho de l'opinion publique, qui voyait 
avec une réelle satisfaction le portefeuille si important 
de l'intérieur passer en des mains aussi. vaillantes 
qu'honnètes. Nous ne donnerons d'extraits que de deux 
lettres : l’une d’un hbéra!, l'autre d'un catholique. 

L'avocat Néoclès Hennequin, qui resta toujours son 
ami, lui écrivait, le 15 novembre, une lettre où le 
caractère et la valeur de KRogier sont décrits en des 
termes dignes de lui : 


“.….. Au ford, ce n'est pas précisément toi, mais nous, c'est-à-dire le 
pays, qu'il faudrait féliciter de ton arrivée au ministère dans des 
circonstances encore si difficiles. Je m'en réjouis ceperdant, même 
dans ton irtérét personnel, parce que le moment est opportun, et 
que je te vois ainsi enposition de frminer de tes propres mains l'œuvre 
que tu as commencée. Donne fortune bien rare en révolution... Je 
suis certain que toi et Lebeau vous n'êtes entrés au miristère ni en 
étourdis, ni en ambiticux... 

Et quand enfin la question extérieure sera résolue, quel bonheur de 
pouvoir une bonne lois travailler a l'organisation du pays; et quelle 
belle tâche tu auras devant toi! La province, le commerce, l'ensei- 
gnement, la garde civique, panvre morte née que j'aime encore dans 
son linceul; et tant d'intéréts qui atterdent qu'on s'occupe d'eux; et 
tant d'améliorations irdiquées par le bon sens et la bonne foi... » 


Le comte de Mérode lui envoyait ces lignes le 
27 octobre, de Paris où 1l était allé chercher un collège 
pour son fils : 
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« … J'ailu avec beaucoup de plaisir votre circulaire de Ministre, 
comme j'avais avec non moins de satisfaction remarqué précé- 
demment le discours du Gouverneur d'Anvers à l'entrée du Roï et 
de la Reine. J'ai retrouvé dans ces occasions l'excellent esprit du 
très honorable Monsieur Ch, Rogier.. » 


. + 


Soumis à rétlection, aux termes de l'article de la 
Constitution qui est un de ceux dont on propose aujour- 
d'hui la revision, Rogier écrit le 25 octobre à M. Denef, 
son colléwue à la Chambre pour l'arrondissement de 
Turnkout, et à MM. Lebon, bourgmestre de Gheel, 
Peeters, bourgmestre de Westerloo, et Ooms, procureur 
du Roi de Turnhout, qui avaient été ses collègues au 
Congrès, pour leur demander de lui faire connaître 
confidentiellement jusqu'à quel point il pouvait encore 
compiler sur les suffrages du corps électoral : 

«… J'ai toujours eu à cœur de remplir mon mandat en député loyal 
et consciencieux, et j'eu desire la continualion parce que ma nouvelle 
position ne change rien à mes princiges à cet égard. En acceptant 
uné tâche pénible dont les circonstances augmentent les dificultés, 
je n'ai consulté que mon dévouement aux intérêts du pays. J'espère 
done que messieurs les électeurs ne me retireront pas leur con- 
fiance... n 

Réponse de M. Denef: 


«… Votre promotion me fait nourrir de très douces espérances pour 
le vrai bien de notre chère patrie ; je vousen félicite donc de tout mon 
cœur où, pour mieux dire, j'eu félicite le pays tout entier... J'ai la 
confiance que mes efforts pour votre réélection seront couronnés de 
succes... » 


Réponse de M. Ooms : 


« … Tous les patriotes réuniront leurs suffrages sur vous... votre 
réélection est certaine. On attend de votre patriotisme énergique et 
éclairé une fin très prochaine à cette irrésolution beaucoup plus 
accablante que les maux de la guerre... » 


Réponse de M. Lebon : 


«.., Vos principes sont assez connus aux braves Campinois pour qu'ils 
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aient en vous la confiance la plus sûre, et nous sonunes convaincus 
que la liberté pour tous et en tout, sur laquelle repose l'heureuse union de 
tous les vrais Belges, trouve:a en vous une garantie rassurante... 
Votre réélection n'est pas douteuse; nous sommes habitués à 
confondre notre confance avec celle de S. M, Léopold l'élu (sic)... » 


Lettre de M. Peeters (du 15): 


« … Vous pouvez vous glorifier d'avoir été élu à l'unanimité, si l'on 
exceple quelques orangistes, que vous préférez sans doute d'avoir 
voté contre vous... L'on n'a vu ici que les plus chauds patriotes, M, le 
comte Felix de Mérode m'a écrit pour recommander Lise chandement 
son ancien collègue du gouvernement provisoire et son meilleur ami 
Rogier,.. » 


Des 156 votants, 145 se prononcèrent pour Rogier. 

u Si, écrivail M. Denef le 15 novembre (jour de l'élec- 
tion) lc nombre des votants ne s'est élevé qu'à 156, c'est 
a cause des logements militaires et de la saison! » 

Un détail encore pris dans la lettre de M. Pecters : 
x Tous les prêtres ont travaillé avec zéle pour votre 
candidature... »n Ils s'étaient ravisés donc... Y aurait-il 
eu malentendu en 1831? 


La première mesure prise par le nouveau cabinet fut 
l'ordre envoyé le 22 octobre à nos chargés d'affaires de 
Londres et de Paris, de déclarer que « si à la date du 
3 novembre, la citadelle d'Anvers ainsi que les forts et 
lieux situés sur les deux rives de l’Escaut n'étaient pas 
évacués ou sur le point d'être évacués », l'armée belge 
attaquerait l’armée hollandaise pour l’expulser du terri- 
toire que les puissances avaient garanti à la Belgique par 
le traité des vingt-quatre articles. (Quant au gouvernement 
belge, il s'engageait à évacuer Venloo et les forts et lieux 
qui en dépendaient », territoire assigné aux Hollandais 
par la Conférence, le jour où il entrerait en possession 
de Ja citadelle d'Anvers. 
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« De manière ou d'autre, avait écrit Lebeau à Rogier, 1l 
y aura des coups de canon. » 

Le ministère était bien décidé à en appeler à notre 
armée, si l'Europe ne forçait pas la Hollande à évacuer la 
citadelle d'Anvers. 

Le gouvernement hollandais, mis en demeure de 
s’exécuter, répondit par un refus. 


Ce refus provoqua la mise en mouvement, dès le 
5 novembre, de la flotte anglo-française, et trois Jours 
aprés notre ministre des affaires étrangères reçut de 
l'envoyé français la note que voici : 

«.., LL. MM. le Roides Français et le Roi de la Grande- 
Bretagne, ayant reconnu la nécessité d'amener par tous 
les moyens quisont à leur disposition l'exécution du traité 
relatif aux Pays-Bas, conclu à Londres le 15 novembre 
1831, ont signé une convention destinée à régler l'emploi 
des mesures que Leurs Majeslés se voient appelées à 
prendre dans le but d'obtenir, dés à présent, l'évacuation 
les territoires qui sont encore occupés par celle des deux 
puissances à laquelle, aux termes dudit traité, ces terri- 
toires ne doivent plus appartenir. 

» Au nombre de ces mesures se trouve stipulée l'entrée 
en Belgique d’une armée française, pour le cas où, à la 
date du 15 novembre prochain, des troupes néerlandaises 
occuperaient encore le territoire belge. 

» En conséquence de cette sibulation, S. M7. le Roi des 
Français a fait réunir sur les frouticres du royanine de 
Belgique une armée dés à présent prête à agir, et qui entrera 
en Belgique du moment où S. M. le Roi des Belges en aura 
fait exprimer le désir à S. M. le Roi des Français... » 

Aussitôt, le général Goblet répondit : « ... Les mesures 
maritimes paraissant devoir rester inefficaces, S. M. le 
Roi des Belges est convaincu que d’autres moyens coër- 
citifs sont indispensables, et cxprime le désir que 
S. M. le Roi des Frauçuis veuille bien donner des ordres 
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pour que les troupes françaises entrent sur le territoire 
belge, dans le but d'amener l'évacuation dudit terri- 
toire... » ‘ 


Le discours par lequel le Roi ouvrit 11 session légis- 
lative de 1832-1833 contenait cctte déclaration : 


«.. Aprés de longs délais, moins nuisibles cependant qu'on ne 
devait le craindre aux intérèts du pays, le moment est enfin arrivé où 
J'ai pu répondre aux vœux des Chambres et de la nation, en amenant 
les puissauces garantes du traité du 15 novembre à en assurer l'exé 
cüution. Les puissances avaient acquis la certitude qu'en s’abstenant 
plus longtemps de recourir à des moyens coërcitifs, elles plaçaient la 
Belgique dans l'inminente nécessité de se faire justice à elle-même ; 
elles n'ont pas voulu courir cette chance de guerre générale, Liées 
par une convention formelle, deux d'entre elles 5e sont engagées à 
commencer l'exécution du traité par l'évacuation immediate de notre 
territoire, Les flottes de France et d'Angleterre réunies enchainent Je 
commerce de la Hollande, et si ces moyens de coërcition ne sufisen! 
pes, dans deux jours né armée française viendra, sans troubler la faix dx 
l'Europe, prouver que Les garanties douness n'étaient pas de vaines paroles. » 

Rogier avait-il donc ameré l'intervention française, par 

le fait de son entente avec Goblet et Lebcan, en se 
décidant à faire partie du cabinet? 

Non, mais il failait dans ce cabinet un combattant des 
Journées de Septembre, un hommè assez courageux et en 
inème temps assez populaire pour faire accepter cette 
intervention, pour en prendre hardiment la responsabilité 
devant le pays et devant l'Europe. Quant à l'intervention 
mème, c'était une nécessité pour le cabinet français, et 
Rogier en était averti depuis près d'un mois par une 
lettre de son fière Firmin (16 octobre; : 


«.…. La conclusion de nos affaires, que je regardé conne tés pro- 
chaine, est une nécessité pour tous, et lernuistère doctuinaire qui vient 
de surgir comprend très bien que, pour se maintenir en France 
contre l'impopularité presque générale qui vient accueillir son avène- 
ment, il faut qu'à l'ouverture des Chambres il puisse annoncer deux 
choses : 1° l'évacuation d'Anvers ct du territoire belge; 2° l'expulsion 
ou l'arrestation de la duchesse de Berry, Ce sont les deux condilions 
sine qua nox de son existence. Il faut que le corps d'armée française 
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s'avance jusqu'à Anvers, tandis que la folie anglo-française tiendra 
bloqués Les ports de la Hollande, Si nos deux alliés se refusent à ces 
mesures (ce que ‘e ne crois pas), il faut que le gouvernement belge 
metle fn à cette trop longue comédie qui se joue à Londres et fasse 
lui-même ses affaires, Notre armée est belle et nombreuse, nos soldats 
pleins d'ardeur, les officiers, quoi qu'on dise, feront leur devoir. Quid 
ou cu morayis..? » 


On se tromperait si l'on croyait que la conduite, tout à 
la fois énergique et prudente, du nouveau cabinet ne 
provoqua que des applaudissements. 

Sans doute, il était fächeux que la Conférence n'autorisät 
pas l'armée belge à prendre sa revanche de la défaite du 
mois d'août 1831 et sacrifiät ainsi notre amour-propre aux 
nécessités de la politique générale curopéenne. 

Nul ne le regrettait davantage que le ministère lui-même 
ct on pouvait en croire son chef quand il disait: « Comme 
Belge, je déplore les nécessités qui résultent, pour mon 
pays, des obligations imposées par la situation actuelle 
de l'Europe. Nous eussions mieux aimé étre seuls chargés 
du soin d'affranchir notre territoire; mais l'intérêt 
général s'opposait à ce que cctte mission nous restât 
dévolue, » 

[On peut d’ailleurs juger de la gravité de la résolution 
par cette circonstance que le cabinet dut en quelque sorte 
s'excuscr vis-à-vis de la l’russe, de l'Autriche et de la 
Russie, en exposant, dans une note très diplomatique, que 
sil n'avait pas fait en même temps anpel à l'intervention 
de ces puissances comme à celle de la France et de l'Angle- 
terre, liées au mème titre par les engagements pris dans la 
Conférence, c'était que la France et l'Angleterre, nos 
plus proches voisines, se trouvaient plus prêtes à agir 
sans délai, « l'approche de la mauvaise saison et 
les difficultés de transports ne permettant pas d'attendre 
l'arrivée des autres contingents étrangers. » 

Encore les autres puissances ne se contentèrert-elles 
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qu'à demi de cette explication, car sur l'initiative du roi 
de Prusse, approuvé par la Diète germanique, l'Autriche 
et la Russie, des ordres furent donnés « pour que le 7° corps 
d'armée stationné en Westphalie passät le Rhin et prit 
position entre Aix-la-Chapelle et les Gueidres, dans le but 
de couvrir ses frontières sur la rive droite de la Meuse 
vis-à-vis de la Belgique et de la Hollande, et en même 
temps pour que le 8° corps stationné sur le Rhin servit de 
corps de réserve à l’autre ». 

La Prusse donna communication de ces résolutions à 
la Grande-Bretagne et à la France, en expliquant que Îles 
autres puissances -— celles qui n'intervenaient pas dans 
les mesures d'exécution — voulaient « empêcher que la 
Meuse put être franchie ou que la rive droite de cette 
rivière fut compromise d'aucune manière par les troupes 
françaises, hollandaises ou belges qui pourraient être en 
collision au sujet de la citadelle d'Anvers ». 

C'est-à-dire que l'acte de suprême résolution auquel 
Rogier apportait l'appui de son nom, de sa popularitéet de 
sa réputation de bravoure, fit craindre un instant que 
l'intervention franco-anglaise en Belgique allumät la 
guerre générale et mit aux prises sur le Rhin les puis- 
sances représentées à la Conférence de Londres. ] 


A soixante années de distance de ces graves événements, 
que nous pouvons juger dans toutes leurs conséquences 
avec la calme impartialité de l’histoire, 1l nous est permis 
de dire qu'en entrant dans le cabinet de 1832 le 
révolutionnaire de 163a s'était du coup transformé en 
homme d'État, et qu’il dut montrer, comme ses col- 
lègues, un adimirable courage civique pour affronter les 
violences d’une Chambre que la seule nouvelle de l'inter- 
vention étrangère avait, dès le premier jour dela session, 
mise dans un véritable état d'exaspération. 

Les débats conservérent tout le temps ce caractère. 

M. Osy s'écrie (21 novembre) : « Que l’armée sache 
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que les représentants de la nation non seulement n'ap- 
prouvent pas, mais flétrissent un ministère qui ne com- 
prend pas mieux l'honneur national!... » 

M. Constantin Rodenbach stigmatise le 22 la lacheté du 
cabinet : « L'inaction forcée de l’armée, dit-il, est une 
honte... » 

M. Barthélémy Dumortier, qui en était presque à son 
début dans cette carrière parlementaire où il a laissé le 
souvenir d'une âme ardente et d'un sincère patriotisme 
qu'ont parfois desservi une faconde intarissable et une 
fougue déréglée, M. Damortier (22 novembre) traitait les 
ministres de « conseillers parricides » qui, en appelant 
l'étranger sur le territoire de la Belgique, en avaient 
prépare le partage, à moins qu'ils n'eussent frebare la 
restauration... 

A quoi le comte H, Vilain KXTTT répliquait par cette 
observation parfaitement sensée : « Plus entreprenant 
qu'aucun de ses prédécesseurs, le ministère actuel à osé 
fixer aux puissances un terme fatal au delà duquelles Belges 
se croiraient déliés de tout engagement et se feraient droit 
par eux-mêmes... » 


Rogier prit la parole le 23. Après avoir, avec un 
grand calme, disculpé « les conseillers parricides », il 
disait : 

«… Nous avions le choix entre deux moyens : obtenir des puissances 
l'exécution ou au moins un commencement d'exécution du traité pour 
le 3 novembre, ou bien exécuter le traité par nous mêmes. 

On n'a pas voulu que nous agissions par nous-mêmes, et l'on a dû 
agir avant le 3 novembre, pour suspendre l'effet de nos déterminations, 
j'allais Presque dire de nos menaces. La France et l'Angleterre se sont mises 
en mesure de nous satisfaire la veille du jour fixé par nous comme 
délai fatal... » 

Relevant le reproche d'inaction, qui était l'arme princi- 
pale de l'opposition, il établissait que cette inaction n'avait 
pas été stipuléc d'une manière absolue : 

«..… Tout en appelant l'intervention du gouvernement français, nous 
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nous sommes réservé le droit de nous défendre nous-mèmes, La 
moindre agression contre les propriétés belges serait immédiatement 
repoussée par l’armée belge. Siune seule bombe est lancée sur la ville 
d'Anvers, l'armée belge reprend son rôle de défense; si un seul 
soldat hoïlandais met le pied sur le territoire belge, toute l'armée 
s'ébranle à l'instant pour le défendre... » 


I] citait à l'appui de son assertion cet ordre du jour que le 
ministre de la guerre avaitadressé à l'armée, le 5 novembre, 
et qui avait été délibéré en conseil des ministres : 

Le refus obstiné de 14 Hollande de retirer ses troupes derrière les 
limites que les traités li ont assignées, était un acte permanent 
d'hostilités envers les cinq grandes puissances de l'Europe. 

Deux d'entre elles se sont chargées du soin de le faire cesser, 

Dans ce but, leurs flottes combinées viennent de mettre 4 la voile 
pour soumettre les ports hollandais à un blocus sévère, et aujour- 
d'hui méme une armée française dépasse la frontière belge. 

Sous peu de jours, une marche rapide aura conduit cette armée 
devant la ritace'le d'Anvers. 

Forcer la Hollande à reconnaitre la loi de l'Europe, telle est la 
mission de l'armée française. 

De sou côté l'armée belge conserve sa mission, celle de préserver 
notre ertiloire de toute agression, de garantir de toute atteinte les 
personnes et les propriétés. 

Cette tâche est belle ; elle est nationale, et jamais il ne fut ques- 
tion de la confier à des mains étrangères. 

Le Roi connait le dévouement de l'armée, et il compte sur elle. 

Si l'ennemi ose prendre une téméraire initiative, le Roi er appel- 
lera à ses bataillons, et il ne donte pas que l'on ne reconnaisse alors 
les successeurs de ces guerriers qui, pendant une période gloricuse, 
ont si souvent partagé les mêmes périls et cucilli ies mêmes lauriers 
que les Français. 


Les paroles de Kogier, calmes, mesurées et marquées, 
comme celles de Lebeau et de Goblet, au coin de la 
sagesse politique, contrastaient étrangement avec les 
emportements de l'opposition, dont l'un des chefs, Gende- 
bien, aussi exalté que peu pratique, s'écriait : « Si on me 
demandait s'il y a encore une Belgique, je répondrais : 
Non!... Je ne vois dans tout ce qui s'est fait qu’assassinat 
et faiblesse infâame! » 

Impossible de faire entendre raison à des gens qui 

15 
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quahfuuent d'incurie, bahison et lachelé un acte qui, 
aprés tout, comme on lc faisait observer, « résol- 
vait le problème que la tribune et la presse avaient 
constamment posé à nos ministres et à nos diplo- 
mates, puisqu'il amenait la libération du sol belge en 
mettant la Hollande en face des forces mhtaires des 
puissances ». ji 

Ces exaïtés partaient toujours de cette idée que la 
Belgique n'avait besoin que de consulter sa propre volonté 
pour que chacun s'empressät d'y souscrire. Devaux avait 
beau leur dire, le 22 novembre, avec beaucoup de sang- 
froid, qu'ils avaient grand tort de s'imaginer que l'Europe 
n'eût à se préoccuper que de Ilcurs désirs : «. Nous 
croyons qu'il n’y a en Europe que nous, que nous pouvons 
tout. Beaucoup d'entre nous dictent leurs volontés aux 
ministres, ayant l'air de croire qu'il est aussi facile d'agir 
sur l’Europe que sur notre administration intérieure. 
Autres Napoléons, nous nous faisons grands comme le 
monde, et nous comptons le reste Nour peu de chose... 

Que faire en présence de députés auxçuels un patrio- 
tisme aussi injuste qu'ardent inspirait des phrases comme 
celle-ci à l'adresse des ministres : 

«. Nous cherchons en vain ces braves volontaires, ces blouses de 
la Révolution, les blouses qu'on ose à peine nommer aujourd'hui, 
entourés que nous sommes de ces hommes à plumet, à broderies, à 
crachats, qui ont recueilli les fruits d'une révolution fuite sans eux et 
malgré eux. » (Cowstantin Redenbach.) 

Seule, une grande fermeté de caractère a pu empê- 
cher Kogier de bondir en ce moment-là sous cette 
insulte gratuite : la conscience de son honnêteté et du 
service nouveau qu'il rendait a la Belgique le soutint! 


D'ailleurs, la Chambre étant en quelque sorte affolée (1) 


(1) A ceux qui disent que nos députés d'aujourd'hui manquert parfois de 
tenue, nous couseillous de lire le Moniteur des 22, 23, 24, 25 et 28 no- 
vembre 1632, 


der Got gle PRINC ETON UHIVER SIT 


EOGIER MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 227 


par les violences de langage des orateurs, par les mamfes- 
tations des tribunes ct par les articles furibonds de 
certains journaux, ne nous étonnons pas si le ministère ne 
put oîterir d'elle une ratification franche et complète de 
sa conduite, 

Il sétait ralhé à l'introduction dans la réponse au 
discours du trône, de cet amendement qui, à la fois exempt 
de bläme et d’éloge, laissait la question indécise, en 
attendant que les événements vinssent justifier ou con 
damner sa politique : 

Après des délais interminables, l'obstination de la Hollande a ameré 
l'emploi des moyens coërcitifs de la pal de deux alliés de Votre 
Majesté, Comme nous, sire, ils savent que depuis longtemps La mesure 
des concessions est comblée de notre part, et nous avons la certitude 
que le Roi des Belges défendra avec la derniére énergie nos droits, 
nos intérêts et l'honneur natioral, Au milieu des circonstances qui 
nous pressent ét dans l'état incomplet des négociations qui nous ont 
été communiquées, la Chambre des représentants croit, dans l'intérèt 
de l'État, devoir s'abstenir de se prononcer sur la marche suivie par 
le ministére, 

Cet amendement ne rallia que 44 voix — dont trois des 
ministres ; 42 le rejeterent. 

La démission du ministère ne se fit pas attendre. 


$ 2. — SIÈGE DE LA CITADELLE D'ANVERS. — À LA DEMANDE DU ROI, 
LES MINISTRES REPRENNENT LEURS PORTEFEUILLES 


Quand le Roi la reçut (26 novembre), il y avait déjà huit 
jours que la citadelle d'Anvers était investie par l'armée 
du maréchal Gérard. 

L'ouverture de la tranchée eut lieu Le 29, 

Terrible émotion dans la ville lorsque, le 4 décembre, la 
canonnade s'engagea entre les deux artilleries. On redou- 
tait le recommencement du bombardement d'octobre 1830. 

Rogier, qui était retourné se mettre à la tête des auto- 
rités administratives le surlendemain de sa démission, 
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raffermit les cœurs et réussit à calmer la panique qui s'était 
emparée des meilleurs esprits. L'autorité militaire, de son 
côté, était prête, au moindre mouvement agressif du 
général Chassé sur Anvers, à détruire la Mottille hollan- 
daise et à faire irruption sur le sol ennemi. 

Pendant que la citadelle opposait aux Français une 
résistance qui fit comprendre, soit dit en passant, aux 
exaltés de la Chambre et de la presse que ce n'était pas 
« une proie dont l'armée nationalc pouvait s'emparer sans 
efforts et sans pertes », le Roi essayait vainement de com- 
poser un nouveau cabinet. 

Le comte de Mérode, qui avait été opposé à la démis- 
sion du ministère, aurait voulu qu'il se reconstituät : 

« ,… J'envoie, écritil le 3 décembre, à mon trés cher et estimable 


collégue Monsieur Rogier copie d'une lettre que j'ai adressée hier à 
M, Lebeau : 

Vera volant: ‘scripla manent, Immédiatement après le vote de 
l'adresse de Ja Chambre, je me suis opposé vivement à la démission 
du ministère, Depuis les tentatives faites par le Roi pour composer un 
nouveau cabinct, jai pressé de toutes mes forces la rentréc aux 
affaires du précédent, Je n'ai usé que de paroles : maintenant, j'ai 
recours à Ja plume... Uné prolongation d'absence de gouvernement 
dans les circonstances importantes où se trouve la Belzique rend très 
équivoque sa situation vis-à-vis de l'étranger et de la Hollande elle- 
méme, à laquelle on persuade facilement que les Belges sont dans un 
veritable état d'anarchie, 

Un fait qui doit porter partout une complète déconsidération sur 
l'esprit national du nouveau royaume et le caractère politique de ses 
habitants, c'est l'appareñte impossibilité d'y maintenir un gouverne. 
men: quel qu'il soit... » 


De Mérode n’admettait pas que des répugnances indivi- 
duelles, la satisfaction de satourer l'embarras des opposants 
d'une Chambre dont, après tout, les événements avaient 
rendu la susceptibilité excusable, pussent être mises en 
balance avec la nécessité d'achever une œuvre patriotique 
qu'on avait entreprise avec dévouement ct qu'aucun 
obstacle invincible n'empêchait d'achever. 11 conseillait à 
Lcbeau et à Rogier de dédaigner l'appréciation de « nota- 


D'idinal Form 


+. Goc gle DRINCETON UNIVERSIT\ 


ROGIER MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 229 


biltés politiques aussi distinguées que M. ]. | Jaminé; ou 
M. R. (Rodenbachi, qui disaient que la retraite des 
ministres n'étail qu'une comédie ...» Il n'admettait pas 
que le ministère fût bouleversé cet le pays livré au hasard 
par quelques votes inintelligents… 


«.…. En vain une forte majorité composée «les deux Chambres réunies 
et I nation presque entière applaudissent aux actes d'1 gouvernement; 
en vain les journaux même opposants l'invitent à ne point quitter la 
partie : n'importe! des votes mal compris par ceux qui les ont donnés 
ont suffi pour ébranler jusque dans leurs fondements tons les fauteuits 
ministériels! Qué polest cafere rapiat! pour moi, très honorable 


collègue, ces choses sont au-dessus de mon intellixence.. » 


Le cabinet recevait éalement des ambassadeurs belges 
à Lonüres et à l’aris des exhortations à ne pas persister 
dans sa résolution. MM. Van de Wever et Le Hon 
employaient des arguments identiques à ceux de M. de 
Mérode. M. Van de Weyer écrivait le 30: 

«…. Que les injustices et les absurdes clameurs de l'opposition ne 
vous découragent point. Continuez & défendre corame ministres le seul 
système qui puisse assurer l'indépendance de la Belgique, Les dis- 
cussions des Chambres nous font ici beaucoup de mal, On regrette 
que vous ayez pris la résolution de vous retirer... La Belgique est 
exposée a un grand danger par d'indignes passions personnelles. Le 
ministère actuel à déjà beaucoup fait: qu'il fasse plus encore en 
restant au pouvoir. Le choix entre les Chambres et le ministère re 
doit pas être douteux. C'est l'avis de tous les hommes qui entendent 
les affaires... » 

Le Globe et le Times étaient d'accord là-dessus. 

M. Le Ilon regrettait amérement que l'esprit d'union 
eût fait place à la discorde : 

«La Chambre a fait un mal affreux à notre cause chez l'étranger, 
et notre anarchie ministérielle ne se conçoit pas en présence de la 
Hollande qui parle et qui agit comme un seul homme... » (Lettre à 
M. Goblet, du 30 novembre.) 

Le 0 février 1833, le même M. Le Hon prévenait le 
cabinet que des étrangers visitaient notre pays pour en 
étudier l'aspect et Voir comment le régime nouveau avait 
pris : 
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«….. Des agents russes ont fai: des rapports À leur cour, qui nons 
présentent comme sans union el sans consistance; fls ont dit que la 
majorité des habitants était contre le nouvel etat des choses; que 
toutes les hautes classes étaient orangis'es et qu'il n'y avait pas de 
doute que, en gagnant du temps, il s'opérerait chez nous des déchi- 
rements intérieurs, qui obligeraient de 1ecourir à une autre combi- 
naison. Voilé le fruit du tapage de nos énergumènes... » 

Qu'on s'étonne après cela de l'entétement du roi 
Guillaume! Exploiter l'anarchie, tout en gagnant du 
temps pour que les puissances étrangères finissent par lui 
donner raison sur tous les points, c'était évidemment la 
tactique la plus adroite qu'il pût adopter. 

Il semblerait que, comme Golilet, Lelceau et Rogier aient 
été ébranlés par les lettres si sensécs, si patriotiques du 
comte de Mérode, de Van de Wéver ct de Le Hon; car 
Rogier écrivant à sa mûre le 5 décemlnre, disait : « Il est 
décidé que nous rentrons au ministére. » 


Seulemert, de nouvelles diffculiés surgirent. KRogier 
avait fait envisager la perspective d'une dissolution de 
la Chambre en cas de nouveaux dissentiments, ct le 
Roi paraissait peu décidé à l'accorder, A l’issue d’une 
séance du conseil des ministres, Rogier était retourné à 
Anvers en disant que, quoi qu'il arrivät, il n’aban- 
donnerait pas ses anis, et il s'était à l'avance rallié, 
sans cnthousiasme, à l'idée de reprendre le pou- 
voir. 

S1 KRogicr était peu désireux de rentrer au pouvoir, 
ce n'était pas que l'opposition, toute intraitable qu’elle 
fut, effrayät son courage. Mais il éprouvait nous ne 
savons quelle tristesse à retrouver devant lui comme 
adversaires — et des adversaires de parti pris — 
les Gendebien ct maints autres avec lesquels il avait 
entretenu jadis des relations si affectueuses. 

Ce qui nous autorise à parler ainsi, c'est la lettre 
suivante qu'il reçut du cabinet du Roi dans la nuit du 
13 au 14 décembre : 
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Bruxelles, le 13 décembre 1832, 
Mon cher Rogier, 


Le Rci me charge de vous informer que le ministère compte se pré- 
senter demain devant la Chambre (rt) comme tel et à rorhore, |e vous 
écris à 9 heures du soir, vous aurez ma lettre vers minuit, On désire 
infiniment que vous prussiez être 1ci à g heures du malin, parce qu'il y 
a quelques arrangements à prendre avant la séance. Malgré les 
observations que vous avez faites avant de partir pour Anvers, le Roi 
et ces messieurs jugent qu'il est indispensable que vous rentriez avec 
vos collègues. Je suis au désesnair de vous faire passer une mauvaise 
nuit, mais vous aviez laissé lei vos pleins pouvoirs, en vertu desquels 
j'ai eu ordre de vons faire la présente. 

Tout à vous, 
Juzes Vas Prier. 


Le Roi, soit qu'il eût trouvé des difficultés insurmon- 
tables à composer un nouveau cabinet, soit qu'il parta- 
geñt l'avis du comte de Mérode, avait donc fini par 
demander aux ministres cle reprendre leurs porteleuilles : 
ils accédérent À sa demande, bien résolus d'ailleurs à être, 
s'il le fallait, un ministère plus énergique qne jamais — 
comme le prouve ce passage d’une lettre du chef du 
cabinet à M. Le How, en date du 21 décembre: 


«.. Dans ce moment, toutes les puissances battent lacampagneet ne 
savent réellement ce qu'elles feront après l'évacuation d'Anvers, 
Par contre, nous sommes à attend:e de pied ferme les ouvertures qui 
nous seront faites, nous promettant Lien d'ètre un ministère 
énergique... Il n'y à rien que le dévouement au pays qui puisse 
déterminer un honnète homme à être mimistre et si, par les résultats, 
ce dévouement devient impossible à prouver, il cst incontestable que 
la dernière consolation nous serait enlevée... Je ne suis pas, comme 
Muclenaëre, un homme à rester dans un système de politique station- 
raire, pour ne pas dire rétrograde... » 


L'occasion de montrer de la fermeté allait se présenter 
bientôt. 


{r) Le Sénat avait agi tout autrement que la Chambre : il s'était presque 
a l'unanimité prononcé en faveur du ministere, 
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La citadelle d'Anvers s'était rendue le 23 décembre, 
après une héroïque résistance à laquelle le commandant 
de l'armée française se plut à rendre un hommage public 
que toute la Belgique ratifia. 

Le but que s'était proposé le gouvernement français en 
envoyant une armée en Belgique, c'était d’obtemr l'éva- 
cuation du territoire qui était assigné aux Belges par le 
traité du 15 novembre. Mais ce but n'était atteint qu’en 
partie par la reddition de la citadelle d'Anvers: il restait à 
opérer celle des forts de Lillo et de Liefkenshoek. Or, 
Guillaume, toujours entêté parce qu'il espérait toujours, 
refusa d'évacuer ces forts. En mème temps, l'umée du 
maréchal Gérard recevait l'ordre de rentrer en France (1). 

Il ne pouvait plus être question pour la Belgique 
d'exécuter l'engagement qu'elle avait pris le 2 novembre. 
Si en effet elle avait consenti à évacuer les parties du 
Limbourg et du Luxembourg qui, aux termes du traité 
« final et irrévocable » du 15 novembre, ne faisaient pas 
partie du royaume de Belgique, ce n'avait été qu'à la 
condition d'entrer en possession non seulement de la 
citadelle d'Anvers, mais encore de tous les forts et lieux 


(t) Une lei du 31 décembre 1832 décrète : « La nation belge adresse des 
remerciements à l'armée française. » On rejela une proposition de Gendebien 
tendant à détruire le lion de Waterloo et à le remplacer par un monument 
expiatoire, et une proposition du sénateur Lefebvre Meuret qui demandait que 
le lion de Waterioo fût converti en médailles commémoratives du siège 
d'Anvers. — Tlne loi du 10 février 1833 décerna une épée d'honneur an 
maréchal Gérard — La ville d'Anvers « voulant (dit le bourgmestre, 
M. Le Grelle, dans une lettre à Rogier du 1°" janvier 1833) perpétuer le 
souvenir d'un événement qui assurait le repos général », décréta qu'une 
ruenouvellement construite etqui conduisait au théâtre des Variétés, porterait 
le nom de rue Gérard. — Rogier avait fait savoir de Bruxelles qu'il verrait 
avec plaisir la ville offrir au maréchal un gage de sa reconnaissance, Si l'état 
des finances de la ville ne le permettait pas, il proposait une souscription 
et s'inscrivait au nombre des souscripteurs. | Lettre du 29 décembre 1832.) 
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assignés au nouveau royaume sur les deux rives de 
l'Escaut. Cette condition n'étant pas remplie, le gouver- 
nement belge se trouvait de fait, et jusqu'à ce qu'il y eût 
été pourvu, dégagé de l'obligation qu'il s'était imposte par 
la note du 10 novembre. 

Le cabinet, dans une dépèche aux représentants de la 
Belgique à Paris et à Londres, disait : 

« . Le gouvernement belge est résolu à se maintenir provisoire- 
ment en possession des territoires du Limbourg ct du Luxembourg 
séparés de la Belgique, et toute proposition ayant pour objet 
l'abandon ou la remise de ces territoires avant l'évacuation complète 
du nôtre ne pourrait, si elle nous était adressée, être accueillie que 
par une fin de non recevoir. Dans la négociation & cuvrir,.a Belgique 
ne peut pas prendre l'initiative, En effet, le traité du 15 noverabrenest 
pas ofre jait, il nous a cité triposé, Pliant devant me nécessité contre 
laquelle il eût été insense de combattre, nous l'avons accrpté…. » 

Le gouvernement faisait remarquer que le devoir 
d’aplanir ou du moins de trouver les moyens d’aplanir les 
difficultés qui s'opposaient à son acceptation par la partie 
adverse, d'amener en un mot celle-ci à céder, que ce 
devoir appartenait tout entier à ceux qui avaient prononcé 
dans cette affaire et qui avaient pris l'engagement de faire 
exécuter le traité irrevocable. 


Pendant que la diplomatie française et la diplomatie 
anglaise se remettaient à négocier sur la base de la note 
remise par le cabinet belge, le gouvernement hollandais 
payait d'audace et affichait la prétention d'interdire la 
navigation sur l'Escaut à tout bâtiment, quelle que fût sa 
nationalité. 

Le cabinet belge fit savoir à Londres et à Paris que si 
cette prétention était maintenue, il ferait intercepter par la 
force les communications des forts de Lillo et de Lief- 
kenshoek avec la Hollande. Si même l'on eùt écouté 
Rogier et Evain, la Belgique eut dés le moment même 
attaqué la Hollande, ou du moins envaln Maestricht. 
Devant l'attitude du cabinet belge, les puissances recou- 
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rurent aux menaces vis-à-vis du gouvernement hollandais 
— el celui-ci renonça à ses prétentions... en attendant 
qu'il en soulcvât d'autres. (Janvier 1833.) 


$ 3. — ROGIER VEILLE À DÉJOUER LES MENÉS ORANGISTES. — RÉVOCATION 
DU PRINCIPAL DE L'ATHÉNÉE DE NAMUR, — CONFLIT ENTRE L'ADMINIS- 
TRATION COMMUNALE DE GAND ET LE COMMANDANT DES POMPIERS, 


Rogier ne se bornait pas à opposer une volonté vrai- 
ment vinile aux audaces ouvertes de la Hollande : il veillait 
à la répression des sourdes menées de ses agents, Toutes 
les démarches suspectes des orangistes avérés, tontes les 
tentatives de troubles devaient lui être signalées, et immé- 
diatement il agissail. ne tolérait chez aucun fonctionnaire 
des actes qui auraient pu paraitre des protestations contre 
le gouvernement de Léopold. Peut-être même son 
loyalismie Yentraina-t-il trop loin dans cette voice, si nous 
en jugcons par l'incident suivant qui fit quelque bruit au 
commencement de 1833. 

Le 8 février, M. Brabant, bourgmestre et représentant 
de Namur, lui avait écrit : 


« … Un fonctionnaire pablic dépendant de votre département, le 
principal de l'athénée de Namur, vient de colporter une liste de sou- 
scription en faveur des prisonmers hollandais, Cet acte quire peut 
être envisagé que comme une profession de foi crangiste et une pro- 
testation contre Le gouvernement sorti de la révoiution, a excité chez 
tous les patriotes de Namur la plus vive indignation, et je crois que 
le gouvernement se manquerait à lui-mäme 3'il laissait impuni un acte 
de cette nature, Je viens, Monsieur le Ministre, réclamer de votre 
dévouement à la révolution, la destitution de ce fonctionnaire, à qui 
je vous pr'e néanmoins de communiquer la présente avant de prendre 
ALICE IMESUIE... » 


Le fonctionnaire, l'abbé Delvaux, désavoua l'inter- 
prétation donnée à sa conduite. L'inspecteur Vauthier 
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laissait supposer qu'il était victime d'une intrigue menée 
par les Jésuiles établis à Naunur, 

Lorsque Rogier avait communiqué la lettre de M. Bra- 
bant à M. Lesbroussart, aëministrateur de l'instruction 
publique, il avait exprimé l'opinion que le gouvernement 
ne pouvait tolérer chez les fonctionnaires qu'il salariait, 
« la manifestation publique d'une opposition à l’ordre 
des choses et d'une alliance avec les ennemis de notre 
indépendance... » 

Le 22 février, il écrit à M. de Stassart, gouverneur de 
la province de Namur, qu'il a résolu de révoquer peur 
motifs politiques le principal de l’Athénée Ce Namur. 

M. de Stassart lui fait observer le 23 que les torts de 
l'abbé Delvaux ont été fort exagérés... qu'il a pu signer 
sur la liste, mais qu'il ne l'a pas colportée { 1), 11 donne en 
même temps au sujet des tendances d'un groupe de Namu- 
rois des renseignements qui jettent un jour nouveau eur 
l'état des esprits dans cette ville : 

«.., M, Delvaux est victime de quelque intrigue; il existe à Namur 
comme & Liège des gens qui ne cessent de crier oraugisles, orangistes, 
pour servir leurs petites passions et jeter le trouble dans la société, 
1s donnent par là de l'importance à un parti qui n'en a plus du tout 
et qui me parait bien moins à craindre que le parti brouillon... » 


L: 
* L 


« Comme à Liège », disait M, de Stassart... 

Des patriotes avaient, quelques semaines auparavant, 
écrit de cette ville au gouvernement pour lui demander 
de prendre des mesures extraordinaires en vue de faire 
cesser unc agitation orangiste ‘des plus dangereuses. Les 
colporteurs de fausses nouvelles prétendaient que le 
ministre de l’intérieur songeait à mettre la ville svt cat de 
siege. 

L'autorité communale s'était émue à juste titre; elle 


(1)«... Il est faux, ilest de toute fansseté qu'1 l'ait colportée... n 
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avait communiqué ses observations au gouverneur de la 
province, M, le baron Van den Stcen, qui, ayant interrogé 
Rogier sur les intentions du gouvernement, en reçut la 
réponse suivante le 24 décembre 1832 : « Je vous prie de 
vouloir bien rassurer la Régence de Liège sur les intentions 
qu'on suppose au gouvernement à l'égard de ses admini- 
strés, Jamais 11 n’a été moins question qu'en ce moment de 
placer la population sons un régime exceptionnel. Le 
gouvernement a foi dans le bon esprit de la grande majo- 
rité de ses habilants. Il compte aussi sur la fermeté et la 
vigilance de l'autorité pour le maintien de l'ordre, et le cas 
où sa voix méconnue exigerait l'emploi d'une mesure 
extraordinaire est resté jusqu'ici entièrement en dehors de 
ses prévisions... » [1 y a dans cette réponse, dont la minute 
est assez remamice, des passages qui prouvent que le 
ministre a dans tous les cas l'œil ouvert sur les meneurs 
de Liège : on verra que ce n'était pas sans motif. 


- 


LU . 


Revénons à l'affaire Delvaux. 

M. de Stassart n'était pas éloigné de croire qu'au fond 
de celte affaire 1 pouvait bien y avoir — qu'on nous passe 
le mot — une question de boutique : 

«,. Si l'abbé Delvauxes: destitué, Le pensionnat de l'Athénée tombe 
et l'Athénée lui-même en éprouvera un rude échec. Des lors, Ia con- 
currence,qui peut produire de si heureux effets, cessera complétement. 
C'est ce que desirent peut-être certaines personnes, mais ce n'est pas 
ce que peut vouloir le gouvernement... » 

Le Gouverneur ajoute que la province de Namur est à 
peu près la seule où l'esprit de parti ne se fasse pas sentir, 
et qu'il peut sans trop d'orgueil attribuer en partie ce 
résultat à ses efforts constants pour maintenir la bonne 
intelligence et l'harmonie entre les citoyens. 

«.. Si l'on veut suivre maintenant une marche opposée, il ne me 


restera plus qu'a gémir sur mon pays et à me retirer des affaires 
publiques... » 
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Conflit singulier entre l'administration communale de 
Namur et le plus haut fonctionnaire de la province! 

M. de Stassart allant jusqu’à mettre sa place de gouver- 
neur dans le plateau de la balance : voilà Rogier fort em- 
pêché. 

IL imagine de consulter la plus haute autorité du corps 
auquel appartient l'abbé Delvaux, le vicaire capitulaire du 
diocèse de Namur, auquel, d'apres des renscignements 
ultérieurs fournis par M. Brabant, l'abbé Delvaux était 
allé présenter la liste de souscription : 

«.., JL importe, écrit il le 26 février à M, le baron de Cuvelier, vicaire 
capitulire, que le gouvernement soit éclairé sur la question de savoir 
.Siln'y a pas dans la souscription un arte d heshité contre lni.…. Aussi 
je viens franchement réclamer de votre impartialité et de votre patrio- 
tisme une réponse à la question suivante : M. l'abbé Delvaux a-t-il 
présenté à votre signature la liste de souscription f... A cette occasion, 
puis-je vous demander si ses opinions politiques permettent de penser 


qu'en souscrivant pour nos ennemis, il n'ait eu qu'un but exclusive- 
ment philanthropique... (1) » 


Le vicaire capitulaire répond le 4 mars : 


« … Il est exactement vrai que dans le courant du mois passé, cet 
ecclisiastique s'est présenté à l'évèché avec une liste de souscription 
cn faveur des prisonniers hollandais, Je n'ai pas pris connüissance 
de cette Liste, mais j'ai refusé d'y apposer ma signature en donnant 
pour motif que cette souscription pourrait étre regardéc comme une 
affaire de parti. M, l'abbe Delvaux, insistant, disait que, quel que füt 
le caractère national de ces prisonniers, les secourir était une œuvre 
de charité à laquelle je pouvais coopérer, J'observai que ces prison- 
niers étaient à l'abri du besoin et que s'il en était autrement, le roi 
Guillaume saurait bien leur envoyer des secours... » 

Rogier, appréciant les observations contenues dans la 
lettre du Gouverneur en date du 23 février, avait dit qu'il 
« subordonnerait sa décision au résultat de nouvelles 
informations »... Le 28 mars, il écrit à M. de Stassart : 


“.. Je n'ai pas tardé à reconnaitre, Monsieur le Gouverneur, qu'induit 
en erreur sur Je compte de M. l'ébbé Lelvaux, vous l'avez jugé avec 








{1} La minute de cette lettre ( cabinet, n° 557) est tout entière de la main 
de Kogier. 
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trop d'indulgence et qu'en réalité il ne mérite plus la conñance du 
gouvernement ni Ja vôtre. En effet, j'ai aujourd'hui entre les mains la 
p'euve en quelque sorte matérielle qu'il a colporté la liste de sous- 
cription et fait usage de son influence personnelle pour augmenter le 
nombre des signatures. D'après ce fait qui re peut étre envisagé que 
comme une haute manifestat:on d'hoslilité à l'ordre actuel des choses, 
je crois devoir me référer à ma lettre du 32 février dernier, 
cabinet n° 541, en vous priant de vouloir bien en remplir l'objet. » 

M. de Stassart essaya encore de fléchir Rogier en mon- 
traut que l'abbé Delvaux n'avait manifesté « ni roideur ni 
audace » dans l'explication de sa conduite ct qu'il avait 
« protesté de son désir de marcher désormais dans les 
vues du gouvernement ». Il fit remarquer au munistre 
qu'on représenterait l'abbé comme « une victime », qu'une 
souscription serait ouverte pour lé dédommager de la 
perte de son emploi, qu'aux « orangistes qui l'avaient 
poussé n |l'aveu y était...) se réuniraient ses nombreux 
amis particuliers, ses élèves, « les adversaires des 
jésuites », etc. 

L'abbé Delvaux resta révoqué. 

Pour autant que nous puissions aujourd'hui bien 
juger ce cas particulier, nous dirons que KRogier a fait 
là une application sévère du mot : « La femme de 
César ne peut pas méme étre soupçonnée. » 


* 
* + 

S'il n'entend rien passer aux fonctionnaires suspects 
d'orangisme, c'est-à-dire d'hostilité directe à la nation, il 
accorde son appui sans restriction à ceux que les parti- 
sans secrets où avoués du roi Guillaume voudraient punir 
de leur patriotisme ! 

À preuve son intervention puissante en faveur du com- 
mancant des pompicrs de Gand, Van de Pocle, à qui la 
Régence de cette ville s'ingéniait à renüre tout comman- 
dement impossible. 

Nous avons raconté au chapitre IT que cet officier 
avait, par son audacieuse initiative, contribué à l'échec 
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du lieutenant colonel Grégoire, dans la jourrée du 
2 févricr 1831, La Régence gantoisc, qui était loin d’être 
ralliée au gouvernement de Léopold, travaillait mdirecte- 
ment, sous prétexte d'économies, à diminuer tout à la 
fois l'effectif du corps des pompiers et l'autorité de son 
commandant. Rogier avait recouru à la conciliation :1l 
n'avait pas réussi, 


A la date du 20 février 1833, « le colonel d'infanterie, 
commandant le corps des sapeurs-pompiers de Gand » — 
c'est ainsi que Van de Poele s'intitule — adressait au Roi 
une pétition où il lui rappelait qu'il avait dit : « Ÿe prends 
le corps des pompiers de Gand sous ma protcchon. » Le 
moment est venu, disait Van de Poele, où cette protection 
pourra s'exercer efficacement. 


« … La Régence a repoussé une proposition qui non seulement eût 
relevé le moral des pompiers, mais encore lui eût acquis une nouvelle 
force dont à l'occasion les enncmis de notre inéépendance, de cet 
ordre de choses auquel nous scmmes dévoués, auraient ressenti Les 
effets... C'est que ce n'était pas là ce que voulait la Régence !... Sa 
tendance est de se débarrasser d'hommes ayant fait leurs preuves en 
faveur d'un ordre de choses qui contrarie certaines ambitions. » 

Le colonel Van de Poele prétendait établir que la 
Régence n'avait semblé accepter une transaction pro- 
posée par le ministre, que pour mieux cacher son hostilité 
au commandant du corps dont elle désirait la disparition, 


ou plutôt la transformation radicale. 


En marge de la pétition du colonel, on lit ces mots de 
Léopold Ier : ” 

«.… Je désire que le ministre de l'intérieur prenne lecture de cette 
pièce. Il pourra se convaincre que la conduite de la Régence n'est 
pas ce qu'elle devrait être...» 

Rogier s’en convainquit si bien qu’il écrivit à la Régence 
la lettre que voici : 

«.. Lorsque la dépulation de la Régence se rendit à Bruxelles pour 
obtenir du gouvernement une décision dans l'affaire des pomyiers, 
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elle se montrait animée de vues conciliatrices et parut comprendre 
parfaitement ce que les nécessités des circonstances pouvaient com- 
mander de réserve, même de la part d'unc administration peu 
dévouée à l'ordre de choses actuel, à l'égard d'un corps investi de la 
confiance du gouvernement et d’un trés grand nombre d'habitants. 

Ce n'est donc pas sans un sentiment de surprise que je vois la 
Regence, à peine nantie de la décision en quelque sorte condition- 
nelle du rouvernement, s'empresser ce favoriser une sorte de défection 
dans le corps des pompiers... » 

Nous n'insistons pas sur cette affaire où Rogier 
signalait « l’arrière-pensée » du bourgmestre orangiste 
Van Crombrugghe et de ses collègues (1). 11 y avait là 
plus d’une difficulté provenant non seulement du conflit 
d'opinions entre la Régence ct le colonel des pompiers, 
mais surtout d'une organisation qui remontait 4 une 
époque antérieure à la Révolution et dont on signala à la 
Chambre les graves imperfections. 

Qu'il nous suffise d’avoir montré que les fafrioles ne 
faisaient pas en vain appel à l'intervention de Rogier — et 
qu'il entendait faire respecter le nouveau régime aussi 
bien par les administrations des grandes villes que par 
de simples fonctionnaires (2). 


NS 4: — TRAVAUX MINISTÉRIELS, — PRÉPARATION DE LOIS. — KÉFORKMES ET 
PROJETS, — EXPOSITION DES BÉAUX-AKIS. — OEGANISATION DES ARCHI- 
VES PUBLIQUIS, 


Sur la même feuille où Rogier, en entrant au ministère, 
avait écrit la minute de sa circulaire aux Gouverneurs, il 
s'était tracé un programme de conduite et indiqué à lui- 
même les travaux dont il voulait s'occuper immédiate- 


(1) La Kégence repoussa, parune longue lettre du 2 mars 1932, l'imputation 
d'avoir fes arrilre-prasées et de manquer de dévouement à l'ordre des choses actuel. 
Elle rejetait Lous les turts sur le subordonné salarié de la Régence, qui, « froissé 
dans son amour-propre mal crterdu », méconnaissait l'autorité commu- 
nale, etc., etc, 

(2) Nous nous sommes contenté de ces deux exemples : nous eussions pu en 
fournir Lien d'autres, 
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ment (on se rappellera qu'il en agissait ainsi quand il 
était journaliste |. 

Publicité des séances (1). Professeurs de droit administratif, 
Grande exposition à Bruxelles. Monument ces Martyrs, Chemin en 


er 'sic}. Réglement des bureaux : améliorations susceptibles d'être 


réalisées immédiatement, Administration des bureaux de bien- 
faisance à distraire, Lecture de journaux : réfutation des faits faux. 
Ne pas s+ perdre dans des petits détails de choses et de personnes. Maturité ct 
fromplihrde dans les décisions, 


Dès le 5 novembre il prie son ami Gustave Wappers, 
l'éminent artiste anversois, et son ancien collègue du 
gouvernement provisoire, M, Jolly, amateur d'art des 
plus distingués, de vouloir bien se concerter relativement 
à une exposition générale des beaux-arts dont il les a déja 
entretenus verbalement. Il leur demande de consigner 
dans un rapport détaillé « leurs vues sur le plan de cette 
exposition et sur les moyens d'y attirer non seulement les 
productions des nationaux, mais aussi celles des artistes 
étrangers les plus distingués ». Il eut avec eux et avec 
Paul Devaux, dont il avait pu apprécier le goût artis- 
tique au Politique, des entretiens fréquents sur l'organi- 
sation de cette exposition, à propos de laquelle 

On avait faut des flans fort beaux sur le papier. 


qu'on ne parvenait pas à exécuter. 

Rogier finit par aboutir — et ce n'est pas un de ses 
moindres titres à la reconnaissance des artistes et du 
pays tout entier. 

Dans son rapport au Roi, il disait que, dans l'intérêt 
de la gloire nationale, il convenait de multiplier autant 
que possible les moyens propres à exciter le talent, à 
échaufler le génie et à hater les progrès des arts; qu'une 
exposition périodique d'objets d'art, faut étrangers que 
nationaux, contribuerait puissamment à provoquer l'emula- 


(1) Voir plus lain l'affaire Dejaer-Bourdon, 
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tion des artistes belges en leur offrant l'occasion d'étudier 
les chefs-d’œuvre des meilleurs maitres. 

L'idée de rendre l'exposition aussi générale que possible 
en invitant spécialement des hommes d’un talent reconnu 
à vouloir bien y envoyer leurs productions, devait être 
et fut en général bien accueillie, C'était le moyen de faire 
connaitre en Belgique les beaux ouvrages étrangers, de 
former le goût du public et de présenter aux artistes des 
points de comparaison et par conséquent des motifs 
d'emulation. 

Nos artistes avaient grand besoin d’émulation. 

Dans le rapport que Wappers fit avec M. Jolly, il 
cstimait que l’école belge était malheureusement bien 
au-dessous de ce qu'elle devait être, elle qui avait produit 
de si grands artistes. Les écoles de France et d'Angleterre 
avaient fait au contraire de véritables progrès depuis peu 
d'années. Il s'était développé de grands talents dans ces 
pays; mais là toutes les routes étaient ouvertes, 
tandis qu'en Belgique « tout était resté la conséquence 
d'un système exclusif, le public habitué à ne voir qu'un 
genre de beautés ne comprenant pas encore ce qui sort de 
la route qu'on lu: a tracéc ». Beaucoup de nos artistes 
ignoraient les ouvrages des écoles française et anglaise : 
il était fort utile de leur faire voir les productions des 
bons maîtres étrangers. 

Par mesure d'économie — ce fut toujours jusqu’en 183% 
la pierre d'achoppement pour nos ministres, qui devaient 
se préoccuper des besoins énormes du budget de la 
guerre, — KRogier se borna (1) à n'inviter qu'un cer- 
tain nombre d'étrangers ; les frais de transport de leurs 
œuvres à l'aller et au retour devaient être supportés par le 





(1) Tout visai: à l'économie. Le fonctionnaire de l'intérieur chargé de 
préparer un projet de réglement pour la commission de l'exposition, avait 
proposé de nommer «e un secrétaire et un trésorier rétrébués », — « Dépense énufile, 
écrit le ministre en marge du rapport : les écrifures peuvent étre faites par des 
emfloyés détachés du ministère, lorsque la commission en aura besoin. » 


Digtz=é : Goc gle DRIN£ ETON UMNER SIT) 


ROGIER MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 243 


gouvernement belge. Les artistes étrangers non invités 
supporteraient les frais d'envoi et de retour. Les artistes 
belges séraient tenus d’aflranchir leur envoi, maisle 
gouvernement se chargerait des frais de retour. 

Rogier songea, dans l'étude de son projet, à l'achat 
des œuvres les plus dignes. C'était un grand moyen 
d'encouragement pour les artistes, en même temps qu'un 
moyen de répandre le goùt des arts, Wappers lui disait 
qu'il y avait à sa connaissance plusieurs villes où jamais 
l'occasion de voir un tableau passable ne s'était pro- 
duite. 

L'exposition devait avoir lieu tous les deux ans. 

La première était fixée au 15 août 1833; elle durerait 
six semaines. 

Un dernier détail. L'arrété réglant le mode d'exécution 
porte à l’article 5 : 

Il sera nommé par nous un jury chargé de prononcer sur l'admis- 
sion ou le rejet des objets offerts à l'exposition. Le jugement du jury 
ne sera motivé que sur le mérite des ouvrages. Aucun motif étranger 
à l'art ne pourra s'opposer à leur admission, sauf celui d'attentat à la 
morale publique. 


La somme de travail que représentent les premiers 
mois du ministère de Rogier est considérable. Après 
l'exposition des beaux-arts, il passe à la réorganisation 
du Conservatoire, à la tête duquel 1l va placer M. l'étis. 
Après un projet de loi décrétant la libre exportation des 
grains {1}, il étudie deux autres mesures qui paraissaient 
être aussi favorables à l'agriculture, au dire des commis- 





{2) Le projet était justifié par ce rapport de M. de Schierveld au Sénat : 
« Notre pays, un des plus agricoles du monde, presente aujourdhui une 
singularité toute particulière : celle de recevoir les grains de l'univers entier, 
sans qu'il lui soit permis d'exporter les siens dont il a, par suite d'une excel- 
lente récolte, de très grands excédents ...» Faut-il que la population du pays 
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sions compétentes : la propagation de la viticulture et 
celle de la sériculture. 

[À mentionner cet arrêté royal en date du 8 février : e Vu 
l'offre faite par M. le sénateur Van Hoobrouck de Moore- 
ghem de rendre, à ses frais, son vignoble actuel zignoble 
modéle, pour Pinstruction des propriétaires qui voudraient 
planter et cultiver la vigne dans le pays, pourvu que 
le gouvernement nomme pour diviger ce vignoble le sieur 
Pazucngos, ancien directeur du vignoble modéle dont le 
gouvernement précédent avait ordonné la création... etc. » 

Est-ce que de tout temps, et surtout depuis les ducs 
de Bourgogne, l'on n'avait pas cultivé avec succès la vigne 
en Belgique? Et les écrivains spéciaux ne préconisent-ils 
pas aujourd’hui la possibilité de cette culture, dont on ne 
se détourne que parce que la culture du raisin en serre est 
devenue une industrie nationale, beaucoup plus produc- 
tive, que la France nous envie et dont elle ne peut sup- 
porter la concurrence ? 

Rogier, ayaut reçu un avis favorable de Ja commis- 
sion supéricure d'agriculture sur la possibilité d'introduire 
dans le pays la culture du mürier et l'éducation des vers 
a soie, s'empressa de favoriser l'une et l'autre, comme 1l 
favorisa l'introduction de la culture du maïs, alors encore 
ignorée dans le pays.] 


… 


Mais il ne suffit pas de produire : il faut transporter. De 
plus, Anvers, pour se soutenir comme port de commerce 
et pour lutter avec succés contre les ports hollan- 
dais, Anvers avait besoin de débouchés rapides vers 
l'Allemagne. 

Rogier attendra-t-il le rapport favorable de la commis- 





— 


ait augmenté et que le nombre des hactares de terre cultivés en grains ait 
diminué depuis cinquante ans, pour que nous en soyons arrivés à une 
situation telle que le pays doive faire appel à la production étrangère | 
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sion supérieure d'industrie et de commerce sur l'utilité el 
l'urgence d'un chemin de fer d'Anvers à la Prusse, pour 
donner suite à l'idée qui avait frappé son intelligence 
dès avant la Révolution, comme nous l'avons raconté 
précédemment ? 

[Nous soulignons le mot céemiin de fer pour constater 
qu'il fut employé pour la première fois officielle- 
ment dans le rapport en date du 8 mars 1833, inséré 
au Moniteur du 15; ce Qui n'empêche qu'avant de 
l'adopter définitivement on parla longtemps encore, dans 
toutes Les discussions et rapports subséquents, de « route 
en fer », de « chemin en fer », de « chemin à ornières », etc. 

Kogier, qui voyait la chose avant de connaitre le nom, 
et qui avait déjà arrèté le tracé avant que la commission 
supérieure présidée par le banquier Engler lui eût 
remis son rapport favorable, Rogier l'indiquait en ces 
termes dans un communiqué qui figure à la date du 
26 février dans la partie non officielle du Mouiteur : 

« Voici la direction que prendra le chemin en fer d'An- 
vers à Bruxelles : Il partira de Bruxelles au pied du 
boulevard du Jiudin Botanique, près du pont Népomucéne 
sur la Senne, et arrivera à Vilvorde à la porte de 
Louvain, etc. 

» De là jusqu'à la porte de Dicst à Malines, Puis le 
chemin à oruières ira d'un seul alignement atteindre au 
delà de Mortseel la route de Lierre à Anvers. 

» Le dernier alignement aboutira au pied du glacis des 
fortifications d'Anvers à la porte de Bruxelles et se 
prolongera jusqu'au marché aux tourbes… 

— La tourbe de Hollande fat un de nos plus grands 
objets de consommation jusqu’au jour où les facilités 
de transport par chemin de fer lui substituërent la houille 
à meilleur marché. — 

«. La longueur totalede ce tracé, depuis le boulevard de 
Bruxelles jusqu'au pied du glacis à Anvers, est de 43.650 
mètres. » 
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Le tracé de la e route à ornièéres » était, nous le répé- 
tons, arrêté dans l'esprit du ministre, non seulement 
avant qu'il eût reçu l'avis favorable de la commission 
supérieure, mais avant même qu'il pût savoir si les 
véhicules rouleraient dans des ornières ou sur des rails.] 


Un arrêté royal Gu 17 janvier 1832 avait confié au 
département de la justice la direction du service des 
prisons et laissé celle des établissements de bienfaisance 
et de charité au ministère de l'intérieur. Ces deux admi- 
nislrations sont cependant assez étroitement liées, une 
ayant pour but de prévenir les crimes ou délits à la 
répression desquels l’autre est destinée. Ainsi réparties 
en deux départements, les deux directions étaient cepen- 
dant restées sous un seul et même administrateur, qui 
se voyait des lors obligé de recevoir l'impulsion de deux 
chefs différents. On n'avait pas tardé à s'apercevoir des 
inconvénients de cette situation. Rogier, d'accord avec 
son collègue Lebeau, proposa au Roi -- qui donna son 
assentiment — d'ordonner la réumon, sous la surveillance 
et la direction du ministre de la justice, des administrations 
de charité et des prisons. L'organisation judiciaire étant 
presque entiérement terminée, :l était possible d'imposer 
un surcroit d'attributions au ministère de la justice sans 
le surcharger, tandis qu'il y avait au ministère de l'inté- 
rieur une multiplicité d’occupations qui se nuisaient 
nécessairement l’une à l’autre. 

Comme s'il avait craint qu'on ne l'accusät de vouloir 
se rendre la besogne trop facile, Rogier disait dans son 
rapport au Roi : 

«... Rétrécir le cercle trop étendu des attributions du ministre de 
l'intérieur, c'est lui laisser plus de latitude pour se consacrer aux 
affaires les plus hnportantes où aux améliorations dort l'expérience 
et les progrès du temps ont démontré l'utilité... » 
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En eflet, il travaille d'arrache-pied en quelque sorte, et 
presque en même temps, à quatre ou cinq objets qui 
étaient d’une importance capitale en ce moment : Ja 
revision de la loi sur la garde civique, l'organisation de 
la commune et de la province, la milice, les archives, le 
chemin de fer, — et tout cela au milicu de débats conti- 
nuels provoqués dans le Parlement par les lenteurs calcu- 
lces de la diplomatie hollandaise, par l’irritation d’ambitions 
non satisfaites, ou par la susceptibilité de députés trop 
personnels. 


Dans une lettre du 4 janvier 1833, M. Barthélemy 
Dumoitier, après lui avoir dit, entre autres choses des 
plus flatteuses, que « personne ne peut micux que lui 
rendre d’imminents {sic) services à la patrie », et qu'il lui 
appartient a lui plus qu’à tout autre de réveiller « le patrio- 
tisme afin de mettre la nation en état de rénouveler les 
prodiges de Sentembre », M. Dumortier continue : 

« .… Pour ce qui est de la revision de la loi sur la garde civique, je 
ne sais si le projet dont vous m'avez parlé est préparé, S'il en est ainsi 
et que vous desirez toujours que nous le méditions sérieusement, il 


me serait fort agréable d'en obtenir une copie afin de pouvoir 
l'étudier pendant notre courte vacance (1)... » 


Quel vaste travail aussi que celui de l’organisation des 
administrations provinciale et communale! un travail 
qui soulevait des problemes d’une gravité exceptionnelle, 
comme celui de l'enseignement. On ne s'étonnera pas 


ft) Dumortier, qui était colonel de la garde civique de Tournai, demande 
dans cette lettre à Rogier, si à l'occasion de l'arrivée du Roi, il doit mettre la 
garde tout entière sous les armes ou sil faut se borner à envoyer un 
détachemen: au-devant de S, M. « Comme, en votre qualité de Gouverneur 
d'Auvers, vous avez eu souvent occasion de voir la réception qui doit étre faite 
en pareille circonstance, vous me rendriez le plus grand service si vous 
pouviez m'indiquer ce qui se faiten pareil cas...» A rapprocher de la lettre que 
Firmin Kogier adressait à son frére en juillet 1831 (page 155), 


Divina! Forn 
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que Rogier s'y soit repris à plusieurs fois avant de 
soumettre ses vues au conseil des ministres. 


Il ne faudrait pas croire d’ailleurs que le cabinet fût 
unanime sur les questions d'organisation intérieure. Deux 
faits vont nous prouver le contraire. 

Rogier avait élaboré un projet d'arrêté royal portant 
création d'un conseil de législation dont les Chambres 
regrettaicnt l’absence, 

Il importait d'entourer le gouvernement des conseils et 
des lumières d'hommes spéciaux, et d’aviser aux moyens 
de donner aux projets de loi qui seraient soumis à la 
législature le degré de perfection dont 1ls seraient suscen- 
tibles, pour que l'examen en fût moins long et moins 
pénible. (Rogier avait d'abord songé au conseil d'État 
dont la France est dotée pour son plus grand bien et qui 
ne cesse pas d'être réclamé par nos plus éminents publi- 
cistes, comme par grand nombre de nos parlemen- 
taires. ) 

La création d’un conseil de législation, réduit à des 
fonctions purement consultatives, disait-il dans un 
mémoire qu'il soumit à ses collègues ainsi qu'aux ministres 
d'État de Theux, de Muelenaere et Devaux, « lais- 
serait intacts le principe de la responsabilité ministérielle 
et la division des pouvoirs établis par la Constitution ». 
Il devait se composer de ministres à portefeuille, de 
ministres d'État, de conseillers et d’auditcurs, 

On souleva des objections assez nombreuses, dont la 
principale, comme toujours en ce temps-là, était la 
« dépense ».. Et le projet de Rogier fut écarté. Le con- 
seil d'État ou le conseil de législation se transforma en 
un simple comité dépendant du ministère de l’intérieur. 


Une question plus grave que celle-là divisa également 


le cabinet : celle de l’exemption du service militaire à 
accorder aux jeunes gens qui sc destinaient au sacerdoce. 
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Si Rogier voulait la liberté pour tous, il voulait aussi 
l'égalité des charges. 

Voilà pourquoi, dans le projet de loi sur la milice qu'il 
avait présenté aux Chambres au commencement de 
mars 1833, 1l avait supprimé foute exemfhion en faveur des 
jeunes gens qui se destinaient à l'état ecclésiastique. 

Grand émoi dans le camp catholique ! 

L'archevêque de Malines intervient directement dans 
le débat, En ervoyant à Rogier un mémoire volumineux 
concluant à « l'incompatibilité entre le service militaire 
et l'éducation desmiuistres des cultes », il lui écrit le 
12 mars, en son nom comme au nom des autres évêques 
du royaume, pour lui lémoigner € la surprise quil 
a éprouvée lorsque, lisant dans les feuilles publiques le 
projet de loi sur la milice qui vient d'étre présenté à la 
Chambre des représentants, 1l a vu quetoute exemption en 
faveur des jeunes gens qui se destinent à l’état ecclésias- 
tique y était supprimée ». Sa surprise avait dû en eflet être 
assez grande, s’il est vrai qu'en ce moment même il prépa- 
rait, de concert avec ses confrères en épiscopat, un travail 
où il comptait établir que les lois ct arrètés en vigueur sur 
les exemptions ecclésiastiques n'étaient pas encore « en 
harmonie avec les besoins de la religion ». On s'expli- 
que mieux alors le ton qu'il emploie vis-à-vis du cabinet : 

« … Je crois rendre service au gouvernement en vous prévenant, 
Monsieur le Ministre, qu'une semblable mesure, si elle était adoptée, 
ferait le plus mauvais effet sur l'esprit des catholiques. » 

Un des journaux dévoués au ministére avait insinué qu'il 
y avait dans le clergé des hommes qui trouvaient inutile 
l'immunité ecclésiastique réclamée par l'épiscopat. L'ar- 
chevêque de Malines répondait : 

«Les membres du clergé quiont trouvé que cette exemption pou- 
vait ne pas étre plus nécessaire que celle des jeunes gens qui se des- 
tinent au barreau, n'auront sans doute pas connu cette circonstance 
que la mesure projetée placerait bientôt sinon tous les évêques, 


au moins ceux de Tournai, Liège et Namur dans l'impossibilité de 
se procurer le nombre de nouveaux prètres qui est nécessaire au 
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service des paroisses. Et je ne conçais pas comment ils ont pu vous 
dire que les ministres de tous les cultes n'avaient pas plus de droits à 
l'exemption à cause de l'état qu'ils ont embrassé, que les autres 
ciloyens, puisqu'ils ue peuvent ignoier l'incompatibilité qui existe 
entre l'état de prêtrecatholique et l'obligation de porter les armes... n 


La disposition qui faisait pousser les hauts cris à 
l'épiscopat avait-elle échappé à l'attention des collègues 
de KRogier — ou bien crurent-ils bon de se raviser 
devant les réclamations formulées par l'archevèque, par 
les journaux catholiques et par un grand nombre de 
députés ? Toujours est4l qu'il fat décidé en conseil des 
ministres qu'on donnerait au Moniteur une explication, 
voire une justification. 

Le 15 mars paraissait au Moriteur la note suivante — 
rédigée par Roger : 

« Le projet de loi sur la milice paraît avoir blessé quel- 
ques susceptibilités dans les sections et au dehors de la 
Chambre. 

» Le gouvernement a trop prouvé son respect pour la 
Eberté des cultes pour qu'on puisse lui imputer, avec 
quelque apparence de bonne foi, le dessein absurde de 
soumettre le clergé à d'injustes vexations.…. 

» Quant au ministre auteur du projet, il avait autant que 
personne le droit de se croire à l'abri de tout soupçon 
semblable. C'est par respect pour la Constitution qu'il 
a posé un principe, qui, dans son opinion individuelle, 
n'en est que le corollaire. : L'article 6 a déclaré tous les 
Belges égaux devant la loi. Est-il déraisonnable, en 
l'interprétant d'apres lesprit général de la Constitution, 
d'en faire découler la conséquence que, quant aux charges 
comme aux drois foliliques, les jeunes gens qui se 
destinent à l'état coclésiastique doivent être mis swr la 
méme ligne que les autres citoyens belges? » 


Qui confirmera cette appréciation si correcte de l'esprit 
de la Constitution par un unioniste de la veille ? 
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Un autre umioniste, constituant comme lui, un ecclé- 
siastique même, l'abbé De Foere, qui, sans être provoqué 
personnellement, répondit à la note de Rogier par une 
lettre qui parut au Moniteur du 16 mars et où nous 
hsons : 

« Je partage entièrement l'opinion émise dans l'article du Mowrieur.….. 
Le ministre n'a pas blessé ma susceptibilité de ce chet.. J'appelle la 
discussion sur ce terrain, Ilen résultera d'une manière évidente que 
la lésislation, en présence de l'article 6 de la Constitution, n'a pas 
admis l'exemption des séminaristes comme privilége ou comme 


dérogation au dit articie 6 de la Constitution, Cet article re doit 
être exploité au profit d'aucun part, ni d'aucune opinion, » 


La note de KRogier et la lettre de l'abbé De Foere 
ne calmèrent pas l'orage. Si les jourraux catholiques 
ne ménageaient pas leurs attaqnes au cabinet, si surtont 
ils malmenaient Kogier dont ils n'ignoraient pas les 
opinions philosophiques et lindifférentisme religieux, les 
journaux libéraux approuvaient fort la suppression des 
immunités ecclésiastiques. Les plus modérés trouvaient 
qu'elle était absolument conforme à l'esprit de la Consti- 
tution, qui n’admet dans l'État aucune distinction d'ordres 
et qui proclame l'égalité de tous les Belges devant la loi. 
Aprés tout, disaient-ils au clergé catholique, puisque vous 
voulez bien être électenrs, éligibles et même élus, pmisque 
vous voulez bien profiter des honneurs et des avantages 
de la société politique, consentez donc à en supporter les 
charges. « Il y aurait trop d'exigence à prétendre être 
législaleur et à refuser d'être soldat (1). s Le Liberal 
du 19 mars regrettait amérement que le ministre de l’inté- 
rieur se montrât, d'aprés la note au Mouitenr, tout disposé 


(1) Le Franc-Parleur du 15 mars 1833, — Dansle mème numéro il est ques- 
tion d un confiitentre Rogier et le comte d'Arschot, grand maréchal du palais, 
à cause d'invitations au bal de la cour, oubliées par le comte, Quelques hauts 
fonctionnaires, surtis de l'aristocratie, avaient une tendance à oublier que la 
monarchie avait été faite plus par le peup'e et la bourgeoisie que par la 
noblesse, 
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à revenir sur sa proposition ct à « sacrifier le principe 
d'égalité à des considéralions cléricales ». 

Non pas à des considérations cléricales — mais à des 
considérations #mionisles. 

Un billet envoyé à Rogier par Lebeau (le 19 mars) est 
trés intéressant sous ce rapport : 

«.., Je l'envoie Le Libéral, Tu verras qu'il persiste à nous rendre tous 
solidaires du malencontreux projet de loi, Y a-t-il moyen d'être plus 
explicite que tu ne l'as été dans Le Morifsur ? Tu examineras, Rester 
solidaires, quand même ce serait juste, n'est pas le moyen de nous 
fortiñer l'un par l'autre, mais de nous affaiblir tous, Comment Mérode 
ct moi pouvons-nous te cautionner si la caution elle-même se met 
dans le cas d'être répudiée comme hostile aux catholiques f.., » 


Les Notes et Souvenirs contiennent sur cet incident les 
lignes que voici : 

Correspondance de Lebeau relative à la présentation de mon 
projet de loi sur la milice, où l'exemption de plein droit pour les 
ecclésiastiques avait disparu sans intention ni parti pris de ma part. 
Lcbeau m'insinue un conseluns abeundr... 


A moins qu'il n’y ait eu autre chose que le billet du 
19 mars {le dossier ne contient rien de plus), nous ne 
voyons là qu’un consilinunr cedendi, que Rogicr suivit, 


L 
L . 


« .… Les archives des peuples, qui sont leurs titres de rationalité el 
d'illustration, les monuments de leur droit public et de leur histoire, 
méritent la sollicitude des gouvernements éclairés, de ceux surtout 
auxquels rien n'est indifférent de ce qui intéresse Ja gloire de la nation 
confiée a leurs soins. » 

Ainsi débutait Kogier dans le rapport au Koi qui 
précède l'arrêté organique des archives publiques. 

Il existait à cette épaque prés des administrations 
provinciales, à Bruges, à Gand, à Liège, à Mons, des 
dépôts de titres appartenant à l'État. Les grelles des 
administrations provinciales d'Anvers et de Namur 
contenaent des chartes tt d’autres anciens titres. A 
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l'hôtel de ville de Tournai, il y avait des actes et des 
papiers des anciens états du Tournaisis, 

De ces trois espèces de dépôts, le ministre conservait les 
premiers ; 1l ordonnait la réunion aux archives du royaume 
des pièces renfermées dans les deux autres, Il estimait 
que si les collections d'Anvers, de Namur et de Tournai 
étaient trop peu considérables pour justifier l'établisse- 
ment de conservateurs particuliers, il fallait pourvoir au 
désordre qui y régnait, en assurer le classement ct la 
description, et c'est pour ce motif qu'il les réunissait aux 
archives du royaume, 

C'était à ses veux un moyen (était-ce le meilleur?) de 
« conciher l'écoromie — foujours — avec le bien du 
service », 

Il y avait à pourvoir aussi au récolement des chartriers 
de certaines églises. Il s'était fait d'une manière impar- 
faite en l'an V. Quoique la loi du 5 brumaire eût ordonné 
le rassemblement au chef-lieu du département de tous les 
dépôts acquis à l'État, il était resté dans plusieurs églises 
des chartriers provenant de chapitres séculiers supprimés. 
Le bon ordre et l'intérêt public exireaient que ces 
chartriers fussent réunis aux dépôts de l'État. Rogier 
admettait des exceptions pour des raisons particulières 
dans lune ou l’autre localité, mais 1l était entendu que les 
chartriers laissés aux églises seraient classés, inventoriés 
et rendus accessibles au public, 

L'arrêté organique des archives de l'État promettait 
une indemnité aux personnes qui feraient au gouvernement 
la remise de cartulaires, chartes et autres titres ayant 
appartenu aux corporations religieuses supprimées. 

Invitation était faite au clergé belge et à ses chefs, 
d'employer leur influence auprès des membres encore 
vivants des anciennes corporations religieuses, pour Îles 
décider à se dessaisir en faveur de l'État, des cartulaires, 
chartes, diplômes et manuscrits provenant des dites 
corporations et qui pouvaient se trouver entre leurs 
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mains, et pour les engager à fournir les renseignements 
qui seraient à leur connaissance sur les documents de 
celte nature déposés en pays étranger, 

Enfin, les administrations communales étaient invitées 
à publier aussi les inventaires de leurs archives. 

Excellentes mesures qui devaient faire servir à l'instruc- 
tion du pays et à la gloire nationale des richesses histori- 
ques trop longtemps négligées. 

Rogier était en droit de dire que le gouvernement 
rendrait ainsi un service signalé aux lettres. Il faisait plus 
assurément que les gouvernements qui l'avaient précédé 
depuis trente-cinq ans, plus que l'on n'avait fait jusque-là 
dans les États voisins. On ne peut qu'applaudir aux 
sentiments patriotiques qui lui inspiraient ces phrases : 

« Il sera beau pour la Belgique d'avoir ainsi devancé les autres 
pouples dans la voie des travaux d'une utilité vraiment nationale; 
de leur avoir donné des exemples que plus d'un peut-être s'empressera 
d'imiter. Et c'est par de tels actes que le Gouvernement né de la 
révolution de Septembre aiümera toujours a répondre à ceux qui 
l'accusent d etre peu soucieux de ce qui intéresse la gloire du pays 


comme à ceux qui lui reprochent de ne pas favoriser les progr ès de 
la civilisation et des lumiéres (1)... » 


[l y avait un autre € travail d'une utilité vraiment 
nationale » et dont l’achévement devait couvrir de gloire 
le ministre qui aurait le courage de le mener à bonne finet 
la législature qui scrait assez bien inspirée pour ne pas 
lui refuser les moyens d'exécution : c'était l'établissement 
du chemin en fer, qui le préoccupait de plus en plus. 

Des études préliminaires — sur lesquelles il y aura 
heu de revenir — avaient abouti à un projet dont Rogier 
penchait à adopter les points principaux et quil allait 


(1) On l'aceusait de faire de la réaction! ( Séance de la Chambre du 
15 fevrier 1833 ; discours de M, Lie Robaulx. j 
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examiner plus en détail dans une réunion d'ingénieurs 6xée 
au 15 mai. 

Il en avait dé'à entretenu le Roi — à en juger par cette 
lettre de Jules Van Praet (du 4 mai 1833) : 

« Le Roi parait croire qu'il scra nécessaire de faire des modifications 
a la direction projetée de La route enfer. S. M. serait d'avis que vous 
formassiez une commission d'enquète nour cet cbjet et que M, l'ingé- 
nieur Vifquain ( adversaire du projet }püt enfaire partie. M. Vifquain 
aurait même dés à présent d'utiles communications à vous faire à cet 
égard... » 

A la date où Rogier recevait cette lettre, il n'exerçait 
plus ses fonctions ministé@elles qu'en attendant que le 
Roi se fût prononcé sur la démission dont un vote regret- 
table de la Chambre avait imposé l'obligation à tout le 
cabinet. 


S 5, — LE MINISTÈRE, MIS EN MINORITÉ SUR LE BUDGET DE LA GUERRE, 
OFFRE DE NOUVLAU SA DÉMISSION, — LE ROI FRÉFÉRE LA LI550LUTION 
DE LA CHAMBRE, 


L'opposition n'avait pas désarmé. 

Les députés qui avaient renversé le cabinet au mois de 
novembre 1832 et qui avaient été fort dépmités de le voir 
reparaître le mois suivant, s'étaient bien promis une 
revanche, Te budget de la guerre leur en fournit l’occa- 
sion au mois d'avril 1833, 

Les plus ardents, les moins impartiaux d’entre eux s'en 
prenaient injustement aux ministres de la lenteur éner- 
vante lil faut le reconnaitre une fuis de plus) avec 
laquelle les puissances agissaicnt pour le réglement des 
dernières difficultés. 

L'entêtement où Guillaume se complaisait avec une 
habileté qui déconcertait nos plus adroits diplomates, 
était, aux yeux de l'opposition, le résultat des concessions 
ou de la faiblesse du cabinet, Le cabinet cependant n'en 
pouvait mais. 

M. Thonissen constate d'ailleurs que la nation suppor- 


Digtz=é : Goc gle DRIN£ ETON UNIVER SIT) 


256 LUTTE POUR L'INDEFENDANCE 


tait avec une vive impatience les désavantages d’une 
situation provisoire qui, après plus de deux années de 
souffrances et de sacrifices, semblait devoir se prolonger 
encore. L'acceptation des dix-huit articles du 26 juin 1831, 
celle des vingt-quatre articles du 24octobre suivant, le siège 
d'Anvers et l'intervention armée des deux premières puis- 
sances de l'Europe avaient été successivement signalés 
cormme terme final du differend hollando-belge, Toujours 
l'événement avait démenti les cspérances; toujours de 
nouveaux échanges de notes diplomatiques avaient été, 
clans la pensée des masses, les seuls résultats de l'inter- 
vention des puissances étrangères. 

Se faisant er quelque sorte l'écho des plaintes et des 
récriminations de ces masses, M. Pirson proposa de ne 
voter le budget dela guerre que pour le premier semestre. 
M. De Robaulx ft une proposition presque identique. 

La section centrale parlagea celle maniere de voir, non 
pas qu'elle voulut rattacher à cette espèce de vote condi- 
tionnel, comme l'avaient fait MM. Pirson et De Robaulx, 
une pensce de blâme à l'adresse du ministère, mais pour 
que la diplomatie étrangère sût bien que le Parlement belge 
était las d'attendre. 

Telle fut du moins la signification que la section cen- 
trale déclara vouloir donner à son vote. Mais on nous 
permettra bien de douter que sa pensée de derrière la tête 
füt conforme à sa déclaration : les événements ultérieurs 
autorisent ce doute. 

Quoi qu'il en soit, même avec cette signification, 
la proposition fut combattuc par le mimstérce. Elle portait 
atteinte, disait avec raison M. Lebeau, à la prérogative 
royale et blessait la Constitution. Il fallait rejeter ou 
admettre le budget proposé par le ministre au nom du Roi, 
et non en voter ia moitié, pour en ajourner l'autre moitié. 
La Constitution veut en eflet que le budget et non une 
fraction du budget soit voté chaque année. 

Le cabinet cherchait à éviter la crise qui se préparait, 
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tout en maintenant son systéme de politique exterieure, 
Il fut décidé que Rogier déposerait en son nom l'amende- 
ment suivant : 

Le burget de la guerre pour 1883 sera soumis à une revision lor 


du vote définitif du budget général des dépenses de l'État et fera 
partie de la même loi. 


Rogier, dans la défense de cet amendement, fit ressortir 
tout ce qu'il y avait de Blessant pour les ministres dans la 
proposition Pirson, dont les commentaires de M. De 
Robaulx et de ses amis aggravaient d’ailleurs la portée, 

On peut juger de ccs commentaires par le passage sui- 
vant d’un discours de M. Fleussu : 

«…. Depuis la prise dela citadelled'Anvers, qu'avez-vous 
fait pour presser les négociations ? Vous nous disiez alors 
que la prise de la citadelle était le premier pas dans l’exécu- 
tion des vingt-quatre articles. A vous entendre, chacun de 
ces articles allait èlre exécuté contre le roi Guillaume par 
la force des baïionncttes. Quand donc sc icra le deuxième 
pas? Si, d'ici au mois de juillet, vous faites preuve de 
bonne volonté, si vous justihez de quelques efforts capables 
de caler l'impatience de la nation, vous pouvez compter 
sur les intentions de la représentation, et le budget sera 
continué par un simple vote; mais si vous restez dans 
ane quiétude fatale an fays, ators nous montrerons ce que 
nous voulons. L'armée, loin d'être réduite, sera augmentée 
s'il le faut, nous la maintiendrons dans tous les cas; 
mais alors nous ferons {Gut ce que nous pourrons pour tons 
culbuter, et il ny aura plus de ministère possible que celui 
qui ouvrira de chemin de l'hosmeur & notre armée. » 

_ KRogier n'avait-il pas cent fois raison de dire, en réponse 
à de telles injustices, à des accusations aussi absurdes : 


« … Le ministère ne peut accepter un vote dans lequel il ne verrait 
qu'une preuve de défiance et d'hostilité... Dans cette assemblée il est 
des imeinbres qui reprochent au iministère son peu d'énergie, son 
ineptie. Le ministère a besoin de savoir si la majorité partage cette 
opinion. Placé sous une telle prévention, il ne peut diriger les affaires 
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intérieures ou extérieures du pays avec la fermeté et la dignité con” 
venables.,. » 

Quoique l’on ait trouvé trop de susceptibilité dans 
l'attitude de KRogier et de ses collègues, quoiqu'on leur 
ait reproché de ne pas s'être contentés de la dé- 
claration, toute platonique, de xou-hostilité formulée par 
la section centrale, nous estimons que le soin de leur 
dignité leur commandait de savoir une bonne fois à quoi 
s'en tenir sur les dispositions d’une Chambre aussi capri- 
cieuse. D'ailleurs, en acceptant la proposition de la section 
centrale, ils auraient paru ratifier ses appréciations vrai- 
ment offensantes pour le gouvernement français, qui venait 
de nous donner un puissant témoignage de sympathie. 

La Chambre repoussa l'amendement de Rogier par 
45 voix contre 28, 

La proposition de Ta section centrale fut ensuite 
adoptée par assis et levé, ainsi que l'ensemble du budget. 
— Ce qui provoqua de Ja part d'un des membres qui 
s'abstinrent, M. Verdussen, l'explication suivante, dans 
laquelle la Chambre vit une iusulfe qu'elle punit d’un 
rappel à l'ordre : 

« Je n'ai pas voulu dire oui, parce que je ne veux fas 
aider la nation à déclarer à ses amis ét à ceux qui ne le 
sont pas, qu'elle veut le dénouement prompt de nos 
affaires. Quand une nation continentale de quatre millions 
d'âämes prononce, en face de l'Europe armée, le mot 7e 
veux, elle doit nécessairement s'appuyer de puissants 
alliés, sans quoi clle devient ct mérite de devenir la risce 
du ronde... Je ne veux pas faire jouer ce rôle ridicule à 
ma patrie!... » 


L'incompatibilité d'humeur entre la Chambre et le 
ministére était bien accusée. 

Le Roi regrettait fort de devoir accepter la démission 
de ses ministres, qui, immédiatement après le rejet de 
l'amendement de Rogier, avaient déposé leurs porte- 
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feuilles. Par qui les remplacer? Quels hommes d'État 
allaient substituer à la politique extérieure de Goblet et 
de Rogier une politique nouvelle? 

L'ancien ministre de l'intérieur, M. de T'heux, fut chargé 
de former un nouveau cabinet, 

Après avoir pendant plus de trois semaines essayé de 
toutes les combinaisons (1), imaginé toutes les modifica- 
Lions de politique possibles, il rendit au Roi ses pouvoirs en 
lui laissant entendre que le différend existant entre la 
Chambre et le cabinet démissionnaire ne pouvait être 
tranché que par uné dissolution; que c'était aux électeurs 
à dire s’il fallait courir les aventures avec les De Robaulx 
et les Pirson, on sil fallait continuer à patienter avec les 
Goblet, les Lebeau et les Rogier, 

Le Roi se décida à dissoudre la Chambre. 


Dans les considérants de l'arrêté de dissolution de ha 
Chambre des representants (28 avril 1833), les ministres 
n'eurent pas de peine à établir que cet appel au corps 
électoral s’imposait. 

Dés l'ouverture de Ia session, des difficultés s'étaient 
élevées dans les rapports du cabinet avec la Chambre 
et avaient provoqué des offres de démission, que la cou- 
ronne n'avait puaccepter faute d'une nouvelle combinaison 
ministérielle qui présentät des gages de stabilité. 

Aux veux du cabinet, les difhcultés prenaient leur source 
dans la diversité des opinions sur la marche des relations 
extérieures. Depuis les dernières élections générales, il 
s'était accompii des événements importants qui avaient 
contribué à l’affermissement de l'indépendance de la Bel- 
gique et qui, saus ce rapport, méritaient d'être livrés à 
l'appréciation du pays, 

Si c’est un des premiers principes du youverne- 


{ 1) Parmi les députés auxquels il offrit les portefeuilles figurait le rapporteur 
de la section centrale, M, Brabant, 


Divina! Form 


d- font Goc gle DRINCETON UNIVERSITY 


260 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


ment représentatif que le ministère soit d'accord avec la 
majorité parlementaire, il est indispensable aussi pour 
rendre l'administration possible, que cette majorité ne soit 
pas incertaine. Une adhésion douteuse à la marche du 
gouveruernent paralvse l'action des ministres, sans offrir à 
la couronne les éléments d'une administration nouvelle. 


L'arrêté de dissolution fixait les élections au 23 et au 
3u mai (1). 


S 6. — LUY1E ÉLECIONALE. — AGITATIONS OKANGISTES DE MAI 1835. 
KOGIER RÉÉLU À TURNHOUT 


A l'heure où la bataille électorale s’engageait, le cabinet 
obtenait un grand succès diplomatique. En réponse à la 
note que le général Goblet faisait notifier à la Conférence 
aprés la retraite de l’armée francaise, les plénipotentiaires 
anglais, français et hollandais signaient à Londres, le 
21 mai, une convention qui, stipulant un armistice indéfini 
entre la Beïgique et la Hollande, laissait à ln première 
« les partics contestées du Luxembourg ct du Limbourg 
jusqu'à la conclusion du traité définitif, l'affranchissait de 
l'obligation de payer sa part dans la dette commune du 
royaume des Pays-Bas, et débarrassait de leurs entraves 
la ravigation de l'Escanut et de la Meuse ». 

Un pas immense était ainsi fait. Certainement, nous 
n’étions pas encore « au bout de nos peines », pour nous 
servir de l'expression employée par Vande Weyer dans une 


x) Les électeurs des districts qui n'étaient pas chefs-lieux de province se 
réunissaient le 233; les électeurs des autres districts, le 30, Cette double 
date fut fort critiquée, Dans son J{fstoirs du gonvernement refrésentatif en Bei- 
gique de 1851 à 1898, M, Frnest Van den Peereboom prétend que le cabinet 
avait voulu laisser aux ministres ou à leurs adhérents qui auraient échoué à 
la- première élection, la possibilité de se faire nommer huit jours plus tard, 
Il n'a probablement pas tort, 
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lcttre à Goblet, mais nous obtenions « la reconnaissance 
virtuelle de notre indépendance politique ». 

Si cette convention avait été connuc plus tôt en 
Belgique, elle aurait probablement modifié plus d'un vote, 
ou tout au moins elle aurait décidé plus d'un journal à 
modifier le ton d'une polémique qui fut d'une âpreté sin- 
gulière à l'endroit des ministres, « une polémique révolu- 
tionnaire », comme l'appelle M. Thonissen qui s'est assez 
longuement appesanti sur ces événements. 

Malgré, dit-il, de nombreux et incontestables services 
rendus à la cause nationale, les ministres rencontraient 
des adversaires implacables dans toutes les catégories des 
partisans de la Révolution. Oubliant à la jois le siège 
d'Anvers, l'évacuation de notre territoire, le succès de 
nos diplomates et l'humiliation de la Hollande, bien des 
unionistes les accusaient de sacriher aux cours du Nord 
les droits, les intérêts et la dignité d'un peuple libre, 
Égarés par les déclamations de la presse, une foule 
d'hommes sincèrement dévoués à la royauté nouvelle 
croyaient devoir combattre un ministère qu'on disait 
Jächement prosterné aux pieds des puissances étrangères. 

Au milieu de ces culommies, de ces dissidences, de cette 
irritation croissante iles masses, les chances de l'opposi- 
tion semblaient d'autant plus favorables, que même parmi 
les agents du ministère elle trouvait cette fois des appuis 
et des complices. Il fallut que le ministre de l’intérieur 
destituat deux commissaires d'arrondissement. 

Les deux commissaires destitués par Rogier étaient 
MM. Desmet et Doignon. Le premier faisait à Alost une 
propagande violente contre un partisan de la politique du 
cabmet. Le second combattat de toutes ses forces à 
Tournai les candidatures du général Gobiet et de M. Le 
Hon, qu'il réussit à faire échouer. 


Nous n'aimons aucune espèce de destitution motivée par 
des raisons politiques et nous sommes bien tenté de blimer 
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Rogier d'avoir recouru à celte mesure, qui provoqua 
d'ailleurs de grandes colères parmi l'opposition, Seule- 
ment, voyons les raisons qu'il iuvoquait à l'appui de sa 
détermination. 

Il ne pouvait pas accepter, disait-i}, qu'un fonctionnaire 
comhattit le gouvernement « au moyen des relations dues 
à ses fonctions ». Il ne songeait pas à faire la moindre 
violence à lopinion individuelle de ses subordonnés. En 
leur qualité d'électeurs, ils étaient parfaitement libres de 
voter pour l'homme qu'ils jugeaient le plus digne et il ne 
songeait pas à s'enquérir de leur conduite sous ce rapport. 
Mais il n'ertendait pas qu'ils usassent contre le cabinet de 
l'influence que leur donnaient leurs emplois (1). 

Considérons en effet qu'il s'agit ici de fonctionnaires 
purement politiques. Les commissaires d'arrondissement 
sont les agents immédiats de l'autorité supérieure : ils 
sont en quelque sorte les instruments d'exécution de ses 
actes, 

Dans ces conditions, M. Desmet pouvait-il rester l'agent 
d'un gouvernement qu'il accusait en plein parlement de 
« dâches condescendances envers l'étranger ! » d'un gouverne- 
ment dont les paroles « ne lui inspiraient aucune confiance ! » 
et auquel il reprochait de « Zenir la nation dans la fange du 
déshonneur ! » !21, 

Était-il tolérable que M. Doignon qui, par ses rapports 
continuels avec les administrations communales du Tour- 
naisis, était à même d'imprimer aux élections la direction 


(x) E est probabie que cest en conse:l des ministres que fut résolue la 
destitution des deux commussaires d'arrondissement de Tournai st d'Alost, et 
qu'on fixa la conduite que les forctionnaires auraient à tenir, Nous avons eu 
sous les yeux la copie d'une lettre écrite dans le mème sens par M. Duvivier, 
ministre des finances par intérim, à ua conservateur des hypothèques, 
M. D. de E., qui était accusé de mettre au service des adversaires du gouver- 
nement l'influence que lui donnaient ses fonctions, 

(2). La paix armée ov, dans :e langage de M. Goblet, la guerre d'attente 
nous coûte terriblement cher. Si nous éevions encore vivrequelque temps avec 
une telle paix, assurément nous cesserions bientôt d'exister, C'est peut-être là le 
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qui lui convenait, acceptat une candidature en opposition 
ouverte avec le chef du cabinet dont il était le subordonné ? 

Le gouvernement, disait le ministre dans son rapport au 
Roi, est dans le cas de légitime défense vis-à-vis de pareils 
agents. Il est de son devoir de se faire respecter et de 
conserver ainsi la considération sans laquelle il doit 
renoncer à administrer le pays, à protéger et à defendre 
ses intérêts à l’intérieur et à l'étranger. Rogicr citait, à cet 
égard, une phrase du ministre des affaires étrangères en 
France : « On ne peut être à la fois dans la garmson de la 
place et à l'étranger. Il est impossible de jouer deux rôles 
à la fois! » 

MM. Desmet et Doignon eussent dû comprendre que 
leur dignité leur commandait de ne plus rester les Aommes 
de confiance d'un ministére dont ils réprouvaient violem- 
ment les actes ct dont la politique leur paraissait désas- 
treuse pour le pays. 


La dissolution provoqua un formidable déchainement de 
colères impuissantes. [Il n’est pourtant pas possible 
d'admettre que MM. Gendebien et Dumortier, qui étaient 
à la tête de l'opposition, se fissent assez illusion sur l'état 
du pays pour croire qu’ils pourraient arriver au pouvoir et 
rompre tous les rapports avec la Conférence de Londres 
en lançant l’armée sur la Hollande aux risques de replonger 
dans le néant la Belgique indépendante, Donc, si Roger, 
Lebeau, Goblet, faisaient un appel au pays contre ces 





hui de cenx qui dirêgent nos affaires, Nos ministres satent-ils seulement à quel 
point en sout nos affaires? Ÿe ne saurais me contraindre à avoir quelque 
confiance dans leurs paroles... 11 est possible que, comme à la déplorable journée 
de Louvain, certaines personnes soient sans inquiétude et peut-être même 
satisfaites des événements, Le Gouvernement travaille à nous diviser pour 
faire mieux réussir ses prétentions à l'arbitraire. Y1 veut laisser la Belgique dans le 
marasme qui l'extermine... ]l alimente certainés vanités et beaucoup de cupi- 
dités tout on fenant la nation dans ja fangr du déshonneur... » (Discours de 
M. Lesmet, mars 1853.) 
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esprits aventureux, c’est bien qu'ils s'y voyaient forcés, 
dans l'impuissance manifeste où ils étaient de se détacher 
du boulet qu'ils avaient à trainer. 

Et l'opposition les accusait d'avoir feint seulement de 
se retirer et de vouloir se maintenir envers et contre 
tous! Eux, ces dignes parlementaires naissants, sortis de 
l'école de la presse pour balayer d’abord un régime 
abhorré, puis pour construire un édifice nouveau en 
appliquant tous leurs principes! Eux qui, céveloppant 
modestement les motifs de l'arrêté de dissolution, disaient 
le 2 mai dans un zæticle du Mowiteur : « Nous recon- 
naissons des premiers la part qu'il faut faire à notre 
inexpérience du veritable gouvernement représentatif ; tous 
sans doute, pouvoir ct Chambres, nous avons beaucoup 
à apprendre pour la pratique de nos nouvelles institu- 
tions..,»] 

Le ministère s'était en effet décidé à parler au pays par 
la voie du Moniteur. Il disait ce qu'il voulait (1: et pour- 
quoi il combattait la réélection de ceux qui n'étaient pas 
plus modérés que MM. Desmet ou Dumorter. Les 
anciens polémistes du Âfathicu Laensbergh, Lebeau et 
Rogier, sont là sur leur terrain. C’est bien le rédacteur du 
Manuel slecioral de 1828, l'ancien organisateur des luttes 
unionistes de 1820 et de 1830, qui écrit ceci : 

Le sentinent qui prevaut dans le pars, c'est la craint 
que le traité du 15 novembre ue soit pas lovalemient execute. 
Il y à de graves raïsons de croire que l'état moral de la 
Belgique n'est pas aujourd'hui ce qu'il etait en août 1SS1 ; que 


(1)Sa volonté se heurtait souvent aussi à des refus qui le contrariaient 
fort, Dans l'intérét de la chose publique, le Roi avait voulu envoyer M. de 
Stassart an gouvernement d'Anvers. Sur la résistance, assez inexplicable, 
de Stassart, Rogier lui écrit le 14 mai : « Je ne vous dissimule pas que le 
Roi avait compté sur plus de dévouement, Ce ne sera qu'avec beaucoup de 
peine que je pourrai défendre auprès de Lui un refus d'autant moins 
attendu qu'il repousse un arrangement qui vous rapprochait évidemment 
d'une situation par vous-même sollicitée... » 
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la joi daus l'avenir du pavs a remplacé le déconragement 
général alors; qu'a une fächeuse indifférence politique a du 
succéder l'intérét que porte chaque classe de la société aux 
affaires publiques qui sont les affaires de chacun; qu'u est 
dès dors rationnel d'appeler le pays à exprimer, par la voie 
d'une élection générale, des vaux qui ne peuvent cire qw'im- 
parfaitement révélés bar nue clection partielle. 

A notre avis, les questions que les électeurs attaches a la 
nationalité belge aevraient poser à leurs caudidais sont 
celles-ci : 

« Êtes-vous du parti modéré? Catholique ou libéral, peu m'importe, 
vous aurez ma voix. Etes-vous du parti exalté ? Catholique ou libéral, 
peu m'importe, vous n'aurez pas ma voix. L'exaltation est excellente 
pour faire une révolution : mais la modération seule en assure les 
fruits et cicatrise les plaies, La sape ne sert point à deux fins. Après 
elle, la règle, le compas et l'équerre. Le parti modéré vote l'élection 
de Léopold, les 18 articles et les 24 articles; il cultive l'alliance de la 
France et de l'Angleierre, conjure la restauration ou ic partage, et 
prévient, par sa fermeté eclairée, une catastrophe qui eût jait de l'ind&- 
pendance belge le rève d'un our... » 

— Nous voulons des hommes énergiques et non pas des 
esclaves, répondaient les ‘ournaux radicaux, quiredoublaient 
leurs attaques et leurs violences en raison directe du calme 
ct du sang-froid que Kogier apportait dans la discussion. 


La presse radicale n’était pas la seule que Rogier eût 
à combattre, 

Les journaux orangistes faisaient rage: au premier 
rang le Aessager de Gand. Ce journal, dont les autres 
feuilles dévouées à Guillaume reproduisent avec empres- 
sement les audaces ct les outrages, « aflectait de braver 
Loutes les haines ». On n'a pas de peine à comprendre que 

.dcs troubles sérieux aient éclaté à Gand, à Anvers et 
à Bruxelles, quand on lit les échantillons que voici de la 
polémique du NMessager : 

« La révolution, quiasoulevé toutes les basses passions, 
provoqué tous les monstrueux appétits de la canaille, est 
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en fonds pour tous les crimes et tous les assassinats du 
monde... La Chambre est une assemblée d’idiots nommés 
par des idiots à charge de représenter la partie idiote de 
la nation... Dans le gouvernement, il n'y a pas autre 
chose qu'une lutte ouverte entre la Cour et l'Église, c'est- 
a-dire entre des intrigants et des imbéciles, deux races 
domestiques également méprisables, dont l'une rampe au 
palais et l’autre à la sacristie... Le roi Leopoïd, usurpa- 
teur fainéant, vampire couronné, est un commis-voyageur 
électoral (r) au profit du cabinet Lebeau, n'aura pour 
l'entretenir que des coupc-jarrets devenus courtisans 
serviles, des bandits qui ont passé de l'assassinat à Ves- 
croqueric, des jacobins qui, sortis de la boue des carrefours, 
s'honorent aujourd’hui Ge la poussière des antichambres, 
des hommes sars portéc, sans lumière, sans probité... » 

Dans ce débordement d'injures, on ne respectait pas 
méme la noble fille de Louis-Phihppe qui avait um son 
destin à celu: de Léopold! 

Quant aux ministres, nous laissons à deviner jusqu'où 
pouvait aller à leur endroit le délire de gens qui s'abais- 
saient à insulter une fenune !2}, 


Presque à la veille des élections et comme pour com- 


(1) Le Messager écrivait ces lignes au commencement du mois de mai, à l'oc- 
casion d'un voyage fait par :e Roi dans les Flandres, Le lingage insultant de 
ce journal semblait ne pas déplaire aux familles jes plis influentes de 
la société gantoise, « Le Roi s'étant rendu au thcàtre, la plupart des loges, 
retenues depuis la veille, restèrent vides pendant toute la durée de la repré- 
sentation. tandis que le endemain elles furent garnies d'une foule élégante et 
parée. »(La Belgique sous Léopold Fer, 11], p.5.) 

(2) Les viclences éaient telles que le ministre de la justice alla presque 
jusqu'à justifier, tout au moins à excuser + sabre de sen faire le juge : 
« Est-il étonnant qu'en présence d'attaques aussi dégoütantes et si prelongées 
et constamment impunies, quelques officiers n'aient pu voir sans incignation 
l'honneur du thef de l'arméti indignement outragé, et le nom d'une jeune femme, 
plas intéressante encre par ses vertus que par son rang, mélé à ces turpi 
tudcs!.,, » ? 
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pliquer les difficultés d'nne situation déjà si troublée, l'in- 
curie, ou tout au moins le manque de tact, de l'adminis- 
tration communale d'Anvers amena dans cette ville des 
désordres d'une certaine gravité à l'occasion de l'installa- 
tion d'une société : La Lovauté, créée par des orangistes 
fanatiques. Il importait d'en empêcher le renouvellement, 
et en même temps de veiller à ce que les colères provo- 
quées dans les Flandres par la presse antinationale ne 
dégénérassent point en guerre civile; car déjà à Gand et à 
Bruges les officiers parlaient ouvertement de venger le 
chef de l'armée et la Reine si odieusement insultes, 

Rogier, en sa qualité de miustre de l'intérieur, envoya 
aux Gouverneurs de province cette circulaire, datée du 
23 mai : 


Les désordres qui ont eu lieu à Anvers dans la soirée du 21 de ce 
mois, à l'occasion de l'installation de la soriëté dite La Loyanié, 
commandent à l'antorité de redoubler de vigilance etde fermeté pour 
comprimer l'effervescence des masses et prévenir le retour de sem- 
blables exrés, 

Le gouvernement n'ignore pas les causes de l'irritation populaire, 
mais il a le devoir et la volorté de protéger contre les effets de celte 
icritalion ceux-là même qui la provoquent par de coupables inpru- 
dences. 

Aumé du secours des lois, il y trouvera assez de force pour com- 
battre des ennemis trop faibles pour être craints. Il ne faut pas que 
l'apparence même de Ja persécution 1elève du discrédit profond où 
elle est tombée une cause perdue. Il ne faut pas que la Révolution 
belge, si généreuse dans ses jours de victoire, compromette par de 
déplorables excès son caractere de modération, aujourd'hui que son 
triomphe est pour toujours assuré. 

Tous les actes attentatoires à la sûreté des personnes et des 
propriétés garantic par la Constitution, sont hautement condamna. 
bles aux veux du gouvernement, qui doit mettre autant de prudence 
à les prévenir que de fermeté à les réprimer, 


La circulaire, iond et forme, est assurément réussie : 
elle produisit une excellente impression. Sans doute, 
l'eflervescence re se calma pas immédiatement, les élec- 
tions surexcitant les esprits; mais on ne vit pas sc 
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renouveler la scène dn 23, où deux orangistes avaient 
été l'objet de sévices graves et où la maison de l'éditeur 
du journal orargiste Le Commierce avait été dévastée. 


Kogier fut réélu à Turnhout, en dépit de tous ceux, 
orangistes et autres, qui exploitèrent contre lui avec une 
rare habileté la disposition du projet de loi sur la milice 
qui déplaisait si fort au clergé. 

Son collègue Denef lui écrit le 3 mai : 

« … Connaissant votre sincérité, votre loyauté, votre patriotisme, 
votre attachement à notre bien-aime souverain, votre vif désir de main- 
tenir notre nationalité avec toutes nos hhertés civiles et religieuses, 
et toutes vos autres belles qualités, et sachant que vous avez agi de 
bonne foi, je suis peiné de m'apercevoir que quelques malinten- 
tionnés et anticatholiques mème se sont servis du projet de loi sur 
la milice pour vous nuire dans l'esprit de nos bons Campinois... » 


Le comte de Mérode, qui mit en campagne ses amis de 
l'arrondissement pour le succès de la candidature de son 
collégue, lui envoya une lettre du bourgmestre de \Ves- 
terloo (en date du 14 mai) où nous lisons : 

« … M, Dencf est venu me voir... Nous ne négligerons rien pour 
éclairer les électeurs que l'on necesse d'indisposer contre M. Rogier. 
Votre chère Letire nous sera lort utile à ce suiet, 

Ce qui est le plus extraordinaire dans cette affaire, c'est que les 
libéraux, les mauvais catholiques et orangistes ne cessent de parler de 
ce malheurcux projet de loi sur la milice. Vous éliriez, disent-ils, 
vous catholiques, un député qui a voulu faire marcher vos séminaris- 
tes, et qui plus tard fera exercer sur la place vos curés comme gardes 
civiques; etc, etc...» 


La cause wrioniste comptait toujours beaucoup d'adhé- 
reuts à Turnhout, Ils firent triompher la candidature 
de Rogier auquel, au dernier moment, ses adversaires 
ne trouvèrent pas à opposer un candidat sérieux. Sur 
540 votants, Rogier obtint 450 suffrages; son collègue 
Denef, 518. 
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S T, — LA NOUVELLE CHAMBRE, LUEE DE ROGIER ET DE GENDEDILX 


Si ce ne fut pas une victoire complète que remporta le 
cabinet, puisque deux de ses membres les plus distingués, 
Lebeau et Goblet, battus à Huy et à Tournai le 23, ne 
purent rentrer au Parlement que grace aux Bruxellois 
qui avaient été appelés à voter le 30, si l'on peut dire 
même que dès ce moment-là il avait du plomb Gans l'aile, 
il n'en est pas moins vrai que les forces de l'opposition 
se trouvaient considérablement diminuées. 

On en eut la preuve lors de la discussion de l'adresse en 
réponse au discours du trône. 

L'opposition avait fait flèche de tout bois, Les troubles 
d'Anvers dont nous avons parlé plus haut; certaines 
violences commises à Gand par des officiers de cavalerie 
(avec l’assentimeut en quelque sorte du général Magnan) 
sur des journalistes qui avaient dépassé toute mesure dans 
leur hostilité à la famille rovale; des articles de journaux 
ministériels dont on voulait rendre les ministres respon- 
sables ; la destitution des commissaires d'arrondissement 
Desmet et Doignon, qui devaient peut-être d’avoir été 
réélus à ce que l’on appelait « le martyre de la persécu- 
tion n (1); quelques dispositions du traité du 27 mai dont 
les altracritiquaient injustement la portée; telles avaient 
été les armes dont s'étaient servis successivement 
MM. H. De Brouckere, Dumorticr, Lebeau, Desmct, 
Angillis. 


(1) M. Lefebvre, commissaire d'arrondissement à Alost, écrit le 24 mai à 
Kogier que « les curés de campagne sont tombés sur la ville comme de 
véritables ennemis de la saine raison et ont renversé tout ce qui avait été 
fait pour procurer au gouvernement des représentants modérés... Impossible 
de lutter contre ces messieurs, qui ont trop de pouvoir sur les paysans... » 
Le projet de loi sur la milice avait fait beanconp c'adversaires au ministére 
dans le pays d'Alost comme ailleurs, C'était un titre aux sympathies du 
clergé, que d'avoir été révoqué par l'auteur de ce projet, 
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Et avec quelle cxagération de parti pris, quelle 
violence souvent! Écoutez plutôt : 

— Le traité du 21 mai nest qu'un acte qui nous 
embourbe dans un provisoire ruineux pour la Belgique. 
{Discours de M. Augillis.) Les ministres ont fait semblant 
de se retirer le 27 novembre 1832... La dissolution est un 
coup d'État. Le vouveruement n'a rien fait en présence 
des troubles... Un journal dont les ministres et un secré- 
taire général au ministère sont les rédacteurs et les action- 
naires...(1). À Anvers, on a laisse piller, on a laisse assas- 
sinér... on a laissé massacrer. Le gouvernement n'a rien 
fait parce qu'il espéraitefrayer le public par des scènes de 
désordres, comme il avait effravé le public par des destitu- 
tions. (Discours de M. 21. De Brouckere.) De sales et plats 
moyens ont été employés par le ministère pour influencer 
les élections; aucun n'a été épargné, tous étaient bons; 
Machiavel a été épuisé et souvent on l'a amplifié... Deux 
mois ont été depuis la dissolution employés à toutes 
sortes de manœuvres et d'intrigues qui ont été portées à 
un tel excés qu'on se croyait encore sous les Guillaume, 
les Van Maanen et les Bagnano.( Discours de M, Désret.) 
Il y a eu d'autres instigations, d'autres provocations que 
celles des journaux orangistes : 1l y a eu celles d'un jour- 
nal qui est sous l'influence ministérielle... Nous avons eu 
des émeutes parce qu'il fallait effrayer les populations 
par des menaces d'anarchie... (Discours de M. Gendebien.) 
Le système des destitutions est un système à la Van 
Maanen. L’honneur natioral a été compté pour rien par le 
nunistére lors de l'intervention française. Les services 
que ce ministère a rendus au pays peuvent se résumer 
ainsi : à l'extérieur, les droits du pays indignement aban- 
donnés, nos braves reduits au rôle le plus humiliant; à 
l'intérieur, destitutions, brutalités, vengeances, corruption 





(11 M, De Brouckcre faisait allusion à L'Indékendant : en quoi il avait tort et 
on le lui prouva à la séance même, 
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par la crainte, corruption par la violence... le régime du 
sabre et du pillage substitué à celui de la loi... Jamais ja 
Chambre ne sanctionner: par une lâche complaisance 
cette série d'iniquités... Nous ne donnons pas notre appui 
à une conduite .flétrissante et qui a déjà trop longtemps 
pesé sur le pays. (Discours de M. Dumortier.) — 


À tant d'injustices et de violences, Rogier et Lebeau, 
Goblet et Devaux opposérent le langage de la froide 
raison; la majorité de la Chambre approuva la poli- 
tique ministéricile. 

Un amendement de l'opposition, qui impliquait un bläme 
relativement à la dissolution et aux destitutions, fut écarté 
par 54 voix contre 37 et l'ensemble de l'adresse fut voté 
par 76 voix contre 14. 


. 


A la fin de l’avant-dernière des six séances Lrès mouve- 
mentées que la Chambre consacra à cette discussion de 
l'adresse, il s'était passé un incident qui devait avoir des 
conséquences graves pour Rogicr. 

Le Moniteur du 26 juin reproduit ainsi cet incident : 

Après le discours de M, Devaux (1), plusieurs membres se lévent 
et crieut : À demain! il est quatre heures. 

M. de Merode. — Si nous faisons nos séances si courtes, nous ne 
terminerons pas nos travaux. 

Un membre. — Vous trouvez la séance courte parce que vous ne 
faites que d'arriver. 

M. Gendibien, — Un membre nous reproche de faire peu de chose 
et il vient d'arriver à la séance, Celui qui vient de parler{ M. Devaux) 
n'avait pas paru ici depuis six mois ; il a parlé pendant deux heures, 
on peut bien remettre à demain pour lui répondre. 

M. de Mérode, — J'ai toujours été exact dans mes fonctions, mes 
collègues peuvent me rendre cette justice, Si j'ai été absent pen- 
dant huit jours, c'est par suite de circonstances que je ne pouvais 
prévoir. 


(x) Un des meilleurs qu'il ait prononcés, et dont le succés aura apparem- 
ment surexcile les colères de l'opposition. 
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M. Devaux, — L'honorable M. Gendebien me reproche d'avoir été 
absent pendant six mois: c'est ma santé qui est cause de cette” 
absence. Mais comme je suis dévoué à mes opinions, je suis venu 
pour les soutenir, Mes paroles me coûteront cher par la fatigue que 
j'ai éprouvée. 

M. Gendebien. — C'est que l'honorable membre écrivait dans L'Indé- 
pendant pendant son absence, 

M, Devaux, — Cest une calommie ! 

M. ie Manistre de l'utérieur. — C'est une calomnie, { Bruit dans 
l'assemblée. La plupait des membres out quitié leuis places.) 

M. Gendetiru. — Je demande la parole pour fañre remarquer à 
l'assemblée que M. Devaux a dit que c'était une calomnie : je serai 
modéré ici, mais je conserve tous mes droits pour le dehors. (Le bruit 
augmente.) 

M, Deraux, — Quand une interpella‘ion aussi imparlementaire a été 
faite, que j'ai écrit dans un journal pendant mon absence, j'ai répondu 
avec un mouvement d'indignation dont je n'ai pas êté maitre et dont 
j'accepte toutes les conséquences. 

M. le Président, — La séance est levée, 


Quelques instants après, KRogicr, surpris apparemment 
que Gendebien n'eût pas mentionné son nom dans les 
dermers mots prononcés à la séance, lui écrivait : 


Bruxelles, 24 juin, 4 heures et demie. 


Monsieur, il entre peut-être dans ves intentions de vous adresser à 
mon ami M. Devaux avant de vous’ adresser & moi, Je crois avoir 
droit à la priorité, le propos de mon ami avant été relevé et répété 
par moi de maniéie que toute l'assemblée l'entendit.…. 


Le 25 juin se passa en pourparlers entre les témoins 
des deux parties, des trois parties pour mieux dire. 

Le Moniteur mentionne que Rogicr, Devaux et Gende- 
bien ont pris part ce jour-là au vote sur l'amendement de 
l'opposition et sur l’ensemble de l'adresse au Roi. Il 
mentionne également ces mots de KRogier : « Messieurs, 
apres la discussion des crédits provisoires, les ministres 
appellent votre attention sur le projet de loi concernant 
les péages et sur celui relatif à la grande communication 
de la mer ct de l'Escaut à la Meuse et au Rhin, qu'ils 
vous présentent comme urgent... » 
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A l'heure où il parlait avec un si grand sang-froid 
des travaux de l'avenir, Rogier n'était pas même sür du 
présent, Sa rencontre avec Gendebienétait décidée. L'arme 
choisie par l’offensé était le pistolet, et Gendcbien tirait 
admirablermnent, 

Donnons ici la parole à Rogier lui-même. ( Votes ef Sou- 
venirs. 


Duel avec Gendcbien. Singulière confidence qu'il me fait dans le 
bois de la Cambre (1:. Le premier jour, mes témoins étaietit Lebeau 
(1e médecin) et Goblet; Gendebien avait Fleussu et M, de Brouckere. 
Devaux arrive dans Ie bois et déclare qu'il prétend se battre pour son 
compte. On sc séparc sans ricn décider, « 

Le lendemain, pour échapper à ses sollicitations et décidé à en 
finir, je prends rue de la Loi deux des ofñciers de mon ancien bataillon, 
de Behaut et Lochtmans. Ce dernier, chemin faisant, se jette dans 
mes bras en pleurant., Singulier encouragement, 

Je tire le premier sur Gendebien sans le viser, non par émotion 
mais par un sentiment d'humanite, 

Je tombe la face en avant, en disant: « Je ne l'ai pas visé, » C'était 
comme un fort coup de fouet reçu. 

Je ne perdis pas connaissance. Dents et plomb apiatis furent 
recueillis par le médecin Vanderlinden. Je fus reçu dars la maison 
de Niellon ‘ou Bériot}, Devaux vient À ma rencontre et me dit d'un 
ton de reproche que je verais de donner du prestige à cet homme 
(Gendebien). Le D° Lebeau en me voyant percé à la joue me dit que 
je suis né coiffé. 

Je me fais transporter tue de l'Observatoire (2) [en ma maison que 
j'occupe encore]. Désespoir de la inère. Oncle de Canbray. Grande 
affluence de visiteurs. Lettre anonyme : « Misérable, pourquoi t'a-t-il 
manqué? »… (3) du D' Vanderlinden. Gonflement à la langue et 
hémorragie, Sondage par Graux. Il en fait sortir une dent cassée 
en deux et qui y avait sé'ourné près de 15 jours. La guérison suit de 
près. Je vais m'établir à Tervueren.. Convalescence. 


Rogier reçut de nombreux témoignages de sympathie à 


(1), Nous n'avors trouvé nulle part de renseignements sur cette « singulière 
confidence ». 

(21 Elle porte aujourd'hui le nom d'avenue Galilée. 

(3) Ici, un mot illisible, 
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l’occasion de cet incident dont l'issue avait failli ètre mor- 
telle, Il lui en vint de tous les groupes politiques — sauf 
des orangistes — et de toutes les classes de la société : 
c'est ce que nous avons pu constater par l'examen de la 
liste des personnes qui s'étaient inscrites chez lui et qui 
firent quotidicnnement prendre de ses nouvelles jusqu’au 
jour où il entra en convalescence. Le Roi et tel humble 
soldat de la compagnie hégeoise de 1830; des ouvriers et 
le premier président de la cour de cassation; à côté d'un 
membre irréconciliable de l'opposition, un ami de la pre- 
miére heure. La Reine des Français, Marie-Amélie, qui 
venait d'arriver à Bruxelles pour assister à l'accouchement 
de sa fille (1), envoya chez lui le comte de Montesquiou, 
son premier chambellan. 

Des différentes villes du pays les lettres affluérent, le 
félicitant de son courage, compatissant à ses ennuis, lui 
recommandant, le suppliant même de ne plus risquer une 
vie si précieuse à la nation. 

M. de Stassart lui écrit de Namur le 27 juin : « Tous les 
hommes d'honneur applaudissent à votre noble conduite » : 
il espère au moins que la blessure n'aura pas des suites 
facheuses. Un de ses cousins, l'officier François « quoique 
n'étant pas tout à fait de son opinion », lui demande de 
vouloir bien se ménager dans l'intérêt de la nation. Son 
ami Albert Grisar (celui qui devait se faire une belle 
carrière dans la composition lyrique) lui exprime des sen- 
timents tres afflectucusement dévoués. Un bourgmestre 
inconnu souhaite « qu'il puisse reprendre bien vite l’admi- 
nistration des affaires pour le bonheur et la tranquillité de 
la patrie ». Le professeur de l'université de Gand, Warn- 
koenig dit : «Il fant espérer que votre dévonement aura 
mis fin à ces fougueuses sorties si déplacées dans les 
assemblées délibérantes. » | 


(1) Le premier enfant de Léopold Ier ne vécut que quelques mois. Notre 
roi actuel naquit le g avril 1835. 
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L'espoir ne se réalisa pas. On devait voir, et avant 
qu'il fut longtemps, des débats plus déplorables encore à 


la Chambre. 


S$ 8. — TRAVAUX MINISTÉRIELS ET PARLEMEXTAIRES, — PROPOSITION DE 
MISE EN ACCUSATION DU MINISTRE LEBEAU AK GENDEBIEX, — DÉSURDKES 
À ANVERS. 


À peinc rétabli, Rogicr s'était remis à la besogne avec 
une nouvelle ardeur. 

Parallèlement avec ses études sur le chemin de fer, 1l 
mène des travaux d'un genre tout différent. Énumérons 
les principaux : 

L'établissement à Bruxelles d'un jury médical neutre 
destiné à la création des docteurs en médecine — l'insti- 
tution d’une croix de fer destinée à récompenser les 
services rendus pendant la Révolution — des innovations 
dans le programme des fètes de septembre _- une enquête 
sur les biens des fabriques d'église, au sujet desquels 
MM. Brabant et Dubus avaient fait une proposition qui 
n'était pas de nature à satisfaire fous les univnisies — des 
mesures de surveillance pour empêcher le renouvellement 
à Anvers des troubles du mois de mai — les récompenses à 
accorder aux artistes, indigéncs ou étrangers, qui avaient 
contribué au succès de l'exposition des beaux-arts 
de 1833 — la question de l’organisation d'un service d'une 
utilité primordiale, le service de l'hygiène publique, où 
malheureusement 1l devait se heurter au mauvais vouloir 
des amis de l’économie mal entendue — Ia réforme du 
service des poids et mesures — l'examen des problèmes si 
difficiles que soulevaient la loi communale et la loi pro- 
vinciale, qui étaient toujours en gestation — un projet de 
loi sur l'instruction publique donnée aux frais de l'État. 

Nous nous contenterons de donner quelques rensei- 
gnements, naturellement inédits, sur un ou deux de ces 
travaux, avant de nous occuper, d'une façon toute parti- 
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culière, du plus important de tous : du projet de chemin 
de ler. 


Les professeurs de l'école de médecine de Bruxelles, 
dans une lettre du 21 juillet 1833, avaient sollicité la 
création à Bruxelles d'un jury de médecine. Parmi enx 
figuraient MM. Graux, Guillery, Van Mons, Tallois, 
Seutin, les futurs professeurs de l'université de Bruxelles, 
les sommités de l’art médical. 

Ils disaient que l'arrété du 25 septembre 1816 portant 
organisation de l’enscignement supérieur, n'avait été que le 
prélude d'unsvstéme destructif des sciences et des progrès 
des lumières. Les arrêtés ct les réglements qui s'étaient 
succédé sur la matière n'avaient fait que réaliser leurs 
craintes. Les vices, les abus, les entraves qui en étaient 
résultés demandaient un prompt remède, En ce qui 
concernait leur compétence, les signataires sollicitaient le 
prompt établissement d’un jury médical neutre à Bruxelles. 
Il ne fallait pas que les intérêts généraux fassent plus 
longtemps sacrifiés aux intérêts privés de Louvain et de 
Gand, Le jury neutre dornerait An gouvernement toutes 
les garanties d’impartialité et de sciences voulues. Ce 
serait le seul moyen de faire reraitre la confiance de la 
nation dans l'enseignement médical belge : ce serait le 
seul aignillon qui imposerait à l'étudiant l'obligation de 
s'instruire, L'établissement du jury, en dégrevant les 
parents d’une partie des frais de l’enseiynement, garan- 
tirait aussi au trésor la rentrée de fortes sommes, sans 
qu'il lui en coûtät la moindre dépense. Il compléterait la 
liberté de l'enseignement en conférant l'initiative des 
opérations au pouvoir exécutif, Il ferait marcher l’ensei- 
gnement avec le progrès de la civilisation, Sans doute, 
une législation spéciale sur l'enseignement était en projet, 
mais elle se ferait probablement encore désirer longtemps 
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et l'intérèt de la science médicale ne permettait pas 
d'attendre. 

La demande de l'école de médecine de Bruxelles 
soulevait de graves problèmes. 

Comme conséquence rigoureuse de la liberté de l’ensci- 
guerment, Rogier admettait le principe des jurys d'examen 
libres de toute influence gouvernementale, pour les divers 
grades académiques. Une mesure générale dans ce sens 
lui paraissait hautement désirabie dans l'intérêt des études. 
Mais l'application partielle et spéciale de ce principe, si 
équitable lorsqu'on le généralise, ne pouvait qu'augmenter 
le désordre qui régnait alors dans tout le système univer- 
sitaire. Un remaniement complet de ce systéme était 
devenu indispensable. 

Plusieurs écoles spéciales de médecine existaient dans 
quelques grandes villes, en même temps que les facultés 
de Gand et de Louvain qui seules avaient le droit de 
créer des docteurs. Les écoles spéciales ne pouvaient 
former que des officiers de santé four l'armée et le plat pays. 
Lorsqu'on réfléchit que la cause de cette différence 
provenait de ce que les connaissances acquises dans les 
facultés universitaires étaicnt supposées plus étendues que 
celles des officiers de santé, on est révolté d'une pareille 
mesure qui semblait présenter la vie des soldats et des 
habitants de la campagne comme moins précieuse à l'État 
que celle des habitants des villes. En effet, les élèves 
sortant des écoles spéciales étaient généralement beau- 
coup moins instruits que ceux des universités. Il fallait 
faire une exception pour les élèves de l’école de Bruxelles, 
qui, réorganisée sur un vaste plan gräce aux soins de 
l'administration des hospices, pouvait lutter avec égalité 
contre les facultés officielles. 

L'administrateur de l'instruction publique, M. Les- 
broussart, le déclare dans un rapport à Rogier : les 
pétitionnaires avaient tous des titres des plus recomman- 
dables; leurs élèves étaient, à n'en pas douter, aussi 
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capables de répondre aux examens que ceux de leurs 
concurrents de Louvain et de Gand. Mais si l'on accor- 
dait à l'école de Bruxelles l'avantage qu'elle sollicitait, 
celles d'Anvers ct de Bruges réclameraicnt. En refu- 
sant de faire droit à leurs réclamations, on serait 
suspect de partialité envers un établissement situé 
dans la capitale, Déjà d'ailleurs les professeurs de Gand 
avaient protesté à l'avance contre une disposition qui serait 
préjudiciable à leurs intérêts au point de vue du revenu 
éventuel, et il faudrait les indemniser. Les professeurs de 
Louvain avaient dit, eux, qu'en cas d'adoption de cette 
mesure, ils demanderaient leur retraite : le gouvernement 
aurait de grandes dépenses à supporter du chef de leurs 
pensions. 

Rogier, considérant comme bonne et logique la mesure 
demandée par l’école de médecine de Bruxelles, fut 
d'avis, toutefois, de la généraliser en l’appliquant égale- 
ment aux examens des autres facultés. La loi sur l’ensei- 
gnement qu'il comptait déposer très prochainement, 
réglerait cette question... mais lui laisserait-on le temps 
de la faire ? 


L'opposition venait de trouver à charge du ministère 
un nouveau grief qu'elle exploita avec une acrimonie 
sans exemple. 

Le 17 juillet, M. De Robaulx interpella le ministre 
de la justice au sujet de l'extradition de deux étran- 
gers. Il fut établi qu'en ce qui concernait l'un des 
deux il n’y avait aucun reproche à faire au gouver- 
nement : il s'agissait d’un Prussien condamné pour 
vagabondage et reconduit à la frontière aprés sa condam- 
nation, L'autre cas était plus grave : le ministre avait 
commis un acte inconstitutionnel, en livrant au gouver- 
nement français, sans y étre autorisé par une loi, un 
négociant français, L., condamné pour banqueroutc frau- 
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dulcuse. La discussion fut des plus vives. M. Lebcau pré- 
tendit que le droit d'extradition dérivait du droit d'expul- 
sion. Toutefois, 1l se déclara prêt à présenter un projet 
de loi en matière d’extradition, et il s'exécuta sans délai. 

Seulement, avant que ce projet füt venu en délibération, 
un orage formidable éclata à la Chambre. 

M. Gendebien dénosa le 14 août une demande de mise 
en accusation contre Lebeau pour attentat à la liberté du 
sieur [L. et, par suite, d'attentat à la Constitution. Au 
fond, ce fut moins le procès du ministre de la justice que 
le procès du cabinet qui se plaida dans cette circonstance. 
Plus apre que jamais contre des hommes dont la politique 
patiente et mesurée déplaisait à son audace aventureuse, 
Gendebicn finit par élever le débat bien au-dessus de 
l'incident du banqueroutier français extradé. Pour lui, 
Lebeau ct ses collègues étaient responsables des diff- 
cultés de la situation (1). C'était à cause d’eux que les 
contributions avaient doublé, que le budget de la guerre 
avait doublé ses dépenses. 

«… Desemprunts ont compromis notre avenir ; les charges résultant 
des logements militaires sont devenues insupportables : l'agriculture 
et l'industrie sont privées des Lbias qui leur sont nécessaires; et un 
statu quo devenu systématique vous menace dans votre indépendance, 
vous menace jusque dans votre existence mème! Voila, messieurs, 
les titres du sieur Joseph Lebeau à votre indulgence! Non! point 
d'indulgence... {21 n. 

Et tout cela, comme on l’a fait remarquer, parce que 
M. Lebeau avait cherché le droit d'extradition là où 
sous l’Empire, sous le gouvernement des Pays-Bas, sous 
le gouvernement provisoire, on l'avait toujours cherché! 


(1) Gendebien, dont les sympathies pour la France étaient des plus vives, 
accusait Lebeau de vouloir « anglogermaniser la Belgique ». 

(2)« Si, disait-il, quelques membres avaient hésité à adh£rer à sa frofosition de 
mise en accusation, c'est farce qu'ils avaient cru à la bonne foi du ministre. » [Et lui 
qui niait la bonne foi de Lebeau, venait d'exiger une réparation par les armes 
pour un mot de Devaux et de Rogier s'appliquant à un bruit public rapporté 
à la tribune!] 
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Car il fut prouvé, au cours de la discussion — et ce ne 
fut pas à la satisfaction de Gendebien, — qu'à l'époque 
où lui-même remplissait les fonctions de ministre de la 
justice sous le gouvernement provisoire, deux forçats qui 
s'étaient réfugiés dans les rangs de l'armée belge, avaient 
été livrés’ à la police prussienne. 

Cinquante-trois voix contre dix-huit repoussérent la 
demande de mise en accusation. 


L'esprit inventif de Rogier se donna carrière à l'occasion 
des fêtes de septembre, dont 1l était appelé à rédiger le 
programme pour la première fois. Un concert donné au 
Waux-Hall par les musiques de l’armée sous la direction 
de M. Fétis, des courses de chevaux dans les prairies de 
Schaerbeek-ITaeren et l'exposition des beaux-arts obtin- 
rent un réel succés, 

L'exposition surtout attira la foule. On put se convaincre 
que l'amour des arts était « toujours vif en Belgique 
et qu'ily avait des artistes animés de ce feu sacré qui 
produit les grandes choses » ( Rapport au Roi}. Notre 
école, sans sortir du pays, s'élait mise au courant des 
progrès de l’art, Le Salon avait été pour elle un « foyer 
d'émulation et d'inspiration nouvelles ». Il appartenait 
maintenant au gouvernement de lui donner des encoura- 
gements. Deux peintres lui étaient désignés par les 
suffrages mêmes de leurs confrères : Wappers et Verboeck- 
hoven. Sur la proposition de Rogier, le Roiï les nomma 
chevaliers de son ordre. Pareille distinction fut accordée 
à deux artistes étrangers, John Martin et Gudin, dont la 
Chute de Ninive et les Marais Pontins s'étaient partagé les 
suffrages du public. 


Le succès de l'exposition des beaux-artsengagea Rogier 
à entamer l'étude d’une autre exposition, bien plus vaste : 
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une exposition universelle des produits de l'industrie. Le 
temps lui manqua pour réaliser ce projet pendart son 
premier ministère. 

Dans le but aussi de développer les arts, et avec eux les 
lettres et les sciences, Rogier prépara dés ce moment la 
réorganisation de l'Académie royale. 


$ 9. — FIN DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE NE 1833. — LA CROIX DE FER. 
— NOUVELLES TENTATIVES DE DÉSORDRES À ANVERS, — LA QUESTION DES 
BIENS DES FABRIQUES D'ÉGLISE ET LA QUESTION DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC, 


La clôture de la session extraordinaire de 1833 — qui 
se termina par le vote d'un crédit pour la confection de 
médailles ou croix de fer destinées aux héros de la Révo- 
lation — coïncida avec de nouvelles tentatives de désor- 
dre à Anvers, 

Pendant les premiers jours d'octobre, des imprimés 
contenant la liste nominative des membres de la société : 
La Loyaulté avaient circulé dans les cafés et cabarets de la 
ville ; ils se vendaicnt même à un prix modique. Dans la 
matinée du 8, il en fut affiché un, entre autres, sur le mur de 
l'hôtel du Gouvernement. Pendant que la Régence délibé- 
rait {1)sur la question de savoir si elle donnerait l'ordre 
à la police d’arracher cette liste qui était une véritable 
provocation, des rassemblements tumultueux s'étaient 
formés. Des carreaux furent cassés, des châssis endom- 
magés chez plusieurs des personnes inscrites sur la liste. 
Le lendemain 9, la même scène s'étant renouvelée, Rogier 
s'entendit avec le ministre de la guerre pour que l’armée 


(1) Le greffier des États de la province, d Egremont, écrit à Rogier le 10: 
«Il fut reconnu que, vu le rassemblement: très considérable qui se pressait 
déjà autour de cette liste et qui n'a fait qu'augmenter pendant la journée, ce 
serait exposer peut-être la vie de l'agent qui aurait été chargé d'arracher 
cette liste et exciter immédiatement des mouvements très sérieux pour 
lesquels on n était nullement préparé... » 
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füt prête à intervenir dans le cas d'insuffisance de la police 
et de la garde civique sédentaire. Il avait appris que de 
nouveaux placards anonymes excitaient la population de 
plus en plus. L'un d’eux portait {1}: 

Rust ve:jligheijd! Verklaerde vijanden var de openbaere rust van het 
Vaderland en var onze vrijheiid hebben ambassadeurs naer Londen 
gezonden om ons te verracden en ons onder d'Ilollandsche 
dwingelandij weder te stellen, De Conferentie zelf heeft om de lijst 
lacten geworden van deze afgevallen schelmen, die weerdig zijn van 
het misprijzen van allen patriot, Houd eene wackende oog Belgen, 
voor de rust van het Vaderland? laet ons verzaemelen om hunne 
schandelijke en blooddorstige inzacgden te docn mislukken ! laet ons 
verzaemelen onder het geroep van leve ce vrijheijd! leve de Belgen! 


L'apparition d’une centaine de lanciers et l'annonce de 
l'arrivée d’autres renforts de cavalerie firent tout rentrer 
dans l'ordre. Princibiis obsta!.. Rogier n'eut, cette fois, 
qu’à se loucr de la bonne harmonic qui avait régné entre 
les autorités civiles et militaires. Si la Régence d'Anvers 
avait manqué de prévoyance, elle avait vite réparé sa 
faute. Quant à l’armée, elle n'avait pas eu d'hésita- 
tion (2! : elle s'était montrée bien décidée à faire respecter 
la légalité, même au profit de ceux qui l'insultaient et 
insultaient son chef dans leurs journaux. 11 n'en devait 
pas être de même à Bruxelles l'année suivante. 


On r'avait fait qu’effleurer pendant la session de 1633 
deux questions qui allaient cependant prendre bientôt une 


{r1) Nous donnons le texte tel quel, 

f2) Le général Buzen, dans son rapport au ministre de la guerre 
(communiqué à Rogier par le it-colonel Chapelié), estimait, comme la Régence 
d'Anvers, que « La Loyauté était un véritable foyer d'émeuts... Pour coubér 
lemal dans sa racine, il faudrait la fermer... mais la Constilufion 2... » Ce rapport 
contient des détaiis intéressants sur certaines personnalités importantes de 
l'orangisme anversois, telles que le baron ©. et M. D... président de La 
Loyauté, « qui conserve des larmes du prince d'Orange dans une fiole{l) ». 
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importance considérable : la question des biens des 
fabriques d'église et la question de l’enseignement public. 

MM. Dubus et Brabant développérent à la séance du 
3 octobre la proposition qui avait pour but de placer 
toutes les fabriques d'église et tous les établissements de 
charité sous un régime absolument différent de celui de 
l'ancien royaume des Pays-Bas. La proposition ne donna 
pas lieu à un débat : sur presque tous les bancs de la 
Chambre, on paraissait disposé à ne pas trancher cette 
grave question tout de suite. 


L1 
… 


Lors de la discussion du budget de l'intérieur, on put 
voir se dessiner les prétentions de ceux qui, tont en 
reconnaissant comme M. Dumortier qu’il fallait s'incliner 
devant l'obligation constitutionnelle de l'enseignement donne 
aux frais de l'État, apportaient de singulières restrictions 
à la théorie et voulaient faire jouer à l'État un rôle des 
plus médiocres, « L'enseignement doit se développer par 
la liberté et non par le pouvoir » — cette phrase de 
M. Dumortier indique sufhsamment quelle était sa manière 
de voir et celle de ses amis en pareille matière. La thèse 
de l’État hors de l'école y était en germe. 

Dés la fin de juillet, Rogier avait saisi ses collègues d'un 
projet de loi sur l’enseignement public. Le cabinet l'avait 
adopté, mais le Roi n'était rien moins que disposé à y 
apposer sa signature. 

C'est un des incidents les plus intéressants de la 
carrière ministérielle de Ragier : laissons parler les pieces 
officielles. 

Le 26 juillet 1833, Rogier écrit au secrétaire de Léo- 


pold I«, M. Van Praet : 


Monsieur le Secrétaire, 


Je vous prie de vouloir bien mettre le plus tôt possible sous les veux 
de S. M. le projet de loi ci-joint relatif à l'Instruction publique. 
Mes collègues et moï avons pensé qu'il convenait de présenter à la 
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Chambre le projet tel qu'il a été arrèté par la commission { 1). C'est 
un travail fait avec conscience, sur des bases à 14 fois libérales et 
impartiales, ce qui semble de nature à satisfaire tous les esprits raison- 
nables. 

Je me propose d'accompagner la présentation du projet à la 
Chambre d'un rapport où j'exposerai brièvement les motifs qui ont 
présidé à sa rédaction, et adresserai des remerciements de la part du 
Gouvernement aux membres de la commission. Je ne m'y pronon- 
cerai pas sur le nombre des universités. Seulement, j'indiquerai, 
conformément à la pensée de S. M., que le Gouvernement incline 
pour une seule université qui ne serait pas établie à Braxelles, 

C'est le seul point important sur lequel il nous ait paru nécessaire 
de faire des réserves, Les modifications de détail qui seront jugées 
utiies pourront être introduites par amendement dans le cours de la 
discussion. 

Au moyen de ce projet de loi, l'organisation du pays se trouvera 
sinon complètee au moins avancée, en ce qui concerne du moins la 
tâche du Gouvernement, Nous avons en effet successivement proposé 
la loi d'organisation communale, celle de la garde civique ; la loi 
d'organisation judiciaire se trouvera complétée par la loi relative aux 
arrondissements; et la présentation seule de la loi d'instruction 
publique suffira pour mettre nn terme aux fâcheuses discussions que 
ramenait chaque année la discussion du budget de l'Intérieur. 

J'ai l'honneur, etc. 

(Signé) Ch. RocirR. 


Le surlendemain 28 juillet, lettre de M. Van Praet : 


Monsieur le Ministre, 


Comme la Chambre des représentants est déjà saisie de plusieurs 
projets de loi dont elle ne pourra s'occuper pendant cette session, le 
Roi est d'avis qu'il n'y a point d'utilité à se commettre dans la question 
des Universités pour le moment, S, M, «a donc gardé le projet de loi 
sur l'Instruction publique que je lui avais transmis hier soir, 

J'ai l'honneur, etc, 

fSigué) JULES VAN PRAET. 


C'était une fin de non recevoir, Rogier ne s'y arrête 
pas. Quelques heures après avoir reçu la lettre de M. Van 
Praet, il lui répond : 





(1) 11 s'agit de la commission instituée en août 183r. 
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Bruxelles, le 29 juillet 1833. 
Monsieur le Secrétaire. 


Vous m'avez fait l'honneur €c in'informer que S. M. n'avait pas 
cru devoir signer le projet de loi sur l'Instruction publique parce que, 
la Chambre étant déjà saisie de plusieurs projets dont elle ne pourra 
s'occuper dans cette session, il cevient inutile de se commettre pour 
le moment dans la question des Universités, 

Quant aux projets de loi dont la Chambre est en retard de 
s'occuper, je dois faire observer que la négligence ou l'inertie de la 
Chambre n'excuserait pas la négligence ou l'inertie du Gouvernement 
en cette matière, Déjà depuis plusieurs années la loi de l'Instruction 
est annoncée. Elle a même été promise dans le discours du trône ; la 
Chambre etle public savent que 3 commission a terminé son travail: 
moi-même enfin j'ai annoncé il y a peu de jours la prochaine présen- 
tation du projet, 

Dans cette occurrence, il devient assez dificile de ne pas faire cette 
présentation. Et pour ce qui concerne les Universités, j'ai eu l'hou- 
neur, Monsieur, de vous faire remarquer (et je présume que ma 
lettre aura Été soumise à 5. M.) que la question ne se trouve aucune- 
ment tranchée parla présentation du projet, La commission propose 
le maintien de deux Universités; dans mon rapport à l'appui du 
projet, que je joins ici en minute, j'avais cru sage de donner à 
entendre que le gouvernement penchaïit pour une seule qui ne serait 
pas à Bruxelles. Si S. M. désire que le rapport du Ministre ne 
renferme pas cette insinuation, je l& retrancherai. Dans tous les 
cas, le Gouvernement ne se commet en aucune manière dans la 
question. 

Quant à l'effet qui serait produit par la publicité donnée au projet 
de la commission, je dirai que déjà Les propositions de la commission 
sont connues du public, qu'elles ont été analysées dans les journaux, 
et que l'opinion n'a paru aucunement s'élever contre la suppression 
projetée d'une des trois Universités. 

Je vous prie donc de vouloir bien, en mettant ma lettre sous les 
veux deS. M., insister en mon nom pour que le projet soit signé, de 
manière que je puisse le présenter à la Chèmbre avant qu'elle se 
sépare, ce qui parait devoir être prochain. ” 

J'ai l'honneur, etc. 

{ Signé) Cu. Rocier. 


— Les minules des deux lettres de Rogier et la lettre de 
M. Van Praet se trouvaient dans un dossier spécial où 
Rogier avait conservé les lettres reçues du cabinet du Roi. 


Oncoinel fror 
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Il y en à un certain nombre qui attestent que le Roi 
s’occupait d’une façon assez personnelle de beaucoup de 
questions où l'on n’a jamais soupçonné qu'il fût intervenu. 


Après des pourparlers assez longs, le ministère accepta 
de faire examiner la question de l'instruction publique par 
une commission nouvelle. 

Cette commission était composée de plusieurs membres 
distingues de la Chambre, et de quelques spécialistes : 
MM. de Gerlache, de Theux, Devaux, de Bebhr, prési- 
dent ala cour d'appel de Liège, d'Hane, membre du collège 
ces curateurs de l'université de Gand, Ernst, professeur 
à l’université de Liège, et Warnkoenig, professeur à 
l'université de Gand. Rogier ne proposa leurs noms au Roi 
qu'après s'être assuré de l'acceptation de chacun d'eux, 
pour éviter des conflits et des refus (1). 

Dans le rapport au Roi qui précédait l'arrêté de nomi- 
nation, Rogier invoquait l'article 17 de la Constitution ct 
insistait sur les inconvénients du provisoire dont tout le 
monde se plaignait. « Aujourd'hui, disait-1l, que l’état de 
nos affaires extérieures permet au Gouvernement de 
consacrer son attention à des améliorations intérieures, le 
moment parait venu de s'occuper d'un projet de loi sur 
l'enseignement public. » Pour simplifier la tâche de la 
commission, il mettait à sa disposition le projet qu'avait 
récigé la commission instituée par arrêté du 30 août 1531 
et le travail de l'administrateur de l'instruction publique, 
M. Lesbroussart, qu'il avait lui-même remanié et com- 


(1 } En marge de la minute de la lettre qui leur fut envoyée, il est écrit : 
« Exp. ie 5 notamhre La letire à M, Dievaux no 1262. Exp. la 14 novembre la lettre 
à M, de Gerlache n° 1315. Expédit ie 16 novembre les lettres à MM. Ernst, de 
Bekr, de Theux, d'Hans et Warnhoenig, » Sans nous occuper du côté politique 
de la question, nous croyons que Devaux avait au moins autant de titres que 
MM. de Behr et de Theux, à figurer dans cette commission. Qui aurait 
pu prévoir cependant que les collaborateurs de l'ancienne Récompense auraient 
à s'occuper de l'instruction de lost un peuple ? 
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plété., La nouvelle commission était autorisée à requérir 
la présence de l'administrateur et à s'adjoindre comme 
secrétaire un employé de l'administration générale. 


Au sujet de la composition de cette commission, il 
s'éleva des réclamations de diverses natures. La question 
de personnes se greffait sur la question de parti. La 
presse discutait les noms : elle faisait un procès de ten- 
dances à tel ou à tel membre, partant au ministre respon- 
sable des nominations. 

La note suivante que Kogicr écrivit pour le ljoriteur 
donne une idée de l'importance qu'il attachait à la conser- 
vation de l'entente et de l'union : 

« Nous publions ci-dessus l'arrêté royal du 18 novembre relatif à la 
création d'ure commission chargée de préparer na projet de loi sur 
l'instruction publique donnée'aux frais de l'État. 

Cette mesure était résolue dès l2 dernière session, mais l'exécution 
en fut ajournée à cause de l'absence des Chambres. Peu aprés l'ouver- 
ture de la nouvelle session, chacune des personnes appelées à faire 
partie de la commission fut informée des noms de tous les membres, 
sans cxcehlion, dont le gouvernement se proposait de composer la 
commission, Depuis, le personnel de cette commission n'a point varié. 
Diverses conjectures auxquelles on a cru devoir se livrer à cet égard 
sont donc dénuées de fondement. Nous invoquons à cet égard en 
toute conhance le témoignage même de la commission toute 
entière, » 


A la minute de cette note, Rogier avait annexé les 
, £ 


lettres d'acceptation de tous les membres de la commis- 
sion consultés successivement. 


Une autre réclamation fournit à Rogier l'occasion de 
montrer qu'il ne voulait pas, en ces temps où les vrais 
patriotes sacrifiaient tout à la concorde, être accusé 
d'abuser de l'influence gouvernementale. 

L'administrateur Lesbroussart avait, le 19, reçu du 
ministre le projet de rapport au Roi que nous avons 
analysé plus haut et en même temps le projet d'arrêté 


Digitizeci by Google SR ARÈES NP/ERSITY 


288 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


royal relatif à la nomination de la commission. Rogier 
lui disait : | 

« Je vous prie de vouloir bien examiner ces pièces et de me commu- 
niquer confidentiellement les observations dont elles vous paraîtraient 
susceptibles tant pour le fond que pour la forme (cabinet n° 1330)... » 

M. Lesbroussurt répond que lorsque les journaux 
(il y'avait cu des indiscrétions) lui ont fait connaitre tout 
récemment le personnel de la commission, il a remarqué 
avec quelque surprise que son nom n’y figurait pas, ce 
qui avait déjà eu lieu d’ailleurs dans une circonstance 
semblable en 1831, sous le nunistère far intérim de 
M, Teichman, « 11 me semble, dit-il, naturel et convenable 
de réclamer contre cette omission non seulement à cause 
de la connaissance des faits actuels et de l’état général de 
l'enseignement, connaissance que supposent les fonctions 
que j'exerce depuis trois années, mais en raison de l’expé- 
rience que vingt-deux ans de profession ont pu me faire 
acquérir au moins en ce qui concerne l'instruction 
moyenne... » L'arrêté, ilest vrai, autorisait la commission 
à le faire appcler pour lui fournir des renscignements; 
mais cette disposition n'était que facultative, la commis- 
sion pouvait n’én pas user si elle se jugeait suffisamment 
éclairée. Il n'aurait d'ailleurs tout au plus que voix 
consultative et n'exércerait par conséquent aucune in- 
fuence directe sur le résultat des délibérations. 

La position du gouvernement était sans doute fort 
délicate; il devait « apporter beaucoup de ménagements 
à l'exercice de l'action du pouvoir exécutif » dans une 
question dont tous les détails étaient pour ainsi dire 
« surveillés par des susceptihilités ombrageuses ». Mais 
M. Lesbroussart ne pensait pas qu'il dût « abdiguer entière- 
ment », ni surtout que l’on püt, avec quelque apparence 
de raison ct de logique, « trouver étrange la coopération 
du fonctionnaire spécialement chargé de la direction de 
l'instruction publique aux travaux d'une assemblée qui ne 
devait s'occuper que de cette spécialité... » En terminant, 
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il demandait que l'emploi de secrétaire de la commission 
fût confié à M. Alvin. (1) 

Dans une note complémentaire (datée du 21 novembre), 
M. Lesbroussart estimait que si la jurisprudence et jusqu’à 
un ceriain point les lettres étaient représentées fort conve- 
nablement dans le personnel de cette commission, il n'en 
était pas de même pour la médecine et les sciences. A la 
vérité, il s'agissait de poser des principes fondamentaux 
et non d'établir des dispositions organiques: cependant, 
des hommes spéciaux n’eussent pas été inutiles dans le 
sein de la commission et il se pourrait que cette lacune 
« causat quelque surprise ».., L'administrateur recon- 
naissait d'ailleurs que ses observations viendraient à 
tomber si la mission de la commission se bornait à bien 
définir « ce que doit être l'instruction publique donnée 
aux frais de l'État » ct à regler les rapports entre le 
gouvernement et la commission. 

Rogier avait déjà minuté sa réponse aux observations 
que M. Lesbroussart avait présentées Le 19, quand, Ja 
note du 21 lui étant parvenue, il ajouta un post-scriptum. 
Voici la réponse avec le post-scriptum : 

Le 22 novembre 1833. 
Monsieur l’Administrateur, 


Tout en vous remerciant des observations que vous avez bien voulu 
me communiquer au sujet de la création d'une commission chargee 
de préparer un projet de Ici sur l'instruction publique, je regrette 
de re pouvoir les accueillir, Persuadé au reste que vous apprécierez 
ces motifs et surtout que vous n’y trouverez rien de désobligeant 
pour vous, je viens vous lesexposer franchement. 

Dans la matière délicate de l'euseiguement, action et les vues du 
pouvoir n'ont été que lrop souvent mal appréciées (2). Pour que la 
défiance qu'inspireut ces vues ne puisse réagir conte l'œuvre de la 
commission, il est nécessaire que le gouvernement n'exerce aucime 


[1}« .. Cet emploi temporaire ne peut étre confié avec une utilité réelle 
qu'à M. Alvin, et votre bienveillance à som égard me porte à croire que c'est 
lui que vous avez en vue... » 

(2) 11 y avait d'abord : « salommiées ». 
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influence directe sur le résultat des délibérations. D'après un usage 
assez généralement suivi, j'aurais pu me réserver la présidence; Ja 
considération qui m'a retenu vous est également applicable, 

Je reconnais, monsieur ladininistiateur, que votre longue expé- 
rience dans l'euseignemeut serait d'uu utile secours à la conunission. 
Mais il est certain qu'en vous l'administrateur ferait toit à l'homme 
spécial, aux yeux des gens prévenus contre l'action gourermmementale. 

Au reste, j'ai voulu que la commission püt avoir recours à vos 
lumières, sans toutefois lui en imposer l'obligation. Je ne lui ai pas 
non plus imposé un secrétaire pris hors de son sein, parce qu'il 
pourrai Jui convenir de tenir elle-même ses écritures; mais du 
moment où elle me demandera l'assistance d'un employé, Je me ferai 
un plaisir de désigner M. Alvin, persuadé que ce choix conviendrait 
à la commission autant qu'il me serait agréable à moi-même, 

Le ministre, 
CE. Router. 

P. 5, Répondant a la seconde lettre ! la #oie\ de M. Lesbroussart, 
j'ai l'honneur ce lui faire observer que le travail de la commission 
consistera principalement, ainsi qu'il le pense, à poser les bases de 
l'enseignement donné aux frais de l'Etat; qu'il suffit donc que cette 
commission soit composée d'hommes pénétrés de vues et dle principes 
constitutionnels et généraux sur la matière. Quand on en viendra à 
l'organisation, ce pourra être le cas d'appeler les lumières des 
spécialités scientiñcues et autres cont le concours ne semble pas 
aujourd'hui anssi nécessaire, Ci R. 


On pourrait trouver qu'à force de scrupules le gounver- 
nement s'efaçait trop. Mais n'oublions pas que l'on était 
dans des temps difficiles et que le concours de toutes les 
bonnes volontés et de fous les désinteressements était 
indispensable pour mener à bonne fin l'œuvre créatrice. 
Tout le monde était-il aussi désintéressé que le gouver- 
nement? C'est une aute question que nous pourrons 
examiner plus tard, 


$ 10. — OOMMENCEMENT DE LA SESSION ORDINAIRE DE 1833-1854. — LA 
CONVENTION DE ZONHOVEN. — L'ORGANISATION DE L'ACALÈMIE DE DEL- 
GIQUE, — L'INCIDENT LD£L!IAER-DOURDON À LIÈGE, 


Une discussion très vive entre le gouvernement et 
ceux que nous serions tentés d'appeler les impossibilistes, 
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signala les premiers jours de la session de 1833-1834. Il 
s'agissait de savoir si à l’occasion de la convention de 
Zonhoven, convention toute militaire sans aucune impor- 
tance sérieuse, et qui n’était aprés tout que le corollaire 
obligé de la convention diplomatique du 21 mai, le 
ministère n'avait pas encore commis, pour prendre le 
langage de l'opposition , quelque acte odieux, attentatoire 
à l'honneur, à la liberté, aux intérêts de la patrie belge. 

La convention était, au dire de M. Dumortier, « liber- 
ticide et parricide » : elle était « #etrie par lous les hommes de 
cœur ». Dans cette « affaire degoniante », l'article 12 de la 
Constitution {qui défend le passage des troupes étrangères 
par notre territoire si ce n'est en vertu d'une loi) était 
violé par le ministère, qui avait «rceuie les barricades, sa 
propre existence, ét fait succéder à une revolution d'honneur 
et de pafriotisnre uu gouvernement corrompu ». 

Mais, disait Rogier, il ne s'agit que de l'exécution de 
la convention précédente, que vous avez accueillie avec 
satisfaction; il n’y a pas autre chose que quelques dispo- 
sitions particulières, d'ordre militaire, — Honte pour le 
pays! ripostait Gendcbien, et il ajoutait : « Y'en suis 
navré ét hurmilié:.… on couvre le pays de honte pour servir un 
interet dynastique... n 


Quand ce n'était pas la lovauté et le patriotisme des 
ministres que l'opposition incriminait, c'était leur juge- 
ment, leur intelligence. Si bien que le comte de Mérode 
décochait aux impossihilises cette houtade pittoresque : 


« … À entendre les censures impitoyables, sans cesse à l'ordre du 
jour dans cette enceinte, on pourrait faussement se la figurer sous 
l'apparence d'une volière qui contiendrait des aigles et des oies, Les 
oies, bien entendu, représenteraient les individus qui ont appartenu 
ou appartiennent encore au gouvernement; les aïgles, certains 
membres qui constituent la fulminante opposition. Cependant, la 
volière qui me sert ici d'image n'est Certainement point occupée par 
deux catégories d'oiseaux si divers. Tous, plus où moins parfaits, 
ils différent entre eux particulièrement par ce fait, que les uns 
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reçoivent force gros ct lourds coups de bec, que les autres distribuent 
avec un bizarre acharnement. D'ailleurs on n'aperçoit parmi les 
seconds ni un plumage plus beau, ni des ailes plus vigoureuses, ni 
des yeux plus capables de fixer en plein midi le disque du soleil. 
Leur supériorité, si toutefois la chose mérite ce nom, consiste dans 
un gosier dont les ondulations sont plus intenses et pénétrent les 
oreilles, quelle que soit leur défectuosite... » 

M. de Mérode estimait, pour le surplus, qu'il ne fallait 
pas faire l'honneur d’une discussion en règle à des gens 
qui apportaient le parti pris dans toutes les discussions. 
Sa boutade était sa seule manière de répondre « aux 
éclats de voix de l'opposition, à ses expressions injurieuses, à 
ses superfetations parasites el nauséaboudes ». 


Mais ses collegues du cabinet, Lebheau, Rogier, Goblet 
faisaient l'honneur à l'opposition de combattre pied à pied 
ses exagérations, de réfuter ses brutalités de langage, que 
peut certainement expliquer, sans les justifier, l’agace- 
ment produit par un s/alnt quo interminable, Quelle 
dose de patience et de volonte 1l Icur fallait pour ne pas 
perdre leur sang-froid devant les attaques et les injustices 
persistantes ! 

Comme le démontrèrent lumineusement à la Chambre 
les ministres de la guerre ct des affaires étrangères, tout 
le débat portait sur un contrat entre deux généraux 
d'armée « agissant dans l'étendue de leur commandement 
respectif n, et qui était aussi avantageux à la Belgique 
qu'a la Hollande. On devait remarquer que « c'était le 
premier acte diplomatique intervenu entre la Hollande 
et ses provinces rebelles traitant désormais sur un pied 
d'égalité. Les gens de parti pris pouvaient sculs blämer 
cet acte qui assurut à plusieurs de nos provinces 
industrielles, encore souffrantes des suites de la révolution, 
des avantages incontestables, Le Limbourg fatigué, épuisé 
par la présence d'un nombreux corps d'armée, serait 
désormais, disait M. Goblet, soustrait à toutes les consé- 
quences, à tous les inconvénients que la permanence de 
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cette situation entraïînait avec elle... » Toute occasion de 
collision nouvelle disparaissant, le département dela guerre 
allait pouvoir continuer les réductions commencées et 
rentrer dans la voie des économies, dont la prudence 
politique lui avait fait un devoir de s'écarter momentané- 
ment, 


La Chambre ne se laissa pas entraîner par des réclama- 
tions sans portée pratique et par des apostrophes véhé- 
mentes : elle donna raison à notre diplomatic et au gou- 
vernement. 


* + 


Dés le commencement de 1833, l'attention de Rogier 
s'était portée sur l'organisation de l'Académie de Bel- 
gique. C'est ce qui résulte entre autres preuves, des lettres 
qui lui ont été écrites vers ce temps-là par les Gouver- 
neurs des provinces, qu'il avait invités à lui présenter, 
par catégories et par classes, des noms de savants, de 
lettrés et d'artistes dignes de faire partie de la nouvelle 
Académie. Nous tenons à bien établir ce premier 
point, parce que l’on a voulu contester 4 Rogier l'honneur 
de cette initiative pour l'attribuer à M. Dumorticer, qui, 
dans une proposition soumise à la Chambre à la fin 
de 1833, n'a lait, à tout prendre, que modifier en les 
complétant les idées du ministre. 

L'ancienne Académie de Bruxelles, fondée en 1772 
par Marie-Thérèse, avait subi en 1816 une transforma- 
tion malheureuse. On était d'accord pour l'asseoir sur 
des bases plus larges et plus utiles en l'érigeant en 
Académie nationale, mais on diflérait d'avis sur l'origine 
qu’il convenait de donner à la réforme. Était-ce par voie 
législative qu'il fallait régler la matière? Laisserait-on ce 
soin au gouvernement ? 


Rogier venait de terminer son projet ct en rédigcait 
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l'exposé des motifs, quand la Chambre prit en considéra- 
tion une proposition de M. Dumortier tendant à substituer 
en cette affaire le pouvoir législatif au pouvoir gouver- 
nemental. 

Le système de M. Dumortier fut renvoyé à l'examen 
d’une commission spéciale, pendant que Rogier étudiait 
les titres que pouvaient avoir au choix du Roi les 
personnes dont les Gouverneurs (1) lui transmettaient, 
comme suit, les noms, qualités, etc. 


Province de Limbourg : 


Kessels, de Maestricht, sculpteur distingué à Rome; Aerts, à Tongres, hor- 


loger, mécanicien distingué; le comte Clément de Renesss, historien, 
antiquaire, 


Province de Liège ; 


Anviaux, éocteur en chirurgie, professeur à l'université, auteur; La Ciercg, 
pére (Olivier), politique et jurisprudence; Fréderic Rouveroy, littérateur, 
auteur de plusieurs ouvrages ; Daussoigne, directeur du conservaluire ruyal de 


musique à Liège, 
Province dn [iainart : 


Boens, à Charleroy, peintre; Délokd, Louis, à Mons, auteur gcographe; 
Deitenrs, Clément, à Enghien, lttérateur ; Delmotte, Henri, à Mors, historien; 
Depuydr, Remi, commandant en chef Je génie de l'armée, auteur: Despretr, 
à Lessines, professeur de physique et auteur: De Refrinherg, professeur de 
philosophie, auteur; Dn Mortier-Ruttean, membre de la Chambre des 
représentante; ÆFéhs, Françcis-Joseph, auteur de la musique de quelques 
opéras; François, Joseph, peintre; Franjois, Victor, prés dent de la Commis- 
sion médicale, auteur. Fremiet, greffier des États du Hainant, auteur: Gackard, 
Prosper, archiviste du royaume, auteur; Halkt, Germain, peintre, à Mons; 
Hennebert, archiviste de la ville de Tournai, autour; Hennegnuin, peintre, à 
Tournai; Lerocg, Chares, à Tournai, auteur ; Lagros, Sauveur, poête vieux et 
infirme (sic); Le Matire d'Anctaing, à Tournai, auteur philosophique: Mare, 
Pbilippe-Antoine, à Charleroy, auteur Ce plusieurs articles daus les journaux 
de médecine; Paridasns, Ferdinand, auteur de quelques ouvrages sur l'histoire 
de Mons ; Raïngo, Germain, auteur d'ouvrages élémentaires sur l'instruction; 
Du Corron À Ath, peintre paysagiste: Nellet, à Ath, ancien professeur de 
chimie, de physique et de botanique. 


(tr) 11 nous à paru intéressant de faire connaître les sl/ustrations d'il v a 
soixante ans, Nous ne discutons ni leurs titres, ni les appréciations des 
Gouverneurs. 
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Province de la Flandre uccidentule : 


Henri Wuke, auteur de plusieurs romans estimes; Joseph De Mewlemeesler, 
graveur distingué, Jean Kwd/, architecte, graveur et auteur; Goctraeis-Ver- 
crauysse, de Courtrai, auteur p.osophique et scientihque. 


Province de Brabant! : 


MM. Deer, Van Mons, Quetolet, Bon de Reiffenberg, Raoux, Vandermarien, 
Marthal, membres actuels de l Académie de Bruxelles; Lesbronssart, auteur 
poète; Raren, homme de lettres; Bergeron, auteur d'une traduction de Térence 
eu vers français; Auguste Giron, auteur poète: Somerkhausen, auteur de 
recherches sur divers sujets d'histoire ct d'antiquités: Guillery, auteur d'un 
cours de chimie; Fauwtfier, auteur poète; Baud, savant, professeur de la faculté 
de médecine, à Louvain; Suys, architecte habile; Véfqwain, ingénieur distingué, 


Province de Luxembourg : 


De Garlaïnt, premier président de la cour de cassation ; Gloessner, professeur 
de physique, 4 Liège on à Louvain. 


Province de Namur : 


D'Omalins et Cauchy, auteurs d'ouvrages de géologe; De Moraux de Bioulx, 
auteur d'une traduction de V'truve: Lièvre, Xavier-Alexandre, auteur d'ou- 
vrages latins; Grandgagnage, conseiller à la cour d'appel de Liège, auteur; 
Arnould, secrétaire da l'université de Louvain; Fallot, docteur, auteur de 
plusieurs opascules estimées sur l'art de guérir; Poll, Thécdore, et Fallot, 
Charles, poëtes distingués (leurs vers sout encore inédits); Siondeau, doyen 
de la faculté de droit de Paris; Podson, docteur en médecine à Paris, auteur ; 
enfin. les peintres Rousseaux ct Wierte, 


Provinces de la Flandre orientale : 


1, 1. Desmet, théologien, auteur; Garnier, auteur d'ouvrages sur les sciences 
exactes; [IVarnkosmig, auteur de plusieurs ouvrages de jurisprudence; 
Vander Moersch, docteur reconnu pour le premier antiquaire de la province, 


Les membres de la commission chargée d'examiner la 
proposition de M. Dumortier étaient MM. de Theux, 
président, Ernst, secrétaire, Dubus, De Puydt, H. Vi- 
lain XIITT, Corbisier et Vanderhevden. 

Le 26 novembre 1833, Rogier écrit au président de la 
Chambre : 


J'ai l'honneur de vous adresser, avec prière de le transmettre à la 


Oricinel from 
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commission chargée d'examiner la proposition de M, Dumortier, un 
projet d'organisation de l'Académie de Belgique, accompagné de 
l'exposé des motifs Ge ses principales dispositions (1 ). 

Ce travail avait été préparé par le gouvernement avant que la 
Chambre eût manifesté dans sa dernière session le désir que cette 
matière fût réglée par voie législative et qu'elle eût pris en considé. 
ration la proposition de M. Dumortier. 

Le gouvernement s'était proposé d'abord de présenter dans la 
session actuelle un projet de loi sur la matière, mais désirant d'éviter 
toute apparence de conflit de pouvoir dans l'exercice de l'initiative, 
j'ai préféré d'adresser, à titre de renseignement, le travail préparé à 
la commission chargée de l'examen de la proposition de M. Du- 
mortier... Agréez, etc. 

Pour des éyrans et des dictateurs (ainsi que les appelait 
tel membre irréconciliable del’opposition), il faut convenir 
que ces ministres étaicnt d'assez bonne composition. 

Comme il fallait s'y attendre à cette époque où l’on 
redoutait tant « l'influence gouvernementale », la propo- 
sition de Dumortier eut les préférences de la commission. 
M. Ernst, dans son rapport déposé le 14 janvier 1834, 
rendait un vif hommage à … M. Dumortier. Sic vos nor 
vobis ! 


En marge d’un exemplaire du rapport, Rogier avait 
consigné les critiques que lui avait suggérées le système 
de M. Dumortier et de la commission, et qu’il reproduisit 
dans un discours très nourri qu'il prononça à la Chambre. 

Nous n'en citerons qu'une : 

La commission demandait que les nominations fussent 
approuvées par le Roï : « C’est une sorte d'homologation 
qui fera honneur à la royauté », disait-elle. 

Rogier avait souligné le mot honneur et écrit en 
marge : 

Honneur fort incommode parlois, s'il a la main forcée ? 


A la fin du rapport, M. Ernst disait que la commission 


(1) L'un et l'autre ont été réunis en une brochure huprimée chez H, Remy, 
imprimeur du Roi, en 1833, 
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avait été « puissamment aidée dans ses travaux par lecon- 
cours de M. Dumortier », qui... qui... etc. 

Rogier avait souligné le mot concours sur son exem- 
plaire. 


Dans le projet de Rogier, chacune des trois classes de 
l’Académie de Belgique (classe des belles-lettres, classe 
des sciences, classe des beaux-arts) se composait de 
membres ordinaires ou académiciens, d’agrégés et de 
correspondants {1 ). 

Les académiciens étaient élus par les académiciens et 
les agrégés de la classe même. La moitié des agrégés de 
chaque classe était nommée par les académiciens de la 
classe, l’autre moitié par le Roi. Le gouvernement et les 
académiciens pouvaient ains? mutuellement réparer leurs 
oublis et empêcher d’injustes exclusions. « Entre ces deux 
sources de nomiration, disait Rogier dans son exposé des 
motifs, il ne pourrait s'élever qu’une rivalité heureuse 
pour faire de bons choix. » 

Chaque classe avait ses correspondants : l'Académie 
en limitait le nombre. 

La disposition qui créait des agrégés caractérisait prin- 
cipalement le projet de Rogier. Si la commission de la 
Chambre l'avait rejetée, elle n’en avait pas moins été fort 
bien accueillie par la plupart des hommes de lettres. L'un 
d’entre eux, Lesbroussart, écrivait le 12 décembre 1833 à 
Rogier qui lui avait envoyé son exposé des motifs : 

«.. Je ne puis, avec tous les amis des lumières, que désirer la réalisa: 


(1) Par suite de la séparation de la Belgique et de la Hollande, l'Académie 
de Bruxelles avait été réduite à une vingtaine de membres — la classe des 
sciences à 14, celle des lettres à 7 — et il n'y avait pas de classe des beaux- 
arts, Dans le projet de Roger, la classe des sciences et celle des belles-lettres 
se composaient chacune de 15 académiciens et de z0 agrègés ; celle des 
beaux-arts, de 12 académiciens et de 16 agrègés, M, Dumortier, lui, composait 
l'Académie de 50 académiciens et de 20 associés pris indistinctement parmi 
les Belges résidant à l'étranger et Les étrangers résidant ou non en Belgique. 
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tion des vues larges et libérales énoncées dans votre projet, L'article 
relatif aux agrégés m'a surtout paru remarquable par la justesse des 
observations sur lesquelles il est fondé. Cette disposition est conçue 
dans un esprit sagement progressif, Sa mise à exécution empécheraîit 
l'Académie Le!ge de devenir @œ que sort trop souvent les corps de 
celle nature, c'ests-dire uue espèce de sénal conservaleur des 
docuives immuables à une époque où tout change, institutions qui 
au bout d'un certain temps ne représentent plus que le passé et que 
leur immobilité finit par transformer en fossiles complètement 
improductifs... » 


Il est peu d'affaires qui aient causé à Rogier autant de 
soucis, autant de contrariétés que celle qui est désignée 
dans notre histoire parlementaire sous le nom d'incident 
Dejasr-Bourdon. Lui, l'ancien journaliste ami de la pubh- 
cité la plus large, le défenseur-né desdroits de la commune, 
sera obligé, de par ses fonctions et en l'absence d’une loi, 
de faire acte d'autorité, d'autocratie gouvernementale 
presque, vis-à-vis d’une administration communale qui ne 
péchait que par amour de la hberté et de la publicité. 
Et quelle administration ? celle de la ville même où il 
avait fait ses premières armes de journaliste, celle qui 
l'avait envoyé au Congrès national! Situation étrange et 
pénible à la fois. 


Voyons les faits. 

La publicité des séances des conseils communaux et 
provinciaux avait été admise en principe par le Congrès 
national, Mais en attendant que des lois (qui précisément 
allaient ètre discutées pendant la session de 1833-1834) 
eussent organisé la commune et la province, la législation 
d'avant la Révolution devait être observée. 

Devançant et escomptant le vote de la Chambre et du 
Sénat, le conseil communal de Liège décida le 14 novem- 
bre 1833 que le public serait admis à ses séances. 

Protestation des trois échevins : MM. Defooz, Plumier 
et Dejaer-Bourdon. 
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Les deux premiers donnent leur démission, motivée sur 
cette décision qui était incontestablement illégale. 

M. Dejaer-Bourdon, quoique partisan de la publicité 
des séances, déclarc qu'il n’assistera pas aux séances où 
le public sera admis, aussi longtemps qu'une loi ne pro- 
clamcra pas l'obligation de la publicité des séances. 

Le r4 décembre, le conseil communal décide que la 
déclaration de M. Dejaer doit être considérée comme une 
démission. 

Le 18, M. Dejaer réclame contre cette interprétation : 
il entend bien rester échevin et conseiller communal. 

En dépit de cette réclamation, que M. Dejaer appuie 
d'une protestation au Roï datée du 20 décembre, en dépit 
des hésitations d'une fraction importante du conseil com- 
munal, la Régence de Liège, par un arrêté du 23 décem- 
bre, convoqueles électeurs pour pourvoir au remplacement 
de MM. Plumier, Defcoz et Dejaer-Bourdon, dénission- 
naires. 

Rogicr, qui doit avant tout faire respecter la loi, va être 
obligé de rappeler à leur devoir d'intimes amis, tels que 
son ancien collègue de la garde communale, le bourg- 
mestre Jamme. 

11 le fera à contre-cœur, mais 1l Je fera. 

Il écrit au Gouverneur, le 31 décembre, que le minis- 
tère considère la destitution de M. Dejaer comme un 
abus de pouvoir de la part de la Régence: que c'est le 
cas pour la députation des états provinciaux de faire 
usage de la prérogative qui lui est attribuée par l'article 
o9 du règlement des villes, en enjoignant à la Régence 
de surseoir à l'exécution de la décision du 14 décembre 
jusqu'à ce que le gouvernement ait statué à ce sujet. 

Le 3 janvier 1834, plusieurs membres du Sénat protes- 
tent énergiquement contre l'abus de pouvoir du conseil 
communal de Liège. Rogicr se joint à eux pour blamer la 
conduite du conseil, mais il espère bien que le gouverne- 
ment ne scra pas force de proposer aux Chambres une 
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disposition spéciale en vue de faire respecter les droits de 
l'échevin Dejaer. 

Le 4 janvier 1834, la députation des états enjoignit à 
l'administration communale de surseoir au remplacement 
de M. Dejaer, La majorité du conseil fut d'avis d'obéir, 
mais la Régence ne tint compte n1 de l'injonction des 
états ni de l'avis du conseil. Au milieu des protestations 
et des réclamations de divers électeurs, il fut procédé les 
15 et 16 janvier au remplacement de M. Dejaer en même 
temps que des deux échevins réellement démissionnaires, 
Plumier et Defooz. 


À la Chambre des représentants, la conduite de la 
Régence, qui avait fini par se mettre en opposition non 
seulement avec le Gouverneur et la députation, mais 
même avec la majorité des membres du conseil com- 
munal, fut l’objet d’un bläme non moins vif qu'au Sénat. 

Le bourgmestre et les trois échevins restants furent 
accusés — et il y avait bien quelque chose de vrai dans 
cette accusation -- de se laisser entrainer par on ne 
savait quel fanatisme d'indépendance; de s'être mis en 
tète d'administrer la ville en maitres absolus, et de vouloir, 
alors que chaque pouvoir en Belgique avait ses limites, 
s'affranchir de toute règle et de tout contrôle. Telle 
était la pensée de l'immense majorité des représentants, 
qui trouvaient que le Gouvernement avait raison de 
casser les élections des 15 et 16 janvier et de défendre 
les droits de l'échevin Dejacr. 

Inutile de dire que les irréconciliables de l'opposition 
criaient à l'arbitraire, à la violation de la liberté commu- 
nale, Confondant les questions, ils disaient que le minis- 
tère avait peur de la publicité des séances des conseils 
communaux, qu'il voulait faire régner partout le silence! 

M. De Kobaulx, toujours personnel, incriminait violem- 
ment et injustement Rogier : 

«.… Je viens défendre la Régence de Liège quand cette ville est 
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abandonnée, que dis-je? attaquée par ses enfants ingrats. qui lui 
doivent d'être sortis de leur obscurité native, quand le sentiment de 
reconnaissance manque à ceux dont Liège a été le berceau... » 

Qu'avait à faire ici la question de reconnaissance? La 
loi est la loi. 

Et d'ailleurs, en quoi Rogier pouvait-il ètre accusé 
d'ingratitude vis-a-vis des Liégeois, qu'il avait en 1830 
conduits au combat ct à la gloire ? 

Rogier aurait pu répondre par l'élection, si peu recon- 
naissante, de 1831... Il n’en fit rien ct il eut raison. 

Son sang-froid ne l'abandonna qu'un moment dans cette 
affaire, où, sentant les difhcultés et le péril mème de la 
discussion, il avait écrit, en marge des notes préparées 
pour son discours, ces mots : « Gare aux subtilités et aux 
hors-d'œuvre ! » 

Il parla des « scandaleux débats » de Liège. Le mot, 
trop vif, dépassait sa pensée : il déclara franchement le 
regretter. 

D'ailleurs, il protesta contre l'intention qu’on lui 
prétait d'être personnellement hostile au bourgmestre de 
Liège, M. Jamme, ainsi que l'avait insinué Gendebien 
qui le rendait responsable (1) en quelque sorte de 
prétendues insultes adressées à M. Jamme par un journal 
ministériel: 

« .… M. Jamme a été mon collégue ailleurs encoie que dans le sein 
du Congrès et j'ai conservé pour lui personnellement un sentiment 
d'affection, qui m'empéchera toujours d'emplover à son égard des 
expressions qui pourraient être prises pour des insultes. Cependant, 
autre chose est d'apprècier l'homme privé où d'apprécier l'homme 
public. Au surplus, mes paroles n'ont pas porté sur des personnes, 
mais sur des choses, Nous n'avons pas au reste l'habitude de 
qualifier d'une maniére inconvenante mème les actes des individus, 
et ce reproche s'appliquerait bien mieux à ceux qui veulent ici 


donner aux autres des leçons d'urbanité et de langage qu'eux-mêmes 
méritent à chaque instant... » 





(1) I ne paraît pas que le duel de 1833 eùt rétabli entre Rogier et 
Gendebien l'amitié de 1830. 


Onoinel fror 
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Par la faute de la presse de l'opposition, la situation 
s'était tellement envenimée à Liège, qu'on n'v parlait de 
rien moins que de rébellion ouverte. Le ministre de la 
justice consulta le parquet pour savoir si, en l'absence 
d’une loi, il ne conviendrait pas de déférer aux tribunaux 
les magistrats communaux qui refusaient ouvertement 
d'obéir à Pautorité supérieure, et de punir pour abus de 
pouvoir les échevins qui avaient remplacé MM. Dejaer, 
Plumier et Defooz. 

Dans une lettre du 7 février, le procurcur-général 
Doreye émuit l'avis que les poursuites serwent difficiles et 
n'aboutiraicnt probablement pas, parce que certains élé- 
ments constitutifs du délit manquaïent, ou n'étaient pas 
suffisamment prouvés. 

Rogier d'ailleurs avait une profonde répugnance pour 
l'adoption de ce moyen extrème. Les formes de la justice 
sont lentes; un proces, loin de calmer les esprits, enveni- 
merait les passions et laisserait longtemps encore la ville 
de Liège en proie à des divisions intestines qui nui- 
raient singulhérement au développement de son industrie, 
comme aux améliorations administratives. Quelle que fût 
en outre l'issue du procès, il ne terminerait pas le 
débat. L'usurpation des échevins intrus pourrait être 
réprimée, mais la question resterait entière quant à la 
démission forcéc de l'échevin Dejaer. 

Ces inconvénients paraissaient à Rogier assez graves 
pour que l'on renonçät aux voies judiciaires — et il fit 
partager cette opinion à ses collègues du cabinet. 

KRestait l'intervention du pouvoir législatif: ce moyen, 
Rogier le considérait comme préférable au premier, 
parce qu'il était, ainsi qu'il le dit à la Chambre, plus 
doux, plus efficace et plus frompt… 


«… Plus doux, car une loi exclura loute idée de violence, tandis 
qu'une coudammnalion judiciaire emporte avec elle une sorte de 
fétrissure ; plus efficace, en ce qu'il permet de trancher d'un seul coup 
les diverses questions qui comyliquent l'affaire ; plus prompt, parce 
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qu'il permettra de rétablir immédiatement l'ordre légal la cu l'arbi- 
traire a depuis longtemps pris sa place, et où l'action aëministrative 
est venue échouer contre des résistances opiniitres.., » 


Le projet de loi que Rogier soumit à la Chambre 
le 24 février interprétait l'article 137 de la Constitution 
concernant les attributions provinciales et comrunales, 
ct réglait les droits du pouvoir royal ct de l'autorité 
provinciale. 

Rogier déclara que son but n’était autre que de faire 
cesser l'oppression dont était encore victime l'honorable 
magistrat qui invoquait l'appui des Chambres et de 
réprimer des « excès qui compromettæient le sort futur des 
libertés communales »; on rendrait enfin à une ville inte- 
ressante qui s'était « acquis des droits incontestables à la 
reconnaissance du pays par sa part glorieuse dans la 
Révolution », le calme et l'ordre que de facheux débats 
tendaient à lui faire perdre au moment où les esprits 
pourraient se porter utilement vers les travaux matériels 
et intellectuels. 

Le projet n’eut pas de suites. IL semble que de part ct 
d'autre on ait pris le parti d'attendre, sinon la discussion 
de la loi communale, du moins la fin du mandat(31 decem- 
bre 1834) de l'échevin Dejaer, qui continua jusqu'à ce 
moment à se considérer comme échevin. On a fait remar- 
quer que, dans le cours de 1834, il signa plusieurs pièces 
en cette quahté, sans que ses adversaires jugeassent à 
propos de rompre le silence. 


Rogier parlait le 24 février 1834, « d'excés qui compro- 
mettaient le sort futur des liberles communales n... I est 
certain que les faits qui se passérent à Liège ne durent 
pas modifier les idées des gouvernants, qui, préoccupés 
des nécessités du temps ct désireux avant tout de ne 
pas laisser l'État désarmé vis-à-vis de ses adversaires, 
avaient déjà dans leurs études préliminaires sur l'organi- 
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sation de la commune et de la province, pensé à fortifier 
l'action du pouvoir central. 


Mais avant de discuter la loi communale et provinciale, 
la législature allait avoir à s'occuper du projet de 
chemin de fer, dont Rogier signalait ainsi l'importance 
dans le discours du trône: 

«… Un vaste projet de communications, déjà soumis à votre examen 
et sur lequel les renseignements des principaux organes du commerce 
et de l'indusuie ont jeté de vives lumières, deviendra bientôt la 
matière de vos délibérations. Le pays doit en recueillir de grands 
bienfaits et nos communs travaux sur cet important objet témoi- 
gneront de la sollicitude des grands pouvoirs de l'Etat pour les inté- 
rèts matériels du royaume. » 


S 11. — PRELIMINAIRES DE LA DISCUSSION DE LA LOI PDU CHEMIN DE FER. — 
RETARDS CAUSES PAR L'EXAMEN DES BUDGETS ET L'AFFAIRE HAXNO. 
— VOTE LE LA LOI PAR LA CHAMBRE DES REPRÉSLNTANTS, 


En 1831, deux ingénieurs éminents, MM, Simons et 
De Ridder, avaient éte chargés d'aller étudier en Angleterre 
le fonctionnement du railwavy, puis de rédiger un projet, 

Il ne semble pas que M. de Theux, qui, en sa qualité de 
ministre de l’intérieur, prit, dès la fin de 1831,connaissance 
des plans de ces ingénieurs, ait eu grande confiance dans 
les chances de réussite d'un railway dirigé par l'État. S'il 
proposa, en mars 1532, une voic d'Anvers à Visé par Diest 
et Tongres, il comptait la mettre en concession. 

Rogier, lui, eut confiance : il crut à l'avenir de ce 
«chemin à ornières » auquel il s’intéressait déja quand il 
n'était que journaliste, (Vol. T, pages 8 et 09.) 


Ce n'était qu'après de longues conférences avec les 
ingémieurs Simons et De Ridder, qu'il avait fait siens leur 
plan ct leur système d'exploitation. Il les avait alors soumis 
au Roi et à ses collègues. 

Approbation chez le Roi : hésitations dans le cabinet. 
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Un paragraphe des Noles ei Souvenirs porte : 

Loi ces chemins de fer. Opposition qu'elle rencontre daus le sein 
du cabiret de la part de de Mérode, Scène chez le Roi. Lettre de Van 
Praet.…. 

Voici cette lettre de Van Pract à Rogicr ‘'26mars 1833): 

« Le Roi a écrit ce matin au comte de Mérode pour lui 
faire envisager de nouveau les inconvénients qu'il y au- 
rait à ce qu'il votât différemment de ses collègues. Sa 
Majesté vous engage à seconder de votre influence et de 
vos paroles les démarches qu'elle a cru devoir faire pour 
maintenir l'unité d'intentions et de vues entre les membres 
du cabinet. Elle ne doute point que, pour ramener au 
système du gouvernement les dissidents des deux Cham- 
bres, 1l ne soit nécessaire de mettre dans vos dispositions 
plus de calme que vous n'en conserviez par exemple hier soir.» 

Ces derniers mots nous font comprendre la:« Scére chez 
le Roi » des Notes et Sonvenirs. 


La lettre du KRoiï à de Mérode eut pour but de lui faire 
comprendre que, comme ministre, 1l ne pouvait se séparer 
de Rogier sur cette question, Le Roi lui persuada qu’il agi- 
rait en bon patriote s'il se ralliait au système de Rogier 
qui, faisant établir la voie par l'État, donnait à la loi 
« un caractère de nationalité au dedans et au dehors ». 


Une enquête faite auprès des autorités provinciales et 
communales et de toutes les chambres de commerce, 
prouvait qu'elles étaient unanimes sur la haute utilité du 
projet et l'urgence de son exécution. 

Une commission spéciale, composée de nos plus émi- 
nents ingénieurs, s'était montrée également favorable au 
projet du gouvernement, à part un de ses membres. Elle 
décida, apres trois réunions (15, 16 ét 17 mai): 

1° Par 6 voix (Teichmann, Urban, Noël, De Moor, 
Roget et Maurice Philippe) contre tr (Vifquain), que l'éta- 
blissement de la route projetée devait être ellectué au 
compte de l'État : 


22 
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29 À l'unanimité, Vifquain seul s'abstenant, que la direc- 
tion proposée par Malines, Louvain, Liège et Verviers 
était la plus convenable. 

Fort de l'approbation de cette commission et des 
sympathies unanimes de la haute industrie et du com- 
merce, Rogier ne tarda pas à aller de l'avant. 

Le 19 juin 1833, lecture était donnée à la Chambre de 
l'exposé des motifs d’un projet de loi autorisant un 
emprunt de 18 millions affecté à l'établissement de 
la première partie de la route en fer de la mer à 
l'Escaut, à la Meuse et au Rhin. En mème temps étaient 
déposés les tableaux, plans et calculs à l'appui. 


Les sections de la Chambre discutérent longuement le 
projet de loi, 

Ce n’est que dans la séance du 23 novembre que 
M. Smits, au nom de la section centrale qui tout en 
adoptant le ‘projet du nunistre, l’élargissait, déposa son 
rapport, dont la conclusion était un éloge sincère de 
l'œuvre entreprise par Rogier : 

« Il serait digne de la nation belge de donner la première { 1) l'exem- 
ple d'une entreprise que tous nos voisins imiteront bientôt, et qui, en 
favorisant les relations et le contact des peuples, est peut-être 
destinée à exercer la plus heureuse irfluence sur le maintien de la 
paix en Europe. » 


[La nation belge a eu l'honneur de donner cet exemple, 
grâce à l'intelligence et à la féconde activité de Rogier; 
toutes les nations voisines l'ont imitée en se reliant 


4 


successivement à notre réseau national, et il n'est pas 
besoin de dire combien les relations et le contact des 
peuples ont été favorisés par ce puissant instrument de 
civilisation que la Belgique à baptisé en lui donnant 
(1) L'Angleterre seule avait devancé la Belgique. L'inauguration du 
chemin de fer de Manchester à Liverpool, dit Michel Chevalier { Dictionnaire 
d'économir politique de Coquelin), est du mois de septembre 1830; la loi qui 
l'autorisait est du mois de mai 1820, Les lois qui autorisent les autres 
chemins de fer anglais ne datent à peu près toutes que de 1833 au plus tôt, 
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définitivement le nom de « chemin de fer ». C’est bien là 
que le mouvement se démontre par la marche. Et si le 
chemin de fer n'a pas supprimé jusqu'ici la guerre, à 
laquelle on a trouvé moyen de le faire servir comme à la 
paix, c'est cependant plus que jamais une vérité de dire 
que son influence en faveur de la paix ne peut être contestée. 

Le dossier des pièces et documents recueillis par 
Rogier en vue de soutenir la discussion du projet qui lui 
tenait tant à cœur, est extrêmement volumineux. Il avait 
d’ailleurs puisé à toutes les sources pour former ce dos- 
sier, comme l'atteste l'extrait suivant que lui adressait 
de Londres, le 11 avril 1833, le rapporteur même du projet 
à la Chambre, M. Smits : 

«…. Je n'ai cessé de travailler la question du chemin de fer, et je me 
faite qu'au moment ce la discussion j'aurai réuni dans des faisceaux 
divers toutes les armes convenables pour combattre nos adversaires. 

Fe tiens à C2 prajel comme à moi exiséuce, non seulement L'arce que je sais 
qu'il est la base de notre édifice commercial, industriei el maritime, mais farce 
qu'il doil me frocnrer l'occasion de répondre à votre confiance el de vous pranver 
mon al'achement | x)...» 

« Toutes les armes » étaient bien nécessaires, si l’on 
songe que non seulement certains représentants (obstruc- 
tionnistes sur les questions extérieures) se préorcupaient 
— nous le verrons — de savoir « si les œufs transportés de 
province ne seraient point transformés en omelettes en 
arrivant à Bruxelles »\!), mais qu’il ÿ avait dans Ja Chambre 
mème une forte minorité convaincue que l'établissement 
d’un vaste réseau de canaux serait préférable au chemin 
de fer. 

Fallait-il donner la préférence au systéme perlectionné 
des chemins de fer, ou au système des canaux? 

M. Smits disait dans son rapport que la question 
avait été l'objet de débats assez longs dans les sections : 


(r) Nous avons dit précédemment (page 203) que Rogier, gouverneur 
d'Anvers, avait su distinguer le haut mérite de M. Smits, secrétaire de la 
chambre de commerce. 11 avait été heureux de le voir élire député d'Anvers 
par ses amis politiques en 1833, 
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« Elle a été résolue affirmativement en faveur du premier systeme 
par trois des sections ; deux autres se sont prononcées dans le même 
sens, mais seulement à ure faible majorité. tandis que deux membres 
de la troisième section n'ont adopté cette opinion que par suite de 
l'impossibilité reconnue de prolonger jusqu'au Rhin la communication 
projetée sans se servir du territoire hollandais, Un seul membre de a 
sixième section a soutenu la préférence absolue à accorder à une ligne 
navigable, et hiois autres se sont abstenus déclarant n'avoir pas de 
renseignements précis pour se prononcer à cet égard. 

Quant à la section centrale, ayant pris en considéralion les avan- 
tages qui doivent résulter d'un chemin de fer sons le rapport de 
l'économie du temps et de la permanence des trausports, elle n'a pas 
uon plus hésité à adopter ce mode comme réunissant toutes les 
chances favorables d'une réussite parfaite. » 


Ministre et rapporteur allaient done marcher complète- 
ment d'accord pour soutenir la discussion publique. 
Rogier lui aussi tenant à ce projet « comme à l'exis- 
tence », 1l ÿ avait lieu d'espérer que la victoire serait 
la digne récompense de leurs eflorts cammuns. 

Mais il fallait être prêt à répondre à toutes les 
objections, ne laisser la moindre apparence de fondement 
à aucune critique, surtout ne négliger aucune haute consi- 
dération politique à l'appui du projet, sans perdre de vue 
aucun de ses avantages matériels. C’est à quoi Kogier 
s'était préparé en consignant dans divers cahiers nombre 
de notes, comme il faisait lorsqu'il était journalste et qu’il 
avait une étude importante, une question grave à traiter. 
( Voir volume 1, page 88.) 

Ces notes devaient lui servir de points de repère. Nous 
en citcrons quelques-unes, pour {faire voir comment :l 
préparait ses discours : 


Possibilité diplomatique, Adioindre, d'ailleurs, au 
Lesoin des ingénieurs anglais, 

Et l'ingénieur Stephenson 
se rendra au premier appel en 
Belgique. 


Nous sommes maîtres ici 
d'agir; sachons faire usage de 
noire liberté. 


Emploi de l'armée, 
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Nous avons établi l'utilité 
de la route, sa possibilité sous 
le rapport physique, finau- 
cier et administratif. 

J1 ne suffit pas d'avoir rat- 
taché à la Revolution les inté- 
rèts religieux et moraux; il 
faut que les besoins matériels 
y trouvent leur compte, pour 
l'honneur de la liberté. 


Justice de l'entreprise en- 
vers le pays. 

Il faut lui rendre les débou- 
chés que la Révolution lui a 
enlevés sans lui donner de 
compensation sufsante, 

Justice envers Anvers qui 
jouissait du Rhin, comme 
Liëége de la Meuse. 

Pasinjusle vis-à-vis du Hai- 
naut, D'abord, si le projet de 
la section centrale est adopté, 
le Hainaut aura son embran- 
chement, Déjà avantagé par 
la réduction des droits sur la 
navigation. 

On peut les réduire, d'ail- 
leurs, de nouveau, si la justice 
distribative le requiert, 


Nous avons établi les avantages directs et indirects de la route. 
Nous prouverons d'ailleurs qu'elle est possible. 


La route pouvant se suffire 
à elle-même, la garantie of. 
ferte par l'État sera purement 
souminale. 

Supposons que sur les 35 
millions engagés 25 millions 
fussent dépensés en pure 
perte, Sans rapporter d'inté- 
rt. Il en résulterait pour le 
pays une charge annuelle de 
1.250 mille francs, soit 34 cen- 
times par individu, à couvrir 
au moyeu de l'impôt . 
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À. Configuration du terrain. 

Il se prête merveilleuse- 
ment à l'établissement d'une 
telle route. — J'en aurais au 
besoin pour garant l'opinion 
du célèbre ingénieur Stephen- 
son, auteur de la route de 
Liverpool à Manchester, de 
Londres à Birmingham. 

Il m'a déclaré qu'il ne con- 
naissat pas de route en An- 
gleterre dont les pentes fus- 
sent plus favorablement dis- 
tribuées, 

B. Simplicité des ouvrages. 
C, Possibiltié administrative, 
Ne pas se dissimuler les 

embarras qu'on se prépare. 

Commission, 

Voir ci-contre un projet 
ÉOTLÈMBz à vu à 2 


PRINCETON UNIV 
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Trois cents feuilles au moins de notes ainsi décousues 
et hérissées de renvois : voila comment Rogier s'apprètait 
à la lutte. 

Cest grâce à cette préparation qu'il à pu apporter 
un véritable esprit de suite dans tous ses exposés; 
c'est dans ces études préliminaires si consciencieuses, si 
fouillées, que se trouve le secret de la lucidité dont il fera 
preuve dans la discussion. Lui et le rapporteur s'étaient 
d'ailleurs, semble-t-il, distribué la täche ct s’entendaient 
pour ne laisser debout aucun obstacle, renversant tout 
devant eux comme la route cile-même qu'il s'agissait 
d'établir à travers monts et vallées, coupant fleuves et 
rivières et côtoyant les précipices. 

Discussion mémorable qui fut la grande bataille écono- 
mique de Rogier, après sa campagne révolutionnaire et 
son expédition d'Anvers, en attendant sa longue lutte pour 
l'indépendance du pouvoir civil. 

Au nombre des documents curieux que renferme le 
dossier des études de 1833, figure un rapport diplomatique 
du général Goblet (daté de Londres le 26 juillet}, répon- 
dant à une série de questions que Rogier lui avait posées 
en vue de s'appuyer sur les leçons de l'expérience pour 
soutenir devant les Chambres le made d'exécution adopté 
par le gouvernement. Ce dut être une bien grande désil- 
lusion pour KRogier d'apprendre, par ce rapport de son 
collègue et ami, qui était allé poursuivre devant la Confé- 
rence les népociations diplomatiques, que « le système 
soutenu par le gouvernement était complétement réproure 
en Angleterre ». Et la démonstration était faite de telle 
façon que l'honorable plenipotentiaire s'en excusait lui- 
mème en ajoutant n 

«.… Je vous ai exposé les opinionsetlesidées dominantes en Augle- 
terre, [Il m'eût été plus agréable d'avoir à coufrmer celles qui ont 
dirige le gouvernement du Roi dans la présentation de son projet aux 
Chambres, J'avais à résumer l’état de la question dans ce pays où 
elle a été envisagée sous toutes ses faces, thcoriquement et pratique- 
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ment; c'était là l'objet que vous aviez en vue d'obtenir en posant les 
questions auxquelles j'ai répondu tout a l'heure, et, je le répete, je 
regrette beaucoup qu'elles ne se résolvent pas ici dans un sens 
favorable au système que nous cherchons à faire prévaloir... » 

Ainsi, dans ce pays où Rogier avait espéré recueillir des 
arguments à l'appui de son système, ce serait au con- 
traire l'opposition qui trouverait des armes pour le com- 
battre : 

Goblet disait que son travail était le résumé des conver- 
sations qu'il avait eues avec les hommes hautement recom- 
mandables par leur loyauté et leur pratique des affaires, 
notamment avec le docteur Bowring, dont le nom seul 
garantissut l'exactitude des dounées qu'il avait réunies 
sur la question. 


S'il existait en Angleterre une catégorie de travaux 
exécutés pour le compte de l'État, ce n'était pas préci- 
sément ceux qui portaient « un caractère d'utilité générale 
et de nationalité ». Cette déhimtion était tout au moins 
trop large, L'État ne se chargeait que des entreprises 
dont l’idée se puisait dans des considérations purement 
politiques, c'est-à-dire des entreprises qui, indispensables 
sous un point de vue politique quelconque, mais non pas 
demandées par l’industrie et le commerce, n'offraient aux 
particuliers aucune perspective de gain. On regardait le 
systéme de concessions comme le plus avantageux au 
commerce, d'abord à cause de la concurrence qui, si elle 
causait parfois la ruine des concessionnaires, constituait 
foujours un gain pour ceux qui usaient des communi- 
cations, ct ensuite à cause de l'obligation imposée par le 
gouvernement aux concessionnnaires de baisser les prix 
detransportquand les bénéfices dépassaient un certain taux. 

Garantie un peu illusoire, parce que les concessionnaires 
s'arrangealent de manière 4 ne pas dépasser le taux fixé. 
Rogier pouvait d'ailleurs objecter (et il n'y manquera 
pas) que ce systeme du Jaissez-faire ne pouvait guëre se 


312 LUTTE FOUR L'INDÉPENDANCE 


pratiquer dans un pays qui naïissait à la vic en quelque 
sorte, et où manquaient les immenses ressources de 
l'industrie privée qui en Angleterre suppléaient à tout. 
Nos mœurs et notre inexpérience se prétaient mal au 
régime anglais. 


Lé rapport de M. Goblet ne se bornait pas à des 
observations économiques et financières ; il appelait en 
outre l'attention de Rogier sur un autre point aussi 
important, qu'il avait qualité pour traiter au point de vue 
diplomatique 

«.. Vous vous rappelez que dans un des conseils du cabinet j'ai 
avancé qu'il serait dangereux d'exécuter le chemin de fer d'Anvers à 
Cologne, ou même d'en faire ressortir publiquement les avantages 
et les facilités d'exéculion, avant que Zn gueslion de l'Escaut n'ait été résolur 
Mon opinion se fondait sur ce que les puissances n'ayant d'autre but 
que d'établir entre nous et la Hollande un certain équilibre com- 
mercial, cherchcraient à nous astreindre, pour la navigation de 
l'Escaut, à des conditions comparativement plus dures si nous leur 
faisions entrevoir que nous avons les moyens de rompre cet équilibre 
et de faire pencher la balance de notre côté, Toutes les reladions, tous Les 
entretiens que j'ai eus avec Es membres de la Conférence difuis que je suis a 
Londres, n'ont fait que me confirmer dans cette opinion. » 


Heureusement, Rogier avait envoyé à Cologne le 
rapporteur du projet de loi, M. Smits, pour faire entendre 
au premier bourgmestre de cette ville que la Belgique 
était sur le point de réaliser une grande entreprise 
intéressant tout spécialement Cologne. 

M. Smits réussit à persuader au bourgmestre qu'il était 
indispensable de réunir les négociants et les banquiers les 
plus influents pour les consulter sur cet utile et immense 
projet. La Icttre que M. Smits écrivit à Rogier au sujet 
de la réunion de Cologne appartient à l'histoire, comme 
le rapport de M. Goblet : | 

«.… Je m'étais préparé d'avance, et bien que l'assemblée, réunie sous 
les mèmes voûtes où présidaient autrefois les empereurs romains, 
eùt quelque chose de solennel, je suis cependant parvenu à sur- 


pans Google PRINCETON JNVERSITY 


ROGIER MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 313 


monter ma timidité et à faire ressortir la haute utilité et l'urgence du 
concours des provinces rhénanes dans la circonstance qui se pré- 
sentait, La vérité exposée dans toute sa simplicité est toujours 
élaquente, et je suis heureux de pouvoir vous dire que la conviction 
dont j'étais pénétré mni-même a été partagée par tout le monde. Tous 
lesespritsse sont ralliés et le présiden: M. Merken luisméme, qui a tou- 
jours été opposé auprojet, est venu nous offrir l'appui de son influence 
et Ge son grand talent. Enfin, ces homines si froids, si réservés dans 
leur isolement, présentaient à la fin de la séance le spectacle animé 
de l’ancien Jeu de paume, et peu s'en fallut qu'ils n'imitassent 
l'exemple de cette fameuse assemblée en prètant serment de ne pas 
&bandonner nos intérêts. 

L'occasion était trop belle pour ne pas la saisir; ct ayant obtenu de 
nouveau la parolc, j'ai fait sentir qu'il v avait actuellement une 
résolution positive à prendre; que nous avions intérêt à connaître les 
intentions de 14 Prusse, et que conséquemment il était important de 
lui soumettre les trois quesiions suivantes : 

10 Si la Belgique construit la route d'Anrers à la fronfiéré de Prusse, la 
Prusse, de son côté, promet-elle de la continuer où de La laisser continuer immé- 
diatement jusqu'à Cologne? 

2° Si la Belgique accorde pour rette route le libre transit dégagé de toutes 
eutraves et vérifications pendant le trajet des marchandises, la Prusse s'engage. 
t-elle à accorder la méme réciprocité ? 

30 Enfin si la Beigique accorde à ses entrefôts de commerce toutes les 
franchises désivables four les marchandises provenant de l'A llemague, la Prusse 
accordera-t-elle les mêmes avantages aux marchandises expédices en Belsique sur 
l'entrepôt de Cologne? 

Ces questions, Monsieur le Ministre, seront faites par l'opposition 
belge, et comme il serait impossible d'obtenir une solution directe par 
la voie diplomatique, j'ai pensé qu'il était utile d'essayer le moyen 
indirect, d'autant plus praticable que le gouvernement prussien est 
bien aise de pouvoir satisfaire aux désirs du commerce des provinces 
rhénanes chaque fois que l'occasion s’en présente. 

Les trois questions susdites ont été adoptées sans difficultés et il a 
été résolu, sur ma proposition, que toutes les personnes présentes se 
constitueraient en comité permanent jusqu'à leur sclution, et qu'une 
députation serait prise dans son sein pour aller défendre ces grands 
intérêts dans Ja capitale de S. M. le roi de Prusse .. » 


Il est évident que c’est fort de ces informations que 
Rogier écrivit dans un de ses cahiers de notes (9 mars 1834): 


Oricinel from 
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« Mise en adjudication du premier projet sans attendre le consente- 
ment officiel du gouvernement prussien, » 

J1 était à peu près sûr de ce consentement grâce aux 
instances du comité institué pour soutenir l'intérêt reconnu 
des provinces rhénanes. Quant à la question de l'Escaut, 
telle que l'avait indiquée le général Goblet dans le conseil 
de cabinet dont il est parlé dans le rapport cité plus haut, 
il est permis de croire qu'il en prit bonne note aussi, celui 
qui, ministre des affaires étrangères en 1863, devait en 
cette qualité négocier et signer le grand acte de l'afiran- 
chissement de l'Escaut. 

En terminant sa lettre du 23 juillet 1833, le général 
Goblet disait : « La question de l'Escaut étant donc, dans 
ma maniere Le voir, fondamentale, jattache une grande 1m- 
portance à l'arrivée immédiate de M. Smits, que j'ai 
demandée déja dans ure précédente dépêche à M. le 
ministre d'État chargé par intérim du portefeuille des 
affaires étrangères (1). » 

— Nous savons pourquoi M. Smits n’arrivait pas à 
Londres. — 

Il ressort du rapprochement qui précède que le con- 
cours du gouvernement prussien pour seconder l'entre- 
prise de la Belgique était presque assuré à Rogier, et qu'il 
eût eu grand intérêt à le dire pour faire triompher son 
projet à l'intérieur. Mais d'autre part les avertissements 
diplomatiques qui lui venaient de Londres l'obligérent à 
se tenir sur la réserve, TT lui importait de ne pas inquiéter 
la Conférence, dont le but en ce moment était « d'établir 
entre nous et la Hollande un certain équilibre commer- 
cial ». I ne fallait pas que l'on s'aperçüt trop vite que les 
movens de communication seraient beaucoup plus faciles 
d'un côté que de l'autre. 

Dans cette situation, que fera Rogier? 

Tout d'abord, il envoie M. Smits à Londres. Ensuite, il 





(1) C'était M. de Mérode qui faisait cet intérim. 
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obtient du ministre intérimaire des afaires étrangères que 
M. Goblet soit envoyé lui-même en Allemagne pour tâter 
diplomatiquement le terrain. 

Lorsqu'il écrivait la note du 9 mars 1834, il était en 

2 ’ 
possession d’un rapport de M. Goblet, arrivé de Francfort 
le jour même, et dont voici la conclusion : 

« … Selon moi, c'est dans les Chambres belges que sera résolue la 
question du chemin de fer à construire tant en Prusse qu'en Belgique. 
Telle est l'idée que le ministère doit faire prédominer durant la pro- 
chaine discussion ; elle est simple, susceptible d'étre comprise facile- 
ment, et j'aime à croire qu'elle triomphera de presque toutes les répu- 
gnances... » 

Il en est ainsi pour la plupart des affirmations consi- 
gnées dans les Votes ct Souvenirs de Rogier : presque tou- 
jours, il y a une pièce à l'appui. 


Il y avait deux mois que le rapport de M. Smits avait été 
déposé. 

Rogier, qui avait à cœur de le faire discuter le plus tôt 
possible, en fit la proposition à la Chambre le 23 jan- 
vier 1834. 

L'ordre du jour était épuisé, Il s'agissait de savoir si 
l'on aborderait en premier lieu ou les budgets, ou le 
chemin de fer. Rogier se dit que si l’on donnait la priorite 
aux budgets, dans la discussion desquels, comme d’habi- 
tude, se produiraient toutes sorte$ d'incidents, la session 
législative s’épuiserait sans profit, tandis qu'au contraire 
si l’on donnait la priorité au projet de chemin de fer, on se 
presserait pour arriver aux budgets dont le vote était 
indispensable. IL insista donc eu faveur de cet ordre, 
en répondant à ceux qui alléguaicent encore que la question 
n'était pas assez mürement étudiée : « Il y a huit mois que 
les pièces ont été communiquées; il y a deux mois que le 
rapport de la section centrale a été fait; ce temps a sufh 
pour se mettre au courant de la question, » 
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Dumortier et Gendebien prétendirent n'être pas suff- 
samment éclairés, et Dumortier, d'ordinaire plus prompt 
à juger, ct plus audacieux pour tout entreprendre, trouva 
cette fois la question grave et pleine de difficultés. 

Mais est-ce que les Chambres belges ont donc l'habitude 
de reculer devant les questions graves et pleines de difñ- 
cultés? s'écria KRogier. N'avons-nous pas eu à traiter, 
depuis trois ans, les questions les plus sérieuses et les plus 
difhciles qui aient eté agitées en Europe depuis des 
années? L'obstacle n'est pas un motif pour reculer; c'est 
au contraire, pour des hommes de cœur, un motif d'aller 
de l'avant! 8 

Et voyant à l'aspect de l'assemblée qu'il y avait à peu 
près autant de membres prêts à le suivre qu’à l'abandonner, 
il insista d'une manière plus pressante : 

«.. Sidès maintenantle gouvernement avait l'assurance de l'adoption 
de Ja loi, il pourrait faire un grand nombre de travaux préparatoires 
et prendre ses dispositions de manière que la pioche pût frapper la 
terre que la route en fer doit féconder, dans les premiers jours d'avril, 
si pas avant. Mais l'état d'incertitude où vous le laissez paralyse 
toutes ses bonnes intentions... » 

Devaux, à ce moment, se leva pour demander la mise à 
l'ordre du jour du projet de chemin de fer le lundi suivant, 
et l’on procéda au vote par assis et levé, 

Deux fois l'épreuve ayant paru douteuse au bureau, on 
réclama l'appel nominal, lequel constata qu'il y avait 
35 membres favorables à l1 motion et... 36 opposants! 

Après le vote, qui laissa Rogier en apparence trés calme, 
bien qu'il se morfondit sourdement en face de Dumortier 
exultant, la Chambre adopta par 61 voix contre à la propo- 
sition de M. Dellafaille de remettre après le vote des 
budgets la discussion relative au chemin de fer. 


_ 


On en était, le 17 février, au budget de l'intérieur, 
Rogier, inpatient d'en fur, se irait le plus rapidement 
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possible des difficultés qu'on lui suscitait, lorsque deux 
questions furent posées par l'opposition en vue, disait-elle, 
de la discussion du projet de chemin de fer. 

La première : Jusqu'à quel point le gouvernement 
prussien consentirait-il à faire de son côté un chemin de fer 
de Cologne à la frontière belge ? 

La seconde : Quel serait le tarif qu'on établirait? car 
c'était là, disait Gendelnen, « {a pierre angulaire de l'opx- 
ralion ». : 

Quant au premier point, heureusement, Rogier commen- 
çait à se rassurer, son collègue Goblet avant été nommé 
dépuis quinze jours envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près le roi de Prusse, et ce point étant un 
de ceux qui étaient le plus particulièrement recommandés 
à sa sollhcitude par le Roi et le cabinet. A ce moment, 
Rogier n'avait pas encore de certitude, mais il ne lui 
paraissait pas douteux, répondit-il, que le gouvernement 
prussien autoriserait la construction de la route en fer de 
Cologne à notre frontiére. 

Sur le second point, le rapporteur, M. Smits, répondit 
que la question était tout à fait prématurée. En eflet, on ne 
pouvait être fixé des ce moment sur le taux du tarif, 
attendu que le montant de la dépense de construction 
n'était point connu et ne pourrait l'être qu'après l'achève- 
ment des travaux. 

Aussitôt, Gendebien de s'écrier qu’il serait impossible à 
des représentants consciencieux de voter l'établissement 
d'un chemin de fer sans savoir ce qu’il coûterait, Mais 
Rogier tourna la difficulté en sjournant toute explication 
jusqu'à l'ouverture de la discussion du projet. 


+ 


Un incident d’une tout autre nature surgit alors. 

M. d'Hofischmidt, député du Luxembourg, annonce 
qu'il a entendu parler d'un acte de violence commis par le 
général commandant la forteresse de Luxembourg. 
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Cet acte est révélé dans les termes suivants au Moniteur 
du 19 février : 

Dans la nuit du 15 au 16, un fort détachement de la garnison de 
Luxembourg s'est readn au village de Bettenbourg où il a arrêté, 
dans son domicile, M. Hanno, commissaire de district, qu'il a conduit 
dans la forteresse, 

Au village de Bettenbourg, c’est-à-dire dans un rayon 
contesté par les deux parties en attendant la délimitation 
définitive. 

Changeons les temps, les lieux et les circonstances, et 
à la lueur des événements qui se sont passés ailleurs, 
demandons-rous de quel côté se trouvaient en 1834 les 
véritables hommes d'État de notre Révolution : du côté des 
ministres qui voulaient apprécier l'attentat avec calme, de 
crainte d’exciter contre nous la Diète germanique sans 
savoir si on ne la mettrait pas en cause imprudemment ? 
ou bien du côté des exaltés qui voulaient qu'on mit sur 
heure le siège devant la forteresse de Luxembourg ? 

Ce furent pourtant ces derniers qui eurent le dessus 
dans les deux Chambres. Dans des adresses au Roï, on 
offrit au gouvernement tous les moyens qu'il jugerait 
nécessaires « pour obtenir réparation de cet attentat et 
pour faire respecter à l'avenir les droits et la dignité du 
pays ». 

Il y eut un rapport trés circonspect du ministre des 
affaires étrangères, le comte Félix de Mérode, et le Roi, 
d'accord avec ses ministres, répondit prademment à 
l'adresse de la Chambre : « Je suis convaincu comme vous 
que le dernier acte de violence (il y en avait en un autre 
réglé d’une façon satisfaisante, l'affaire Thorn-Pescatore) 
n'a point été autorisé par la Diète germanique, qui a 
montré une constante sollicitude pour la paix générale. 
J'accepte vos offres avec satisfaction. Je les mettrai à 
profit si les moyens dont je dispose venaient a étre insuÿ- 
fisants, v 

En vain le ministre de la guerre sollicitait-1l des crédits 
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qui lui permissent au besoin de doulbiler l'effectif de l'armée 
et de pourvoir aux besoins du service pour le premier 
semestre 1834. Le jour même où une estafette partie de 
Francfort apportait à sir Adair, le chargé d'affaires de 
l'Angleterre à Bruxelles, la nouvelle que l’ordre avait été 
donné de remettre M. Ilanno en liberté, le 28 février, 
voici un aperçu de ce qui se disait à la Chambre : 


«…. Toute demi-mesure en pareil cas n'est pas seulement une 
faute, c'est un crime, Ce n'est pas au‘our du rayon stratégique qu'il 
faut établir nos troupes, c'est sous les murs mêmes de Luxembourg 
afin de ‘tenir en respect son insolente garnison ct de faire un acte de 
possession digne d'un peuple qui sent le prix de sa liberté... » 

(De Puyat.) 

« … C'est à nous à déclarer hautement que !e minisiére Lebeau doit 
cesser de gouverner en Belgique s'il ne veut sur-le-champ suivre l'impulsion 
du pays qui réclame prompte et éclatante vengeance! » 


(Baron d'Ilart.) 


+ 


- L2 


L'incident Hanno vidé, et après que le Moniteur eut 
publié le 4 mars toutes les pièces de cette affaire, qui 
prouvèrent qu'il n'y avait eu là qu’un excès de zele mili- 
taire auquel la Diète. germanique était complètement 
étrangère, on allait enfin aborder la discussion de la loi 
des chemins de fer lorsqu'un adversaire du ministère ima- 
gina de proposer la reprise d'une discussion sur la loi 
relative aux enfants trouvés. 

Rogier insista pour la mise à l’ordre du jour du lende- 
main de la loi du chemin de fer : 


«…, Le proiet de loi sur le chemr de fer à été mis à l'ordre du jour 
à plusieurs reprises. Je ne sais si on soupçonne de notre part quelque 
crainte de voir surgir des arguments nouveaux contre le projet, Nous 
sommes plutôt en droit de supposer à nos adversaires éventuels la 
crainte de rencontrer des arguments décisifs en faveur du projet, 
quand nous voyons tous les moyens qu'on emploie pour en ajourner 
la discussion... 

M, De Kolau!x, Je suis étonné qu'on suppose à des adversaires 
qu'on ne connait pas la crainte de voir le ministère présenter 
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des arguments nouveaux et péremp'oires. Je suis persuadé, pour 
mon compte, que le ministère a produit tous ses arguments, et que 
ceux sur lesquels il compte c'est le Lan et l'arriére-hau des œuis appelés 
tour voler de chemin te fer. Te demande Ta continuation de la discussion 
sur les enfants trouvés. » 


La Chambre donna raison à Rogier et décida qu’elle 
entamerait le lendemain 10 mars, la discussion de la loi 
concernant le chemin de fer ! 1). 

Aujourd'hui que le chemin de fer a conquis le monde et 
cest devenu le principal agent de circulation et de transport, 
s'imaginerat-on, que, par esprit d'opposilion, les adver- 
saires de KRogicr aient pu, pour l'enrayer, supposer 
sérieusement qu'il ne s'agissait que d'une question de 
camaraderie où d'amour-propre | 


Dès le début de la discussion, un député qui s'était 
empressé d'examiner les dernières pièces déposées sur 
le bureau, M. De Puvydt, constata que parmi les pièces se 
trouvaient deux documents qui prouvaient que le gouver- 
nement prussien autorisait des compagnies concession- 
nares à établir une route en fer de Cologne vers Ams- 
terdam et de Cologne vers la frontière belge, 

Preuve que le général Goblet avait eu raison de 
supposer, en conseil de cabinet et dans sa correspon- 
dance diplomatique, que le gouvernement prussien s'effor- 
cerait de ne point favoriser la Belgique au détriment de la 
Hollande, ce qui était d'ulleurs facile à prévoir. 


(1) Le Moniteur du 12 publie un arrêté royal nommant les ingénieurs 
Simons et Deridcer « commissaires du Roi, à l'effet de défendre en son nom 
devant les Chambres le projet de loi relatif à la route en fer », 

À louverture de la seance, le secrétaire, M. de KRenesse, après avoir 
donné communication à l'essemblée de cet arrêté de nomination, ajouta que 
le ministre de l'intérieur avait adressé à la Chambre des documents et pièces 
pour être soumis à l'examen des membres, avec un modéle en petit de wason 
et d'orniires en fer (c'est ainsi qu'on appela encore quelque temps nos rails }, 
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Les documents auxquels M. De Puydt faisait allusion 
et dont la lecture aurait pu dispenser M. Dumortier de 
faire une motion fort peu bienveillante pour Rogier qu'il 
accusait de lancer le pays dans des dépenses « i{lusoires 
et frastraloires », étaient les rescrits suivants : 

À. J'accorde mon assentiment à l'établissement d'un chemin de fer 
de la frontière oceideut:le du pays jusqu'à Cologne, qu'une compa- 
guie rénnie dans cette dervlère ville propose de former par actions, 
sous les mêmes conditions que celles exigées pour le chemin de fer 
entre Coloune et Sinsterdinn, 


( Signé ) Frépéric-GuicrLauute. 

B. le ne trouve aucune objection contre l'établissement d'un 
chemin de fer d'Amsterdam à Cologne que le lieuteraint-culonel 
néerlandais Daker a l'intention de faire construire par actions, anx 
raèmes corditions que les autres routes publiques, 


( Signé, Frévéric-GuiLLavue. 


Le ministre estimait — et :] avait raison — que ces 
déclarations suffisaient. L'Allemagne avait untel intérêt à 
lacontinuationdeslignes sur le territoire prussien, qu'aucun 
doute n'était possible à cet égard, En supposant d’ailleurs 
que le chemin de fer ne fût pas continué en Prusse, ce 
n'était pas une raison pour ne pas le construire en 
Belgique, pour renoncer à une entreprise qui devait faire 
tant de bien à la Belgique. 


Rogier avait commence par déclarer que le gouverne- 
mert se ralliait aux amendements de la section centrale, 

Le projet initial était l'étabissement d'une liyne d'Anvers 
à la frontière prussienne par Diest, Tongres et Liège. Il 
avait été question un instant de diriger la ligne par 
Maestricht, mais force fut de renoncer à cette idée le 
jour où tout espoir de posséder Maestricht ent été 
enlevé à la Belgique. 

La section centrale, avec laquelle Rogier marcha tou- 
jours d'accord, proposait que le railway passat par 


21 
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Malines, Louvain, Tirlemont, Liège et Verviers, avec 
deux embranchements : de Malines sur Bruxelles et la 
France par Namur, Mons où Charlerai, et de Malines 
sur l'Angleterre par Termonde, Gand, Bruges et Os- 
teude. 


Rogier ne comprenait pas qu'on püt ne voir dans une 
pareille question qu'un smisérable calcul d'armour-propre, 
mius 1] disait qu'il tent à honneur d’attacher son 
nom à une entreprise qui dotait le pays d’un immense 
bienfait. 

M. Dumortier trouvait mauvais que le vote du chemin 
de fer füt transformé par M. Kogier en une question 
d'honneur... « Il veut sans doute qu'on dise la voie Hogié- 
rienne comme on disait jadis la voie Ahpieune... » Rogier 
riposte : 

« .… Je ne saïs si la voie d'Ostende au Rhin est Dumor!'iérieune ou 
antidunortiérienne, mais je sais qu'elle est nationale. ]l ne suffit pas à la 
Révolution beige d'avoir donné au pays la Constitution la plus Hbs- 
rale, elle doit compléter son cœavre par un fait matériel de la mn e 
portée. Cette entreprise sera aux intérêts matériels du pays ce qu'est 
uvtre Coustilutiou à ses iutérèts 110raux.. » 

Et voulant être juste mème à l'égard de ses adver- 
saires du moment — en vue peut-être d'ailleurs de les 
rallier, — il fit un mérite à de Theux d’avoir lui-mème pré- 
paré un projet sous son « laborieux ministère » précédent, 
mais en rappe:ant à son propre honneur que l'idée première 
du proet avait été émise par lui, Rogier, au gouvernement 
provisoire {1} et en ajoutant qu'il Ctait à regretter que 
l'état dans lequel se trouvait à cette époque le trésor 
public n'eùt pas permis au gouvernement provisoire 
d'exécuter le chemin de fer par lui-même. 

C'était en cefict bien plus facile alors! Un bout de 





(1) Thonissen l'attr'bue à tort à Gendebien. La vérité est que Gerdebien la 
reprit le 28 vctobre 1830, à la nouvelle du borabardement C'Anvers. 
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papier. Rogier écrivait : « Le gouvernement provisoire... 
considérant... décrète... » Et tout était dit, Il en eût été 
du chemmn de fer comme de tout le reste, et le Congrès 
national eût ratifié cet acte comme les autres. Même sans 
aucun plan arrêté. Il eùt sufñ de nommer dans le même 
décret une commission chargée de l'exécuter, et l’on pense 
bien qu'avec son esprit pratique Rogier n'y eût point 
manqué. | 

Tandis qu'à présent que la Belgique était constituée, 
avec une situation du trésor plus brillante que celle de 
tous les anciens États de l'Europe — c'était établi dans 
Pexposé du budget présenté par le ministre des finances, 
— le gouvernement rencontrait des embüches et des dif- 
ficultés de toutes sortes et se voyait {oujours entravé 
dans sa märche avec une véritable acrimonie. | 


Rogier apportait cependant une entiere bonne foi dans 
la discussion. Il se prêtait à toutes les combinaisons qui 
pouvaient assurer le succés de cette œuvre dont il atten- 
dait des résultats splendides. Il était toujours prêt à faire 
droit aux réclamations des arrondissements et des localités 
qui se disaient sacrifiés, lorsque ces réclamations avaient 
pour elles la justice et le bon sens. Seuls, les préjugés (et 
Dieu sait si la Chambre s’en fit souvent l'écho!) le trou- 
vaient revèche. 

Il fit des concessions maintes fois, pour calmer des 
plaintes qui lui paraissaient légitimes, quoiqu'elles fussent 
exprimées dans un langage presque révolutionnaire. C'est 
ainsi qu'il consentit à l'abaissement des péages sur les 
canaux du Hainaut. 

Les députés de cette province affirmaient que le chemin 
de fer allait les ruiner. Écoutons Gendebien : 

«… Après mêtre adressé en vain à votre justice, à votre équité, à 
votre honneur, je me vois dans la nécessité de vous dire le dernier 


mot de mes concitoyens du Hainaut... Ils ne souffriront pas qu'on 
les sacrifie soit aux orangistes, soit à la province de Liège... Ils 
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se sépareraient plulôt de la Belgique (12. Le Heinaut a déja fait 
assez Ce sacrifices en se rattachant à la métropole, en faisant cause 
commune avec la Belgique...» 

— Était-ce bien possible qu'un ancien membre du gou- 
vernement provisoire tint ce langage : 

«.…Tenez-er borne note; le TTainaut ne fera plus d'antres sacrifices. 
Si vous ne voulez pas entendre le langage de la raison, on vous fera 
entencre celui de La jerce.. » 


Après la note tragique, la note fantaisiste, bouffonne 
mème : 

M. Éloy de Burdinne nie que le chemin de fer puisse 
être utile à l’agriculture, « Tout au plus pourra:t-il aider 
au transport des produits de quelques fermiers voisins de 
la route... Encore le lait, en arrivant, sera du Jaitbattu... » 
— On rit, dit le Moniteur. — M. De Robaulx ajoute : 
«…. et les œufs arriveront en omelette ». — On rit encore, 
continue le A/cnileur. 

Non seulement plusieurs députés (ce n'était pas les 
moins considérables) contestaient l’utlité du chemin de 
fer au point de vue de l'agriculture, mais ils allaient 
jusqu'à soutenir qu'il lui serait absolument nuisible, qu'on 
éleverait beaucoup moins de chevaux, ete. 

Que ce catastrophes allait provoquer cette institution 

maudite, si l’on en croyait certains pessimistes ! 

Le cabotage, les bateliers des canaux, les éclusiers, les 
tireurs de bateaux, des milliers d'ouvriers, disait 
AM. Hélias d'Huddghem, allaient être mis sur le pavé... 

Le commerce de transit, établi sur une large échelle, 
serait funeste à nos intérêts commeérciaux, disait M. Des- 
met, qui ajoutait: « C’est uriquement au profit de ros 


(1) Certes, l'opposition fut vive dans le ITainaut, dont l'industre devait 
cependant benéfcier puissamment de la c’éation du chemin de fer, Mais 
Gendebien dépassait la mesure en parlant de Ja sécession probable de ectie 
province en cas de vote du projet. 
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généreux arms les Anglais ct de nos bons amis les 
Hollandais, que le gouvernement travaille... » 

Les espérances des partisans du projet, s'écriait de 
son côté M. Seron, ce sont des « contes des Milie et Ure 
Nuils... La communication que l'on propose est rui- 
neuse et inutile... 

Quand Rogier, persistant, malgré les nombreux parti- 
sans des concessions privées, dans le système d'exécution 
par l'État, déclare qu'il ne vent pas livrer le pays à 
l'avidité d’une société privee, M. De Puydt réplique qu'il 
ne connait rivn de plus funeste à l'intérêt du pays que 
l'exécution hasardee (2! de ces projets gigantesques, 

«… Je voudrais que la responsabilité de cette enueprise ne füt pas un 
vain not et que si, par lu faute des auteurs du projet, par celle des 
ministres qui eu veulent poursuivre l'exécution aux frais de l'Etat, 
les dépenses devaieut dépasser les prévisions, l'excédent en füt sup- 
porté par eux et qu'ils en fussent responsables par corps... » 

On vit presque le moment où cette motion bizarre allait 
être adoptée. 

Elle n'était pas d’ailleurs pour effrayer KRogier, qui 
avait la foi, La foi qui entraine les majorités. 


Secondé énergiquement par le rapporteur de la section 
centrale et par MM. Nothomb et Devaux, il finit par 
avoir raison d'une hostilité qui faisait arme de tout. A 
certaines heures, 1l s’éleva à la véritable éloquence : ainsi, 
le jour où il démontra que la Belgique pourrait conquérir 
l'indépendance coimmerciale, non point par la guerre 
dont les chances seraient incertaines, mais par le grand 
travail d'art qu'il préconsait, et qu'elle commettrait un 
véritable suicide si elle abandonnait le marché de l'Alle- 
magne à Ja Hollande, aux villes hanséatiques et à la 
France. 

&… Mallieur au pays qui se laisserail devancer dans cette carrière! 
Houie au pays qui se disant libre laisserait sa liberté s'endormir daus 
un mol abandon, dans uu lâche égoisme; qui, ayant devaut les yeux 
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une perspective si prospère, les fermerait invinciblement; qui, ayant 
entre les mains l'instrument de sa propre fortune, laisserait misera- 
blement l'instrument se briser entre ses mains | Mais gloire à la nation 
qui. à trois années de sa naissance, après avoir traversé des jours 
mauvais, se montrerait l'égale ces plus fortes et des plus anciennes; 
qui, enchaînée et mutilée, hélas! en deux de ses partics, saurait se 
redresser sur elle-même ct puiser dans ses propres forces des germes 
de vie et de gloire! C'esi à de leds signes que se reconnait la véritable gran- 
deur d'un feufle; c'est bar de tels combats qu'on fai oublier de douloureuses 
défaites; c'est par de telles victoires qu'on égale et qu'on justifie 
d'anciens triomphes, que l'on conquiert ce qui peut rester de Belges hostiles 
on méme indiffévents à la Belgique; que l'on fortiñe le sentiment nationai; 
que l'on Gbtient l'estime, La considération, les sympathies de l'étranger: 
qu'une nation laisse des traces de son passage dans Le morde et lègue 
à l'avenir un nom respecté... » 


[L'opposition cependant ne désarmait pas devant cette 
parole réellement superbe, devant cette argumentation 
sobre et vigoureuse tout à la fois. Elle ne se laissait pas 
davantage convaincre par ces considérations de Lebeau, 
qui sont dans le même ordre d'idées : 


«… On l'a ditavec raison, la Révolution a froissé beaucoup d'intérèts 
et au Gehors a excité des préventions... Par la loi proposée, vous 
associez l'Allemagne à la question de l'Escant ; vous ralfaches à la cause 
de l'indépendance belwe tout te qu'il y a d'hommnes honorables el éclairés dans Le 
parti comm sous le nom dorauxiste ; vous veus ralliez Trindustrie et Le commerce 
dont les plairs ne sont pas encore cicairisées. Vous préparez ainsi La fusion 
du parti, et si sw jour de collision s'élevait entre la Hollande et nous, vous 
compteriez dans vos rangs ces mèmes hommes dent les intérèts 
seraient désormais liés à la nationalité et à l'émancipation cammer- 
ciale de notre puirie., » 


C’est à la séance du 18 mars que Lebeau prononçait ces 
paroles. 

Trois jours après, Gendebien fit la déclaration suivante 
en terminant un discours plein d’emportement : 


« Je voterai contre le projet à cause du peu de conñance que J'ai 
dans notre lat financier ET DANS NOTRE SITUATION POLITIQUE ET PARCE QUE 
JE CRAINDRAIS QUE CETTE DEPENSE NE EUT FAITE EX PURE PERTE, 

Si les bruits arrivés d'hier sont exacts, da Hollande aurait crganisé 
une armée de So à 35 mille Lemmwes et la ferait avancer sur notre fron- 
tiére!... n 
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Quoi! dira-t-on, ces ministres hollandais auraient-ils 
donc entendu la parole de Lebeau et auraicnt:ls sur 
l'heure résolu d'en venir aux mains pour empècher que le 
vote de la loi du chemin de fer cût les conséquences indi- 
quées par lui au point de vue de la fusion? 


2 


Les « bruits d'hier » étaient arrivés à la connaissance 
de Gendebien par le Courrier des Pays-Bas. 

L'Indépendant les avait de son côté reproduits et appré- 
ciés sans en nier l'exactitude. L'’Indépendant devait savoir 
d'ailleurs ce qu'il faisait, étant en rapports suivis avec 
Rogier, Lebeau et Devaux auprès de qui il eût pu se 
renseigner sur le but de la mobilisation par la Hollande 
de 30 à 35 mille hommes en ce moment. 

Gendebien demanda au gouvernement s'il était en 
mesure de repousser éventuellement unc invasion ct si le 
ministre de la guerre pourrait venir le déclarer devant la 
Chambre. 

Nous nous imaginons ou’ ce moment Rogier, qui était 
le plus perspicace des politiciens, dut se dire : « Voilà 
mon chemin de fer voté! » 

En effet, à l'ouverture de cette même séance, la onzième 
de la discussion générale, ilen avait enfin obtenu la clôture, 
aprés avoir pris la parole une dizaine de fois, sans compter 
qu'alternativement il passait de la Chambre au Sénat 
pour soutenir la discussion de son budget. I laissa dire 
et faire. Que savait-il après tout, lui, des intentions des 
Hollandais? A la fin de cette séance, la Chambre passa au 
vote, sur cette question de principe qui dominait tout : 
« Les routes en jer porlées au projet seronl-elles failes par le 
gouvernement? » La question fut résolue affirmativement 
par 55 voix contre 35 — c'était un succés presque 1nespéré. 


A l'ouverture de la séance du 23, l'incident soulevé par 
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Gendehien se termina par une réquisition adressée au 
ministre de la guerre de se présenter le lendemain à la 
Chambre, à l'eflet de s'expliquer sur les armements hal- 
landais et sur la possibilité qu'il y avait pour lui d'y faire 
face le cas échéant. 

L'interpellation au ministre de la guerre fut formulée 
donc le 24 mars, par M. Frison qui porta à la tribune 
« les bruits inquictants répandus dans le public ». Il 
s'agissait de savoir ce que signilait cette augmentation de 
30 à 35 mille hommes du corps hollandais, coïncidant 
avec le retour du prince d'Orange de Saint-Pétersbourg. 
N'alhons-nous pas étre victimes d’une combinaison machia- 
vélique? En d'autres termes, les puissances du Nord n'é- 
taient-ciles point disposées à faire grâce à la révolution 
française (celle de Juillet) au prix du sacrifice de la nôtre? 

Le ministre de la gnerre répondit tranquillement que, 
d’après ses rapports, l'augmentation des contingents 
hollandais était due au rappel des permissionnaires sans 
le corollaire de l'envoi en congé d'autres classes, ct que 
nous wavions aucuue taison de manquer de foi dans 
l'exécution des traités. Il avait toutefois conscience de 
sa responsabilité, ct on pouvait s'en rapporter à lui 
du soin de prendre les mesures nécessaires pour faire 
face à toutes les éventualités, Il avait rappelé les troupes 
de leurs campements pour leur fire prendre leurs quar- 
üers d'hiver dans les garnisons. IT avait à sa disposition 
les crédits nécessaires pour rappeler sous les armes un 
nombre égal de permissionnaires, et les troupes rece- 
vraent ordre de rejoindre leurs campements. 


Mais n'arriveraient-elles paint trop tard? Et n'allaient- 
elles pas être exposées à une nouvelle humiliation après 
ka honte de la défaite de Louvain? 

Tel fut le thème de la discussion qui s'engagea, et 
M. de Brouckere lui-même ne se fit point faute de dire que 
notre brave armée avait été suffisamment humiliée par le 
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concours de l'armée française appelée pour expulser les 
Hollandais d'Anvers; qu'il espérait bien qu'on ne devrait 
pas recourir une seconde fois à un pareil procédé. 

La verve de l'opposilion, spécialement de Dumorticr et 
de Gendebien, trouva à s'exercer sur un pareil sujet, Des 
le premier mot du ministre de la guerre, le premier de ces 
orateurs déclara qu'il avait toute confiance en lui, mais 
qu'il devait « dèverser tout son bläme » sur ses colléwues 
qui demeuraient « impassioles n. 

Pourtant, ce ne fut qu'un feu de paille, Après quelques 
paroics rassurantes du ministre des affaires étrangères (1) 
et une réplique du ministre de la guerre demandant qu'on 
ne l'obligeat pas à dire à quelles mesures :l pourrait avoir 
recours au besoin, l'incident fut clos; la discussion des 
articles du projet de chemin de fer s'engagea pour marcher 
cette fois trés rapidement, sous l'impression peut-être d'une 
inquiétude cxagérée, et ce fut le résultat le plus clair 
de cette nouvelle levée de boucliers, provoquée par une 
maladresse du gouvernement hollandais dont il eut seul à 
se repentir, 


Esi-ce que li manifestation du rachat des chevaux du 
prince d'Orange, dont nous allons avoir à nous occuper, 
ne fut pas greflée sur cette maladresse, en vue peut-être de 
la réparer? 





(1) Le chargé d'affaires du gouvernement britannique à La Haye, sir 
Jerningham, avait, à la demande de noire gouvernement, reçu erdre de 
provoquer des explications du ministére ho:landais sur la concentration des 
troupes aux frontères de la Lelgique, en même temps que sur les retards 
qu'il mettait à sexécuter vis-à-vis de la Corférence de Londres pour arriver 
à l'entente définitive avec les Belges, Le Lba-:on Van Zuylen, ministre suléri- 
maire des affaires étrangères, donna des explications parfaitement rassurantes, 
nonsans faire remarquer malicieusement au diplomate anglais que les discours 
belliqueux dort la tribune belge retentssait tous les jours pourraient bien 
légitimer des mesures de précaution, Voilà pourquoi Kogier, Lebeau et de 
Mérode étaient #mfassidles, 
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Toujours est-il qu’à la séance du 28, quatre jours après 
la clôture de l'incident sur les armements hollandais, la 
loi fut adaptée par 56 voix contre 28 et 1 abstention. 

On comprend quelle dut être la joie de Rogier, dont la 
loi était enfin transmise au Sénat. Il aurait sans doute 
encore à la défendre dans cette assemblée, mais il avait 
dés lors la certitude d’un succès éclatant, Aussi prépare- 
til dès ce moment les derniers moyens d'exécution, 
résolu à faire promulguer la loi aussitôt qu'elle aurait 
passé par sa dernière épreuve et à mettre le chemin de fer 
en ad;udication avec le moins de retards possible. 

Mais les orangistes veillaient.…, 


$ 12. — LA SOUSCRIPTION FOUR LE RACHAT DFS CHEVAUX NU PRINCE 
D'URANGE, — LES PILLAGES D'AVRIL 1834 A BRUXELLES, — VOTE PAR 
LE SENAT DK LA LOI DU CHEMIN DE PEN, — AGITATION A GAND, LIÈGE, 


LOUVAIN, == LOL CONTRE LES MANIFES ATIONS ORANGISTES. 


Puisque le ministère comptait sur l'expansion desintérèts 
matériels pour rallier définitivement les adversaires du 
nouveau régime issu de la Révolution, les orangistes tentè- 
rent un dernier effort pour ébranler la monarchie en 
provoquant unc contre-révolution. 

Nous voulons parler de cette audacieuse souscription 
pour le rachat des chevaux du prince d'Orange, du 
commandant en chef de l’armée ennemie, récemment 
rentré de Saint-Pétersbourg où l'on supposait, comme 
disait M. Frison en pleine Chambre, qu'il était allé 
prendre le mot d'ordre d'une réaction au profit de l'auto- 
rité « légitime » issue en 1815 du complot de la Sainte- 
Alliance. Les orangistes avaient d'autant plus de con- 
fance dans cette entreprise de contre-révolution, qu'ils 
s'imaginaient faire le jeu secret du prince de Talleyrand, 
ami du prince de Lieven, représentant de la Russie. 

Le calculdes orangistes était, il faut le dire, d’une rouerie 
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toute machiavélique. L'aristocratie fidèle à l'ancien régime, 
entraînant les intérêts industriels et commerciaux dont ce 
régime avait fait la fortune, qu'adviendrait-il si la garde 
civique mal organisée était impuissante à arrêter 
l'expansion des colères provoquées par les souscripteurs? 
Qu'adviendrait-il si l’armée indignée laissaif faire le peuple’ 
avide de vengeance, au lieu de se jeter résolument en 
travers de ce mouvement? 

Le rappel des permissionnaires hollandais a été consi- 
déré généralement comme une faute, dont le ministère 
belge profita pour précipiter le vote de la loi du chemin 
de fer. 

Mais quand on examine de plus près les événements qui 
se passérent à Bruxelles au commencemert d'avril, on 
en est à sc demander s'il n'y avait pas là une manœuvre 
préméditée pour attirer nos troupes lans leurs campe- 
ments de la frontière afin de livrer les villes sans garnisons 
à un coup de main orangiste ? 


Sous la date du samedi 5 avril, la lettre suivante avait été 
adressée au Moniteur belge : 


Monsieur le d'recteur, 

Une sie des souscripteurs pour l'achat des chevaux du prince 
d'Orange circule ct a été remise avec profusion à domicile ; j'ignore 
dans quel dessein, mais il m'importe d'éviter unc erreur en ce qui mc 
concerne, 

Le nom de Huysman d'Honssem y figure sans autres qualiñca- 
tions, [e vous prie, monsieur, d'insérer la présente réclamation dans 
votre prochain numéro afin d'avertir mes concitorens que ce n'est pas 
moi que ce nom désigne. 

Agréez, etc. 

(Signé) F. V. Huysuax d'HoxssEM, 
agent du trésor dans la province de Brabant, rue Léopold, ÿ. 


Voilà le fait précis. Il est parlé de lisfe des souscripteurs, 
et non de souscriptions. Les uns espéraient évidemment 
entrainer les autres et c'est bien dans ce but qu'ils se 
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mettaient en avant, avec bon nombre C'anomyies dont la 
plupart, disaient-ils faussement, étaient des officiers de 
l'armée, 

Les meneurs avaient-ls compté sans Le peuple? — ou 
bien espéraient-ils, en le provoquant, amener des troubles 
dont ils Uréraient parti pour la restauration du gouverne- 
ment déchu?... L'une et l'autre hypothèse sont possibles. 

Dans tous les cas, dès le samedi 5 au soir, quelques 
centaines de patriotes, furicux des commentaires que la 
presse orangiste donnait depuis quelques jours à la « sous- 
cription d'Orange », s'en allérent briser les vitres de la 
société orangiste du Cercle, des bureaux du Lrur, le plus 
insultant Ces journaux antibelges, et des hôtels de deux 
souscripteurs importants, le duc C'Ursel et le marquis de 
Trazegnmies {1). 


L'administrateur de la sûreté publique, sur l’ordre du 
ministre de la justice, avait signalé le 5 au matin, à 
M. Roupjie, bourgmestre de Truxelles, leffervescence pro- 
duite par la publication des noms des souseripteurs et par 
un pamphlet anonyme excitant le peuple à la vengeance (2). 

La police réussit à d'ssiper les groupes ct on put croire 
que tout en resterait là. 

Mais ce n'était que le prélude des scènes bien autrement 
déplorables du lendemain. 

Vers neuf heures du matin, comme si un mot d’orire 


(1) Le lecteur désireux de voir quels élasent les suuscripteurs ‘qui n'ont 
pas fous, tant 5cn faut! persévéré dans leur culte orangiste), pourra retrou- 
ver les listes dans les journaux du temps, Un des dossiers de Kozier contenait 
denx exemjlaires de ces listes, 

(z)u L'urangismue nous jeite Je gant, disait ce pamphlet: ramassons-le et 
courbons encore une luis ces insoienis sicaires da despote dont la tête altière 
veut se relever, mais dont un souffle subit eut le faira tomber. 11 faut 
anéantir cette race infernale, il faut que cette plante vénéneuse soit arrachée 
avec sa racine. Vive Léopold! Vive la Belgique! Guerre d'extermination aux 
ennemis de la patrie! » Ilest bien permis de voir la l'œuvie d'un agent 
frovocateur. 
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avait été donné, dix bandes armées se portèrent en même 
temps vers dix endroits différents. 

Les hôtels de Trazegnies, d'Oultremont, de Ligne, 
d'Ursel, de Béthune, les maisons ou les atchicrs de 
certains amis fougueux ou de fournisseurs du prince 
d'Orange — du graveur De Wasme-Plétinckx et du 
carrossier Jones entre autres, — furent dévastés comme 
l'avait été en août 1830 la mmison de Libri Bagrano. 


À quelle heure de la journée où de Ta nuit Cu samedi la 
lettre de M1, Huysman d'Honssem avait-elle été envoyée 
et reçue au Moniteur, et par quelle voie? Nous l'iynorans. 
Toujours est:1l qu'elle ne fut pas publiée dans lenuméro du 
dimanche, lequel ne contient pas un mot des événements 
de la veille, 

C'est dans le Monifeur du lumidi que se trouve la relation 
des évenements. 

Ilest à remarquer que le départ des troupes y est in- 
diqué comme une des causes des difhcultés que rencontra 
l'autorité dans la répression des désordres que l'on a 
appelés les pillages de Bruxelles en 1833. 

— Cette relation nous fait revoir Rogier à cheval, etcette 
fois encore visé à la tête, mais dans un tont antre but qu'il 
ne l'avait été en 1830 par le comte de Looz et en 1833 
par Gendébien, — 

« Druxelles vient d'être le théâtre de scènes de désorcre que nous 
ne pouvons ussez déplorer, La publication des listes pour le rachat 
des chevaux du prince d'Orange & excité une si vive irritation daus la 
population que les a fligcantsexcés auxquels elle s'est portée n'ont pu 
être réprimés qu'avec peine. Plusieurs maiséns ont été dévastées, 

Dans la journée du samedi, le département de la sûreté publique 
avait donné avis à l'autcrité municipale, au cominandant militaire de 
la province et au colonel de la gendarmerie, de la fermentation qui 
régnait dans la ville, en les invitant à prendre toutes les mesures de 
précaution que les circonstances paraissaient exiger. 

IL est à regretier que par suite de la concentration des troupes 
vers la frontière, les forces militaires staticnnées à Bruxelles fussent 
en rombre insuffisant pour occuper tous les points menac!s. 
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Le grand nombre de maisons vers lesquelles le peuple se portait, 
soit simultanément, soit successivement, a beaucoup réduit l'efficacité 
de la force armée, surtout avant l'arrivée des renforts, 

Cette circonstance ayant rendu également insuffisante l'interven- 
tion de l'autorité municipale, sans le concours de laquelle la force 
arméc se montrait peu disposée à agir, le conscil des ministres a pris 
la résolution suivante : 

Le conseil dzs miutstres, 

Vu la gravité des exvès qui se commetten! en ce momeni à Bruxelles ; 

Vu l'extrême urgence d'y offoser des mesures de réfression frompies et 
cficaces ! 

Anuferise Taniorité sulitaire à agir partout où Le danger 5e frésentera, 
ufme sans le concours de l'autorité municipale Là où son action ne peut 
s'exercer. 

Druxeiles, Gavril 1854, à 2 hiures di relevée. 


(Signé) Lenratr, F. LE Mëronx, Au, Duvivier, Cu. Rocier, 


Suivent des proclamations dans le même sens du général 
de division, chef de l'état-major général, baron Hurel et 
du bourgmestre Rouppe, ainsi que celle du ministre de 
l'intérieur. Voici celle de Rogier: 


Habitauts de Bruxelles ! 


Des seûnes de destruction affligent en ce moment li capitale du 
royaume, Belges, pérmett:ez-vous que des ressentiments mal entendus 
vous entralient plus lougtimys à des actes qui dégraderaient aux 
yeux de l'étranger votre curiciere natiora:? Le désordre et la dévas- 
tation sont indignes d'un peuple libre, Ilabitants de Bruxelles, vous 
tous qui tenez autant à l'honneur du pays qu'a son indépendance, 
hètez-vous d'user de tous vosefforts, unis à ceux de l'autorité civile 
et militaire, pour fuire cesser des violences qui ne manqueraient pas 
d'éloigner de vus murs ces étrangers nombreux qui viennent y cher- 
chier un asile hospitalier et favorisent de leur présence la prospérité 
de votre industrie, Le gouvernement ne doute pas que tous les bons 
citoyens n'embrassent avec dévouement la cause de l'ordre public. 


Bruxelles, le 6 avril 1854, 
Le ministre de l'intérieur, 


(Signé) Cu. Rocier. 
Le Moniteur termimait en ces termes sa relation des 
événements : 
« Dés la matinée d'hier, des estafettes ont été envoyées à Malines, 
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Louvain et dans les différentes localités envirennantes pour faire 
arriver dans la capitale les troupes disponibles, 

Vers 4 heures, des mesures ont pu être prises avec ensemble, Des 
quartiers ont été cernés par les troupes; de forts détachcments sta- 
tionnaicnt sur les points les plus importants; des patrouilles cireu- 
laient dans toutes les directions, Beaucoup de tentatives pour péné- 
trer dans d'autres maisons ont été déjouées, La garde de sûreté, qui a 
fait son service avec zèle et fermeté, et quelques citoyens qui la sui- 
vaient pour l'mder de leur active coopération, ont empêché la dévas- 
tation d'une maison déjà assaillie. 

Le 5° régiment de ligne et les guides ont exécuté plusieurs mou- 
vements dont le résultat a été efficace. 

Le ministre de l'intérieur est monté à cheval et a accompagn£ M. le général 

luve! dans plusieursparties de ia ville où les rassemblements se montratent le 
tlus menaçauts, Il a arrêté plusieurs individus qui semblaient exciter La foule et 
es a remas entre lesmains de ln force armée. Arrivé sur la plume de Sainte- 
Gudule, comme il haranguait le peuple, un homme lui a assèné sur la déte ain coup 
d'un instrument en fer, dont son chafean a heureussment wmorti l'effet, 

Vers 5 heures du soir sont arrivés deux escadrons de lanciers venant 
de Malines et deux batteries d'artillerie venant de Vilvorce et de 
Waterloo. A g heures, trois bataillons du 10* venant de Louvain sont 
centrés en ville. Trois autres bataillons étaient attendus dans la nuit, 

Dans la matinée, M. le ministre de l'intérieur a donné ordre aux 
généraux commandant la garde civique de Bruxelles de convoquer 
tous les citoyens qui en font partie ct de les porter sur tous les lieux 
théâtres du désordre, ou qui en étaient menacés, Il est à regretter 
que l'appel fait par cux n'ait produit que des résultats tardiïs et fort 
incomplets. 

La vigilance de l'autorité supérieure ne s’est pas ralentie un seul 
iustant, Si l'exécution n'a pas répondu de tous points à sa sollicituce, 
il y aurait peu de justice à lui en faire un grief, Le gouvernement 
connait trop bien le tort que de semblables excès causent at Pays, 
combien ils compromettent sa réputation à l'étranger, quel texte ils 
fourrissent aux accusations Les plus absardes et les plus passionnées 
centre lui-même, pour ne pas êtie le premier à en gémir. C'est donc 
avec un sentiment périble qu'ila vu déjà quelques journaux, ne lenant 
aucun compte des causes premiéres de ces déplorables événements, ni 
de l'insuffisance des moyens dont il pouvait disposer, se livrer contre 

lui à des récriminations odieuses qu'uu peu de réflexion et d'impartia- 
lité suffiront c'ailleurs pour détruire. 


Ure heure du matin. La ville est tranquille. Les troupes conser- 
veut leur position. 
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Les causes premières, c'est-à-dire les audacieuses provo- 
cations du parti oranyiste | 1}. Et cela explique tout, quand 
on songe aux outrages incessants que ce parti dirigeait 
contre le Roi et sa famille, contre l'armée, contre le pou- 
voir dirigeant et les anciens chefs révolutionnaires. C'est 
pourquoi l'appel fait par le ministre de l'intérieur aux gôné- 
raux commandant la garde civique ne produisit « que des 
résultats tardifs et fort incomplets ». Si incomplets même 
que certaines compagnies ne réunirent que deux ou trois 
hommes... de mauvaise volonté, Quant à l’armée, si, 
habituée à la sévère discipline du régime hollandais, elle 
ft sou devoir au commandement, elle le fit cependant assez 
mollemert, parce qu'elle sentait que ce commandement 
était mou, beaucoup d'officiers eux-mèmes n'étant pas trop 
fiches au fond de la sévère leçon donnée aux meneurs 
orangistes. 


Après le récit offciel du Moniteur, donnons le récit de 
Rogier dans ses Nofes ét Souvenirs : 


Avril 1334. Pillages à Bruxelles. — Avertissement que vient me 
donner Linsbach (2) pendant que J'étais en conférence avec l'avocat 
Blarsmies. 

Réunion au ministère de la guerre. Evain très effrayé. Oreilles 
allorgées. Le ministre d'Angleterre sir Adair) s'emporte e: rend le 
minisière responsuble, Conseil chez le Roï, Je veux à toute force 
sartir et reviens après me excursion rue Ducale. 

Mollesse, hesitution de la force publique. « Que voulez-vous! me 
disait le général Géraud; ils crient : Vive le Rot, vivent les Belges! » 





(x) Le comte Duval de Beaulieu a Mirma au Sénat {séance du z1 juillet) que 
l'un des colporteurs des listes, auquel il signalait l'imprudence de ses démar- 
ches, lui répondit : « Que peutal arriver / Ces injures? des piliages ? C'est ce 
que nous voulons : que peut-il zdvenir de mieux pour notre cause? Ou l'on 
aura fuit piller, oa l'on aura laissé piller, ou l'on n'aura pas pu empêcher de 
piller ; ct dans ces trois hypothéses, quelle est la puissance hostile à la Belgique 
qui ne profitera de l'occasion pour rompre avec un tel gouvernement ? » 

(2) Liashach était, croyons-nous, un huissier où un employé du cabinet du 
ministre, 
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Je prends un cheval d'officier et marche À la tête d'un bataillon. 
Arrivé à la hauteur de la rue de la Montagne du Parc, jé vois arriver 
un groupe de pillards drapeau en tête, Je me précipite de cheval et 
cours au porte drapeau que je terrasse, puis je le livre aux soldats. 

Place Sainte-Gudule, je me précipite au grand galop vers la maison 
Dewasme-Pletinckx. La foule devient si compacte qu'il m'est impos- 
sille d'avancer, Je harangue la foule et dis que je ferai fusiller les 
pillarés, Entouré, menacé. Perche armée. d'un fer enfonce mon 
chapeau et déchire jusqu'aux reins ma redingote! « Si vous dites un 
mot, nous vous descendons. — C'est Rogier…., — Vive Rogier!... » 
M. Morel, de la Lanque, fut témoin de la scene, Elle a été racontée 
dans le journal par un témoin oculaire, le sieur Chotteau, Il est de la 
plus insigne fausseté que qui que ce soit du gouvernement «it prèté 
la main à ces pillages, qui m'ont désespéré, 

On n'avait été informé de ce qui devait survenir que par des rumeurs 
vagues. Si on avait pu dès la première Cémonstration agir érergique- 
ment, on aurait empêché peut-étre la propagande du pillage. Mais il 
avait commencé sur plusieurs points à la fois. Des coups de fusil tirés 
auraient pu avoir des conséquences incalculables (x 1. 


Aussitôt que la révélation des événements eut été faite 
offciellement, quatre membres de la Chambre des repré- 
sentants, MM. A. Genccbien, E. Désmet, FF, Meeus et 
F. de Sécus, adressérent à Rogier une lettre par laquelle 
ils le priaient « d'user de son droit de convoquer immédiate- 
ment des Chambres », cette convocation leur paraissant 
u« niccessaire el urgente » à raison de la gravité des circon- 
stances et des événements qui avaient attristé li capitale, 
Cette lettre portait la date du 7. Le ministre de l'intérieur 
y répondit le lendemain, mais en ne s'adressant qu'aux 
trois premiers signataires, le quatrième, M. de Sécus, 
l'ayant prié de considérer sa signature comme non avenue. 
Voici le texte de cette réponse, qui mérite d'être consignée 
ici, car elle atteste que, malgré Ja mollesse de la répres- 
sion, les désordres se sont terminés ausst promptement 


(1) Le mot est souligné par Rogier. 


22 


Dieter Google PRINCETON UNIVERSITY 


338 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


qu'ils avaient commencé, grâce surtout à l'énergie et à la 
résolution dont fit preuve Rogier : 


Bruxelles, le S avril 1834. 
Messieurs, 

La cessation complèie des désordres qui ont attristé la capitale 
et qui font l'objet d'une information judiciaire, et le maintien de la 
tranquillité dans les provinces, nous portent à croire, mes collégues 
et moi, que la réunion des Chambres n'est pas en ce moment une 
chose nécessaire et urgente. Je crois donc devoir m'abstenir de la 
démarche que vous avez bien voulu réclamer de moi, et je vous prie 
d'agréer, cte…. 

(Sigué) Cu. Rocirr. 


Vif mécontentement de Gendebien, qui va devenir plus 
agressif encore. 

Voici la lettre injuste et discourtoise qu'il écrit à 
Rogier lorsqu'il apprend que le gouvernement, par 
mesure conservatrice, expulse des étrangers qui abusent 
de l’hospitalité belge : 

Bruxelles, le 15 avril 1534. 
À Monsieur Rogicr, ministre de l'Interieur, 
Mousieur, 

Le sept de ce mois, je vous invitai à convoquer immédiatement les 
Chambres; vous me répondites 1e lendemain, huit, que Ar cessation 
complète des désordres el le mainiien de Lx tranquillité dans les provinces rendaient 
inutile la convocation des Chambres. 

La tranquillité et l'ordre public n'ont été depuis lors ni troublés ni 
menacés : quel est donc le motif des mesures extraordinaires et des 
coups d'État qui se succèdent avec une rapidité jnsqu'ici inusitée 
dans la marche de l'administration ? 

Pourquoi toutes ces PIETACES, toutes Ces calomuirs dirigées contre 
les meilleurs paliiotes, pourquoi toutes ces arrestations arbitraires ? 

Pourquoi ce systéme de terreur qui se évèle par tous les actes du 
gouvernement ? 

Pourquoi expulsez-vous les étrangers qui sont venns réclamer l'hos- 
pitalité sous l'égide de la Constitution ? 

Pourquoi arrachez-vous de mon domicile hospitalier un des meil- 
leurs patriotes, M, Cabet, un des plus honorables députés de France? 

Pourquoi le proscrivez-vous ? 

Pourquoi chassez vous inhumainement un des plus honcrables 
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proserits qui depuis un demi-siècle soient venus réclamer l'hospitalité 
belge ? 

Est-ce parce qu'un des familiers de Louis-Philippe uw dit : Nous 
l'aurons quand uvus voudrons ? 

Est-ce pour violer sans contradictions toules nos garanties 
constitutionnelles, que vous avez refusé de réunir les Chambres ? 

Souvenez-vous que jamais en Belgique l'arbitraire ne fut de 
longue durée. Le peuple belge n'a pas encorc oublié que c'est 
contre l'arbitraire qu'il remporta ses glorieuses victoires de Sep- 
tembre, 

Hätez-vous de rentrer Gans la Constitulion; sinon, vous subirez la 
loi commune, vous succomberez dans l'arbitraire que vous avez si 
imprudemment pris pour règle. 


À. GENDERIEN, 

Il y a dans cette lettre des insinuations que jamais Gen- 
debien n'eût dû se permettre envers un homme dont il 
avait été à mème d'apprécier la loyauté. Que parmi les 
étrangers expulsés il y eût des hommes dignes de l’hospi- 
talité belge : d'accord! Les gouvernements sont, dans de 
parcilles circonstances, exposés à commettre des erreurs 
regrettables. Mais ce n'était pas une raison pour crier à 
la tyrannie, à l'énhumanité, à la terreur. Ce n'était pas une 
raison surtout pour laisser planer sur Royier l’odieux 
soupçon de vouloir livrer un proscrit à Louis-Philippe. 
Rogier, qui ne savait pas ce que c'était que la rancune, 
pardonna à Gendebien. Nous ne sommes pas bien sur 
qu'il n'ait pas contribué à la souscription publique qui a 
permis d’ériger une statue à cet adversaire, bon patriote, 
mais bien emporte. 


Dans le Moniteur du 9 qui publiait la lettre du ministre 
à MM. les députés Gendebien, Desmet et Meeus, se trou- 
vait un article de polémique dans lequel il était dit que le 
ministère, « fort de la pureté de ses intentions et de la sin- 
cérité de ses cfforts, se présenterait devant les Chambres, 
non avec la conscience de son infallibilité et la prétention 
de savoir terminer d’un coup de baguette des troubles 
analogues à ceux que la vieille Angleterre voit encore se 
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produire au milieu de ses cités, mais avec la conviction 
d'avoir fait tout ce que lui permettaient les circonstances, 
l'action d'une autorité énervée encore par l'effet d'une grande 
réaction contre le pouvoir, ct une législalion qui le fresente 
presque désarmé aux factions et aux masses ». 

Ce mot fut relevé à La [aye par un journal ofhcieux 
qui trouva spirituel de faire remarquer qu'on est toujours 
puni par où l’on a péché, personne n'ayant plus que Rogier 
réagi contre le pouvoir. Oui, mais le pouvoir que Rogier 
avait tant contribué à abattre, c'était celui d'une autorité 
étrangère imposée à notre pays, tandis qu'en 1834 le pou- 
voir qu'il avait à faire respecter, c'était celui de l'autorite 
nalhionale égitimement constituée. 


Dans la polémique engagée alors entre le Moniteur 
d'une part, les journaux de l'opposition et de la ITollande 
d'autre part, Rogier put utiliser de curieux renseignements 
qui lui furent communiqués sur l’état des esprits en 
Hoilande par un sénateur du Limbourg. Monsieur X avait 
conservé dans ce pays des relations avec quelques familles 
distinguées qui, par leur position sociale, étaient à même, 
écrivait-1l à Rogier le 5 avril, de connaître ce qui s'y 
passait ct lc mettaient parfois au courant de l'opinion ct 
des vues du gouvernement de Guilliume, 

Il résultait des renscignements fournis au sénateur 
par ses correspondants, que la grande majorité des 
Hollandais désapprouvaient lentétement du roi et son 
déplorable système de temporisation qui ruinait le pays; 
que le plus puissant moyen pour contraindre Guillaume à 
abandonner ce système, ce serait l'établissement du 
chemin de fer d'Anvers au Rhin. 

«…, Si vous pensez écrit Monsieur X à Rogier le 11 avril, que la 
publication de tout ou partie de la note que je vous ai envoyée puisse 


être de quelque utilité à mon pays, j'y consens volontiers, Seulement. 
qu'il me soit permis de vous demander beaucoup de circonspection, 
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non pour moi {mes cpinions sont connues et quoi qu'il arrive je n'en 
changerai pas), mais pour mes amis auxquels je me reprocherais 
toule ma vie d'avoir occasionné les Césagréments qu'ils encourraient 
certainement si leurs noms venaient À être seulement soupçonnés, 
car rien de vinudicalif, de passionné comme un Hollandais... n 


Comme si le gouvernement avait voulu prouver que les 
troubles de Bruxelles ne pourraient retarder d’un jour la 
marche régulière des institutions, dès le 8 le Momiieur 
annonça que le Sénat était convoqué pour le 22. Rogier 
comptait bien lui faire voter à bref délai la loi des chemins 
de fer, 

Quant à la Chambre des représentants, après le vote du 
28 imars elle s'élait ajournée elle-même au 22 avril. 
KRogier, qui n’était pas homme à la laisser chômer, avait 
espéré lui faire aborder, tout de suite après le débat 
inévitable sur Iles troubles de Bruxelles, la discussion 
des lois d'organisation provinciale et communale. 


En attendant la rentrée du Parlement, sa plus grande 
préoccupation n’était pas la composition du rapport où il 
allait exposer aux Clhiambres les tristes événements des 
5 et 6 avril. Sa conscience ne lui reprochait rien. I] était 
bien décidé à dire toute la vérité, à savoir que si l'énergie 
et l2 promptitude avaient fait défaut aux agents du pou- 
voir, l'excuse de leur conduite se trouvait dans le relache- 
ment des liens sociaux et l'eflervescence des passions 
révolutionnaires. Cette vérité, il en était convaincu, 
serait reconnue par tous les esprits impartiaux. La majo- 
rité lui donnerait raison (1 :. 

Il travaillait bien plus à préparer pour le porter au 
Sénat, un devis détaillé des objets modéles néces- 


(1) M. Thonissen, enregistrant les votes de la Chambre sur cette grave 
affaire, dit qu'ils furent un éclatant iommags à la probité folitique des membres du 
cabinet, une réfonse féremftoire aux oulrages et aux calomuies ds la presse. 
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saires à l'établissement du chemin de fer, devis que nous 
retrouvons dans ses vieux papiers et que nous reprodui- 
sons ici comme une ‘curiosité digne de figurer dans un 
musée, parallèlement au prix des mêmes obiets au cours 
du jour : 


Liste des objets modeles nécessaires à l'établissement ds la route en fer. 


2 locomotives à vapeur, avec fourneau en cuivre . . . , . . ZX 2160 
1 » » plus puissante » HS S ShhR E S <2n0S 
1 chariot pour approvisionnement des locomatives . . . . . . n 150 
Pièces de rechange pour les 3 locomotives ci-dessus . . . . . » 450 
s diligence de stfélnsse, : «à à Où 4 à à ee à “soues à où # 230 
1 » 2° » & où 5 ou © % D 4 fan AR. à ER D 140 
1 chariot à charbon . . . ., . dx Hs Eine 12 50 
S 2 DONS IMAC à 1e: à à 47% 0 € à (0715 20 À 2 
HO ŒOOur OR D: à à à és à dos Gi où let & 9 “212 
# ‘0 pour Mbldidelersé, à à à à de 0 à + +1 à où + # ‘200 
1 » pour transporter des voitures particulières . . . . . n 40 
1 » pour l'entretien de la route. . . TE SG areas D 23 
LDMIENONDE TOUNÉNAUNÉR:T ES 2 nd EC % DU À es re Car 33 
ÉPONFÉDEREUS 4 5 Le de nn € 0 à © ce ce à «© à 16, © [Æ ‘000 
1 attirail complet d'un réservoir pour alimentation d'eau. . - . n” 400 
1 assortiment complet d'outils pour la pose des crnières . . . . » 23 
1 assciliment d'usteusiles pour réparatiuns de locomotives . . . » 400 
f 5850 

So m;: couraults d'ONnNIbres à à à à & + 0 & à à we © 1075 
#: OOMMNRO PONT MON. d à lé: à à À DA à © à 2 500 
£ 7425 





En francs, 187000 


* . 


Le jour de la rentrée des Chambres, il ÿ eut foule dans 
les tribunes, foule aux abords du Palais de la Nation : et 
dans cette foule beaucoup plus d'ardents patriotes que 
d’adversaires du nouveau régime, lesquels n’osaient plus 
se montrer. Le sentiment général, éclairé par les bruyantes 
polémiques de la presse auxquelles le Moniteur avait pris 
une large part pour la défense de l'administration, était 
qu'en somme celle-ci s'était montrée d'une trop grande 
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sévérité encore (1) pour un mouvement de légitime 
indignation qui avait éclaté aux cris de Vive le Roi! À bas 
les crangistes! qui n'avait duré que vingt-quatre heures 
et occasionné pour 300.000 francs de dégâts seulement. 

Ces sentiments se reflétérent jusqu'au sein du Sénat, où, 
cès l’onverture de la séance, il fut donné lecture du projet 
d'adresse que voici, revêtu de cinq signatures, et que ses 
auteurs proposaient de porter en corps au Roi avant toute 
discussion : | 

Nous avons l'honneur de proposer que, préalablement à toute 
discussion quelconque, le Sénat se rence en corps auprés de S, M.; 
que le président de cette assemblée exprime à S. M. les sentiments 
pénibles que nous font éprouver les événements qui ont eu lieu le 
6 avril au sein de cette capitale ; qu'il lüi renouvelle l'assurance de 
notre dévouement à ce trône natioral, fondé pour sanver l'ordre 
sacial et combler l'abime des révolutions; qu'il lui offre enfin notre 
concours loyal à toutes Les mesures nécessaires pour préserver de 
toute atteinte les droits de tous les citoyeus, l'inviolabilité des foyers 
et la sécurité des familles. 

Cette proposition, revêtue des signatures de MM. le 
comte de Baïllet, Van Hoobrouck de Mooreghem fils, de 
Rouillé, baron F, Dubois et baron Dellafñaille d'Huisse, 
tendait évidemment à établir que le Sénat ne considérait 
pas l'autorité comme suffisamment armée contre les fau- 
teurs de troubles, 


Mais à l'heure où cette proposition prématurée était 
présentée au Scnat, KRogier faisait à la Chambre des 
représentants un exposé des événements. 

Cet exposé n’est pas seulement une justification, abso- 
lument irréfutable, de la loyauté du gouvernement : il est 


(x) Tel fut l'avis du jury du Hainaut, devant lequel furent renvoyées en 
juillet dix-sept personnes accusees de pillage, et qui prononça un verdict 
d'acquittement général. L'excuse donnée par les prévenus qui étaient en 
aveu fut qu'on leur avait dit «que c'était pour le Roi ». Dans la journée du 6, le 
Roi, qui avait essayé de calmer les troubles par sa présence, avait été accueilli 
partout par des ovations, 


- 
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en mème temps écrit dans une langue tout à la fois sobre 
ct puissante. 

Il y a une réelle émotion patriotique dans ces premières 
hgnes : 

« Lorsque la Chambre suspendit ses travaux, elle venait de donner 
à la Belgique une loi qui ouvre un nouvel avenir à sa prospérilé 
industrielle, agricole et commerciale, Le pays avait suivi avec un vif 
intérêt le gouvernement et la Chambre dans cette voie nouvelle 
d'amélioraliun. Nous re nous atteudions pas ax malheur de nous voir 
arrètés à notre entrée dans cette carrière de débats solides et d'utiles 
Uavaux, par un événement déplorable qui est venu fondre comme un 
orage sur la capitale, jeter le trouble dans le pays, réveiller à l'inté- 
rieur des inquiétudes et des ressentiments qui s'éteignaient, ranimer 
à l'étranger des préventions qui chaque jour s'effaçaient davantage, 
mais qui, nous l'espérons, ne lardcront pas à disparailre, quand les 
cxagérations de l'esprit de parti auront fuit place à un examen calme 
et impartial du véritable état des choses... » 

Ragier avait déposé, à l'appui de son travail, les rapports 
de toutes les autorités : on les retrouvera au Moniteur. 

Le ministre de la justice, à son tour, fit connaître les 
circonstances dans lesquelles le gouvernement s'était vu 
obligé d'appliquer x des étrangers les rigueurs de 
l'article 7 de la loi du 28 vendemiaire an VI, en leur 
enjoignant de quitter le royaume. 


Avant de statuer sur la proposition dont 1l était saisi, le 
Sénat suspendit sa séance, attendant les communica- 
tions des ministres. Ces communications reçues à l'issue 
de la séance de la Chambre, la majorité du Sénat décida 
qu'il ne serait pas donné suite à la proposition, les 
sentiments de l'assemblée n'ayant pas besoin d'une mani- 
festation particulière, 

Rogier étant aux prises avec la Chambre, le Sénat 
se rot à discuter un projet de loi relatif à la création d’un 
conseil d'État !1!, et ajourna le projet de chemin de fer. 





(1) Le projet ne devait pas aboutir. 
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Le premier orateur entendu à la Chambre des repré- 
sentants dans la discussion des rapports des ministres, 
M. Henri De Brouckere, ft contre toutes les autorités un 
formidable réquisitoire. Il n'en était pas une, d'aprés lui, 
qui n'eût manqué à son devoir, depuis le gouvernement 
jusqu’à la police locale. 

Il n’alla point jusqu'à supposer qu'on avait voulu Îles 
désordres pour avoir à les réprimer. « à Dieu ne 
plaise! » dit-il; maïs il n'y avait eu, de la part des 
ministres, qu’ « imprévoyance et incapacité », et ils 
ne s'étaient tirés d'affaire qu'à l’aide d'une loi « qui avait 
depuis longtemps cessé d'exister en Belgique » — la loi 
de vendémiaire, de telle manière que notre pays, « jadis 
terre d'aide et d'hospitalité, deviendrait en exécration à 
tout ce qui portait un cœur généreux ». 

Il faut savoir qu’en ce temps-là, notre Constitution étant 
la plus libérale du continent, les victimes de toutes les 
réactions, les opprimés de tous pays, s'étaient réfugiés en 
Belgique, trainant parlois à leur suite, avouons-le, la lie 
des révolutions, comme l’écume que les vagues de la mer 
déposent sur le rivage. Les plus exaltés, nous dirions 
presque tous ceux qui pouvaient compromettre la Bel- 
gique, avaient été choyés par les orangistes, qui pêchaient 
en eau trouble. Qu'est-ce qu'il leur fallait? De la liberté : 
Ï n'y en avait nulle part autant qu'en Belgique. De 
l'argent : il y en avait pour tous les conspirateurs dans 
les caisses du roi Guillaume, comme le prétendit 
Dumortier, qui soutint en outre que non seulement les 
orangistes avaient provoqué les pillages, mais qu'ils les 
avaicnt suscités, ct que, le jour même où 1l prenait la 
parole (séance du 26 avril), le prince d'Orange avait 
compté pouvoir rentrer à Bruxelles sur l'un des chevaux 
que ses partisans avaient rachetés par souscription. 

Ce n'était pas cependant que Dumortier approuvât 
complètement la conduite des ministres (cela eût été trop 
extraordinaire), mais il était tout prêt à leur accorder un 
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bill d'indemnité à la seule condition qu'ils s’en conten- 
tassent, 


Rogier et Lebeau étaient trop fiers pour garder le 
pouvoir dans de pareilles conditions, et 1ls défièrent le 
blâme de la Chambre dans des discours qui sont de véri- 
tables modeles d’éloquence parlementaire. En réalité 
d'ailleurs, ce sont les expulsions de Lebeau, au nombre de 
vingt-cinq, qui furent le plus vivement critiquées — sur- 
tout parce que Labrousse, qui était un admirateur de nos 
institutions, quoique républicain, et n'avait pas écrit une 
igne, affirmait-on, dans les journaux orangistes, ouverts 
complaisamment aux proscrits français, avait élé mis sur 
la même ligne et frappé de la même manière que Froment, 
le plus audacieux des partisans du régime déchu. 

Les adversaires du gouvernement eurent beau jeu à 
prétendre que la loi de vendémiaire n'était qu'une loi de 
circonstance décrétée en pleine tourmente révolutionnaire 
et que la Constitution belge avait abrogée, tout au moins 
implicitement. M. Ernst, député de Liège, défendit cette 
thèse avec assez d'éclat pour s'indiquer à la Couronne 
cornme le successeur possible de Lebeau. 


La discussion sur ces graves événements, qui émut 
profondément le pays ct eut un grand retentissement à 
l'étranger, se prolongea du 22 au 27 avril. Il nous suffira 
d'en rapporter deux traits pour faire voir sur quel ton elle 
fut soutenue par les organes du gouvernement, déjà si 
exercés dans la pratique du régime parlementaire qu’en 
relisant leurs discours on croit entendre un écho des 
grands débats de la tribune britannique au temps de Pitt 
et de Fox. 

Une attaque personnelle des plus vives avait été lancée 
par M, Ernst à Lebeau — et par ricochet à Rogier — 
au sujet des arrêtés d'expulsion. M. Ernst disait que le 
ministre de la justice qui contresignait en 1834 des 
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arrêtés d'expulsion entendait mieux la liberté quelques 
années auparavant, alors qu'il était dans la presse. Lui 
qui s'était tenu assez coi pendant les dernières années 
du régime hollandais, aurait dû pour ce motif être moins 
agressif pour Lebcau; il eût pu se dispenser de cette 
attaque qui donnera au lecteur une idée du ton auquel 
étaient montés les esprits les plus calmes : 

« … Il m'est dificile de croire à la bonne foi de l'homme qui faisait 
le libéral quand il était journaliste et qui fait le despote depuis qu'il 
est arrivé au pouvoir... » 

La sortic injuste de M. Ernst avait eu de l'écho : un 
autre membre de l'opposition l'avait reproduite. 

KRogier, faisant sienne en quelque sorte l'offense 
adressée à Lebeau, s'écrie : 

« Messieurs, il y a dix ans que mes honorables amis et moi, nous 
entrümes dans la carrière politique, en fondant à Liège un journal 
auquel deux des orateurs que vous avez entendns ont fait allusion. 
Ce journal, rédigé avec probité, modération et décence, poursuivit sa 
carière jusqu'à l'avènement de la révolution: et peut-être quelques- 
uns d'entre vous voucront bien se souvenir de quelle maniére il a 
soutenu la lutte pendant près de sept années du régime hollandais. A 
l'approche de la révolution, quatre d'entre nous avaient à subir un 
procès de presse qui peut-être aurait entrainé notre captivité, A 
l'époque de la révolution, nous ne fûmes pas les derniers à y prendre 
une part active. Il est facile à des #ommes qui, dans le temps où nous luttions, 
gardant un Sstlence prudent sur des actes monstrucux dont nous étions ow les 
lémoins où les vicitmes, il est facile à ces hommes de chercher, en 5e 
reportant à dix années en arriére, des contradictions dans la vie 
politique d'hommes tout entiers voués a la politique, alors surtout 
qu'une révolution a traversé leur vie... 

.… I n'est pas étonrant que ceux-là n'aient pas de contradictions 
à redouter dans leur carrière politique... » 


Il y à quelque chose de touchant dans les souvenirs du 
Mathieu Laensbergh et du Politique et des services rendus 
à la patrie pendant sept ans dans une carrière pleine de 
pénis ; et laréplique à ceux qui w'onif rien fait, eux, pendant 
ces sept ans, ne manque pas de piquant. 

De son côté, Lebeau s'exphquant sur l'application du 
décret de vendémiaire, disait : 
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« … J'ai vu de ces étrangers, Ge ces proscrits, dont: quelques-uns 
m'honorent de leur amitié : J'en ai vu qui avaient le cœur ulcéré, 
la reugeur au front, en voyant l'indigne abus que plusieurs de leurs 
compatriotes faisaient de notre généreuse hospitalité. J'en ai vu saisis 
d'indignation a l'aspect de ces outrages prodigués par quelques-uns 
d'entre eux au chef d'un gouvernement qui leur donnait asile, à l'aspect 
de ces hommes coupables qui payent la dette de l'exilé par des provo- 
cations à la guerre civile, au renversement de nos institutions. 

La République française ne se bornaïit pas à frapper d'exclusion 
l'étranger qui venait attaquer ses principes, Je doute que ses conti 
nuateurs fussent moins implacables, car des hommes qui en sont 
encore à Robespierre ne peuvent en vérité se dire en progrès... » 

Franchement, on re pouvait avoir ni sympathie ni pitie 
pour des gens qui déshonoraïent en Belgique le drapeau de 
la République. Mais ilest facheux que Lebeau ait été 
trompé sur le compte d’un ou de deux des hommes que 
son arrêt a frappés. 


A la séance finale du 29 avril, le vote porta sur la pro- 
position d'adresse suivante, formulée par MM. Dubus et 
Ernst, pour exprimer au Roi les sentiments de la 
Chambre : 

0 À l'égard des pillages: La Chambre des représentants 
a vu avec regret que le ministère n'ait pas pris les mesures 
nécessaires pour prévenir où arréter, dés ke principe, les 
pillages qui ont récemment affigé la capitale, quoique les 
intentions de S. M. ct des représentants du pays eussent 
été positivement marifestées à cet égard à l'ouverture de 
la session de juin 1833, et que le mimstere eût été averti 
par les audacieuses provocations de quelques partisans de 
la maison d'Orange et la publication d’un pamphlet incen- 
diaire, — Kejelé par SI voix contre 27. 

2 À l'égard des étrangers : Si le gouvernement croit qu'il 
soit nécessaire, pour Be sécurité de l'État, de soumettre 
les étrangers à des mesures exceptionnelles, autorisées 
par l’art, 125 de la Constitution, la Chambre, toujours 
prête à concourir au maintien de l'ordre autant que des 
libertés publiques, prendra en müre considération le projet 
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qu'il plaira à S. M. de lui présenter, — Rejelé par 51 voix 
contre 3t. 


Il avait été dit, pendant la discussion, que si le gouver- 
nement n'était pas suffisamment armé contreles orangistes, 
son devoir était de demander des armes au Parlement. 
Le gouvernement prépara un projet de loi dont: nous par- 
lerons plus lou. 


Si les expulsions furent acceftées par la majorité de la 
Chambre et applandies par quelques-uns de ses membres 
qui, comme le comte Vilain XITIT, déclarérent faire dars 
la circonstance bon marche du « sieux manicau de la lega- 
lité », elles provoquérent de vives protestations, notam- 
ment dans le barreau de Gand. 

Le 23 avril 1834 parut un mémoire en faveur des vicfinres 
de l'arbitraire : 1] porte les signatures de H. Metdepennin- 
gen, N. de Pauw, J.-B. Minne, E. J. Van Belle, J. Van 
Toers, J.-B. Graverman, L. De Cock, E. Van Huftel, 
H. Rolin, E. Van Acker, De Koninck, Dubois-Beyens, 
P. De Saegher, J.-B. Moyeau et C. Veraert (1). 

pe 

La discussion du projet de loi « établissant dans le 
royaume un système de chemin de fer » fut entamée au 
Sénat immédiatement après que la Chambre en eut fini 
avec les pillages de Bruxelles. 

L'oppositiou fut infiniment moins vive que dans l'autre 
assemblée. 





{x) Ces avocats appartenaient ouvertement À l'opinion vrangiste. Ils ne 
se contentaient pas d'écrire des mémoires du genre de celui que nous 
signalons ; ils envoyaient des articles de protestation à l'organe de l'opposi- 
tion dynastique. Le WMussager de Gand publiai: tout contre le gouvernement, 
panphlets et mémoires juridiques, artic'es politiques et salires litéraires. 
L'un de ses rédacteurs, un écrivain doublé d'un savant linguiste, Pierre 
Lebrosquy, qui se rallia plus tard au parti catholique, se distinguait par 


Digitized by Google SR ARÈES AGE 


350 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


Le projet fut voté par $2 voix contre 8 et 3 abstentions. 
Le Roi sanctionna la loi le 1° mai 1834. 


A loccasion de l’article 2 du projet, portant que les 
travaux seraient exécutés par l'État, fut soulevée, pour la 
premiére fois, la question du repos du dimanche. Voyons 
comment celle fut tranchée. ou plutôt écartée. 


M. EF. de Robiauo. Je demande que pour ces travaux à exécuter pai 
l'État, le ministie fasse insérez dans le cahier des charges qu'ils 
seront interrompus les dimanches et jours de fêtes. 

M. Demau d'Afteurode. Je n'hésite pas à appuyer trés fortement les 
réflexions qui viennent d'être faites par mon honorable collègue et 
ami, M. de Robiano: il serait inconvenant, messieurs, que tandis 
qu'un ouvrage aussi considérable va être mis à exécution, qui parcourt 
une si grande étendue du pays, les ouvrages soient continuës les 
dimanches et fètes. Le gouvernement faisant exécuter les travaux, 
peut faire insérer au cahier des charges, et il le peut aussi bien que 
tout particulier, que tous les travaux seront interrompus ces jours-la. 
Vous savez, messieurs, que chez tous les peuples chrétiens indistinc 
tament elle est de prècepte; ne leur donnez pas l'occasion de violer 
une loi aussi sainte, émanèée de Dieu méme. Personne ne discon- 
viendra, mème ceux qui ne professent aucun culte, combien il est 
essentiel de re pas démoraliser le peuple; je crois qu'un coup fatal 
serait porté à cette moralité si cette demande n'était pas prise en 
considération. 

1. le baron de Sécs. La proposilion de M. le Roliano me parait 
devoir être prise en considéralion. Lorsque l'on a voulu faire 1a révo- 





l'âpreté de ses attaques. Comme spécimen, citons une de ses épigrammes 
les moins mordantes contre le tyra# Rogier : 


Rügier et Devys de Tyran, roi de Syracuie. 
Un certain jour, s'était au temps d'orage 

Où l'on voyait Bruxellss au pillage, 

Puis force gens envoyés en exil, 

C'était enfin su fameux temps d'avril, 

Ce jouur-la donc, Rugier étant ministre, 
Quelqu'un demande : kn quai re pauvre cinsire, 
Du roi Denys, messieurs, differe-1-i1 ? 
Chacur se tar, le point parut subtil, 

Lars le rieur, reprenant la parole, 

Dit : Pour répondre il ne faut pas un an : 
L'un de tyran devint maître d'école, 

De magister l'autre devient 1yran, 


Oricinel fror 
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lution trançaise, les philosophes se sont attachës à saper les institu- 
tions religieuses, afin de renverser plus sûrement les institutions 
politiques. L'on en est venu à ce mot de Diderot, qu'il fallait étrangler 
le dernier roi avec les boyaux du dernier prêtre. IL existe dans ce 
pays une haute moralité, Il est important de veiller à sa conservation, * 

M. le conte de Merode, Te pense que l'opinion des préopinants est 
entièrement conforme à la pensée de M, le ministre de l'intérieur, 11 
nous à dit naguère, dans cette enceinte, que la moralité du peuple 
belge avait suppléé à la faiblesse du pouvoir pendant les jours 
diffciles de la révolution, et nous a fait connaître ainsi la haute 
importance qu'il attache à conserver ces sentiments dans la nation. 

M. le ministre de L'intérieur, Je ferai observer que les ouvriers n'ont 
pas l'habihule en Belgique de travailler le dimanche, et que dans les 
travaux qui vont èlre ouverts, les entrepreneurs, se confonneront 
naturellement aux sages éliblis. 

M. de Pélichy. Je demarde que M. le ministre veuille insérer cette 
clause au cahier des charges, 

M. de Ilaussv, Que M. de Robiano dépose une proposition, je la 
combattrai. 

M. le comte Duval, Ermoi aussi. 


C’est tout. Il ne fut plus question de lu clause, où de la 
proposition, ni par conséquent nécessaire de la combattre, 
le Sénat se contentant de celle observation de Rogier 
qu'on se conformerait à l'habitude ct aux usages établis. 

Voilà comment, au lendemain du Congrès national, les 
unionisies de la Révolution écartaient les dificultes reli- 
gieuses lorsqu'elles se mêlaient à la politique.] 


- - 
. 


Nous avons découvert, dans un dossier d’affaires ler- 
minées, une lettre qui prouve que le clergé de ce temps-là 
aimait à reconnaitre que, dans toutes les questions où la 
religion était en cause, Rogier restait fidèle au pacte 
d'union couclu avant 1630. Rogier agissait ainsi dans 
l'intérêt de la nationalité toujours menacée, ct de la 
royauté qui ne pouvait vivre sans l'union des patriotes 
libéraux ct catholiques. 

Un arrêté royal du 7 janvier 1834 avait fait droit à des 
réclamations souvent formulées par les évèques en ce qui 
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concernait l'administration des biens célés et les nombreux 
procès intentés par l'ancien svudicat d'amortissement. (Voir 
le Moniteur.) 

(Quelques jours après, Rogier recevait la lettre suivante 
de l'évêque de Liège Van Bommel : 


Monsieur le Ministre, 


Monsieur S. vient de me communiquer l'intéressante nouvelle 
de l'arrèté concernant les biens célés. IL m'est impossible de tarder 
d'un jour à vous en témoigner, ainsi qu'à M. le Ministre de lu justice, 
ma vive reconnaissance, C'est une mesure d'une grande portée et 
dont les résultats seront pour le pays d'une extrême importance. Le 
zëéle que vous avez déployé dans cette circonstance, Monsieur le 
Mivuistre, nous rempli: de confiance. 

Les catholiques vous en sauront gré; ils se convaincront de plus 
en plus, par ce: acte de haute justice, de l'impartialité du gouver- 
nement à leur égard et de sa bonne volonté à leur accorder tout ce à 
quoi ils ont raisonnablement droit, C'est toujours un bien, mais 
surtout dans les circonstances où nous nous trouvons, Les masses 
sont sincèrement catholiques, il suffit de leur unicn autour du trône 
pour déjoucr les factions qui ont conjuré sa ruine, 

Nous espérons que vous voudrez bien ercore recevoir ici nos remer- 
ciements des nouvelles succursales que vous nous avez obtenues de 
la bonté du Roi dans ce diocèse et nous ne doutons pas que vous n'en 
ubteniez encore quelques-unes, attendu que les demandes sont si 
motivées etque nulle province n'a été plus maltraitée dans la répar- 
ütion à la première organisation, Nous vous en aurons la plus grande 
obligation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes senti- 
ments respectueux, ainsi que de la haute considération avec laquelle 


j'ai l'honneur d'être 
Votre très humble et tres obéissant serviteur, 


CorxE£ILLE, EVEQUE be Lie, 


Avant de parler du dépôt en mai 1834 d’un projet de 
loi contre les manifestations orangistes, que la Chambre 
avait demandé à KRogicr, nous avons à faire connaitre 
quelques agitations de moindre importance qui avaient 
éclaté vers le même temps /ors de Bruxelles. 


‘Pendant que la commission spéciale de l'instruction 
Pendant que 1 péciale de linstruct 


Oncoinel fror 
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publique, dont nous avons fait connaitre la composition, 
élaborait un projet qui ne fut discuté qu'en 1835, l’épis- 
copat songeait à établir une wriversilé catliolique. 

Un bref du pape Grégoire XVI, daté du 13 décem- 
bre 1833, l'y avait autorisé. 

En février 1834, appel fut fait aux fidèles en faveur de 
la fondation de cette université, dont le siège était fixé à 
Malines. 

La-dessus, grande émotion parmi les étudiants de Gand, 
de Louvain et de Liège, 


L'autorité académique de Gand exposa ct apprécia la 
conduite des étudiants tout autrement que le gouverneur 
de la province, le baron Lamberts de Cortenbach. Nous 
allons résumer les divers rapports {1}: 

Rapport du Gouverneur (lettre au ministre, du 10 mars 
1834) : 

Deux charivaris ont été donnés à Monseigneur l’'livèque 
de Gand par les élèves de l’université et particulièrement 
par ceux de la faculté de droit. Les hurlements les plus 
affreux contre le clergé et contre son université se sont fait 
entendre. Le premier de ces charivaris à éte donné la 
nuit du 1% au 2 de ce mois : il est tombé comme des nues 
et a exaspéré singulièrement la population, On a fait voir 
à ces éleves le tort qu'ils avaient cu, puisqu'une université 
catholique libre n'est qu'une sunple conséquence de Ia 
liberté formellement garantie par notre pacte constitu- 
tionnel ; alors, ils se sont mis à proférer le cri séditieux : 
À bas la Constitution!...Le second charivari a été donné 
chez Monseigneur de minuit à 1 heure (4 au 5 mars) par 
un nombre assez grand d’éleves, présque tous étudiants 
en droit. Le rassemblement, armé de gourdins, fit opposi- 
tion à la police : on riposta par des coups de plat du 
sabre, et une vingtaine de tapageurs furent arrêtés... Les 





(r) Nous reproduisons autant que possible le texte des rapports, 
23 
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moyens qui ont été employés l'ont été avec beaucoup de 
prudence. Une dernière preuve de la turbulence de ces 
messieurs : 1ls ont demandé la représentation du Tartufe 
pour demain mardi et on a eu la faiblesse d’y consentir. 
On ferait bien peut-être de suspendre pendant trois mois 
les cours de la faculté de droit. - 

Du recteur de l'Université, M. Haus ilettre au ministre, 
du 10 mars): i 

… L'effervescence élail grande parmi les élèves. Sans 
méconnaître leurs torts (d'avoir fait un charivari chez 
l'évêque), ils prétendent avoir été provoqués par un 
article inséré dans le Journal des Flandres (journal du 
clergé) et dans lequel, en parlant de l'urgence d'établir 
une université catholique, on représentait les trois univer- 
sités existantes comme des foyers de corruption... Ils 
accusent hautement les agents de la police de les avoir 
laissés commencer le charivari, et d'être soudainement 
sortis de leurs embuscades pour tomber sur eux, les 
armes à la main, sans aucune sommation préalable, sans 
aucune invitation de se retirer... — 

De l'administrateur de l'Université, M. Van Toers (lettre 
au ministre, du 12 mars) : 

Dans la nuit du 1° au 2 une centaine d'individus se sont 
réunis devant le palais épiscopal et y ont donné une 
espèce de charivari purement vocal, en y chantant la 
ronde infernale de Robert le Diable, le Benedicamus Domino 
et le Afiserere. Ces chants étaient entremélés des cris 
A bas l'université catholique! A bas la calotte!... La 
rumeur publique dénonça que quelques élèves de l'uni- 
versité, dont aucun n'était désigné individuellement, 
auraient fait partie des tapageurs. Les efforts du recteur 
pour les découvrir furent infructucux., On apprit que 
c'était le mandement des évêques qui avait excité la bile 
de cette jeunesse inconsidérée cet l'avait conduite à ces 
déplorables excès. 

Nous croyions que l'affaire en serait restée là, sauf, 
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le cas échéant, l’action de la justice; mais malheureu- 
sement un article inséré dans le numéro du 5 de cc mois 
du ?ournal des Flandres {qui a la réputation d'avoir parmi 
ses rédacteurs des ecclésiastiques), dans lequel on trouvait 
entre autres les passages suivants : « que les universités 
étaient des foyers de corruption par la perversité des 
doctrines et surtout par la licence des mœurs, qu'on 
ne pouvait passer sous silénce la vie indolente, déré- 
glée, licencieuse que l'on tolérait avec plaisir dans les 
élèves », vint aggraver la situation. Quelques élèves prirent 
la résolution de venger leurs professeurs et de se 
venger eux-mêmes de ces imputations aussi injustes 
qu'odieuses.. Il y eut un second charivari plus bruyant 
que le premier dans la nuit du 5 au 6... Mais la police et 
la force armée ont méconnu leur devoir et l’autorité légale : 
elles ont usé de leurs armes sans nécessité et sans 
observer les formalités exigées par la loi... Nous avons, 
le recteur et moi, de concert avec MM. les professeurs, 
usé de notre influence morale afin de ramencr les jeunes 
gens au sentiment de leur devoir... Mais dans les circon- 
stances données, et vu la conduite de la police, un acte de 
sévérité de la part des autorités académiques aurait été au 
moins intempestif et dangereux... — 


Le Gouverneur, qui penchait, Jui, pour la sévérité, était 
un ultra-catholique, de nature assez fantasque, fort peu 
unioniste. Il devait avoir vu avec dépit arriver les libéraux 
Lebeau et Rogier aux affaires, car dès les premiers jours 
du cabinet il avait commencé dans le Youwrnal des Flandres 
une campagne secrète contre lui. Ces ministres allaient 
faire, d’après lui, les affaires du roi Guillaume, puisqu'il 
envoyait à ce journal, entre autres aménités à leur adresse, 
l'entrefilet suivant : « On écrit de La Haye que le roi 
Guillaume est fort satisfait de la composition de notre 
nouveau ministère : il s’en est frotte les mains. » 
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Un dossier, de nature trés délicate {il s’agit de lettres 
écrites à l'administrateur de la sûreté publique, M. Fran- 
çois, par un employé du Gouvernement provincial), con- 
tient à ce sujet des renseignements tristement édifants 
sous fous les rapports. Cet employé s'était oflert à sur- 
veiller le Gouverneur {1}. 

Des différentes lettres adressées à l'administrateur 
François, qui les transmettait au ministre, nous n'en 
citerons qu'une. Elle montre que « le Cortenbach », 
comme l'employé surveillant l'appelle et comme il parait 
d'ailleurs qu’on lappelait à Gand, avait une façon toute 
particulière de scconder le ministère. 


Gand, 17 juin 1534. 
Monsieur l'administrateur de la sûreté publique, 


Les divers rapports que j'ai eu l'honneur de vous transmettre sur 
M. de Lamberts présentent ces faits nombreux dont je crois utile 
de rappeler ici succinctement les principaux, 11 résulte donc de pièces 
et renseignements donnés : 

Que le Gouverneur a constamment fait de l'opposition au gouver- 
nement ; 

Qu'en 1832 il m'a offert de l'argent ! que j'ai refusé) pour soutenir ce 
qu'il appelait sa cause et qui n'était au fond que la critique des actes 
du gouvernement ; 

Qu'il s'est rendu £ctionnaire du Yonrsal des Flandres et lui a donné 
l'impulsion de crier con:rele gouvernement à tort et à travers, ceci est 
assez clairement prouvé par les démarches imprudentes qu'ila récem- 
ment faites ; 

Qu'il rédigeait lui-mème conte le inivistère des articles dont j'ai 
eu l'honneur de vous en remettre lrois, écrits de sa propre main | 2); 

Qu'il a transmis à un imenbre de la Chambre des 1epiésentauts, 


(r) Hcroyait, disait-il, faire une acfion de bon citoyen en informant le gouver- 
nement du peu de sympathies que rencontraien: les démonstrations insemsèss 
du Sowrual des Flandres, 1] s'engageait à instruire l'administrateur de la sûrete 
du vrai état des choses qui régnait dans la ville et à lui donner sur d'autres points 
des informations exactes, 1] demandait qu'on tint secrets ses renseignements, 

{(2)Entre autres l'entrefilet cité pus hant. L'employé X (qui réunissait pré- 
cieusement les manuscrits de M, de Lamberts) l'avait envoyé à la sûreté avec 
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qui se fait remarquer par une opposition viclenteau Gouvernement (1), 
une correspondance tenue avec le ministre des finances sur le 
cadastre : : 

Qu'il a accusé, dans le n° du Yourual des llandres du 15 novem- 
bre 1833, le ministère des finances de retenir l'argent destiné au 
payement du traitement des employés des administrations provinciales 
et de le faire fructifier à son profit ; 

Qu'il s'est brouillé successivement avec toutes les personnes de 
distinction que la ville de Gaud renferme, de sorte qu'il ne compte 
aucun ami dans les sommités administratives et militaires ; c'est ainsi 
qu'il existe plus ou moins de froideur et mème d'inimitié entre lui et 
MM, Ganser, le marquis de Rode, ].-B. D'Ilane, Ilélias d'Ifludde- 
ghem, les colonels Van de Poele, Deys et Bouhtay, le major Loys, 
etc., etc, ; 

Qu'il a maintenu en place les orangistes exaltés ct destitué ou puni 
des employés patriotes (2); 

Et finalement qu'il travaille à présent pour opérer une scission 
entre le général provincial Malherbe et le commandant de la place 
Van de Poele. 

Ces faits choisis entre une foule d'autres (3) n'ont pas besoin de 
commentaires, Je les ai succinctement rappeles ici, n'ayant rien de 
nouveau à vous mander. 

Agréez, monsieur l'administrateur, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 


Votre humble et tout dévoué serviteur, 
N. 


Ce curieux épisode de l'histoire du gouvernement de la 
Flandre orientale permettra au lecteur de juger des 


cette lettre: « L'idée renfermée dans la présente noteécrite par le Gouverneur 
de Lamberts au mois d'octobre 1832 se lrouve reproduite, quoique tournée 
d'une autre manière, dans un article inséré auÿowrnal des Flandres du 3 de ce 
mois, 2° page, 2° colonne, dans lequel on insinue que les ministres actuels 
sont des orangistes. La concordance de cette note avec l'article susdit désigne 
assez l'auteur de cette dernière pièce, » 

(1) M. Dumurtier. 

(2) 11 semblerait résulter de ceci que le Gouverneur en question manquait 
aussi de logique. Nous savons d'ailleurs par un de nos collègues, dont le pêre 
était à cette époque greffier des états de la Flandre orientale, que M. de 
Lamberts ne passail pas pour être Lien équilibré, 

(3) Le surveillant remplissait consciencicusement sa tâche, 
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difficultés que le ministère rencontrait dans ces temps 
troublés. 

Aprés les attaques irjustes de l'opposition parlemen- 
taire, après les calamnies des journaux orangistes, la 
trahison des Gouverneurs!.… 

Rogier croyait d'abord que c'était le patriotisme du 
Gouverneur de Lamberts qui lui valait Ics reproches, les 
dénonciations, les plaisanteries. Il fallait à Gand un 
ardent patriote pour mettre à néant les menées orangistes. 
Mais l'ardeur du patriotisme n'autorise pas des menées 
sourdes, des attaques contre le mimstére dont on est 
l'agent folitique. En dépit de la protection énergique qu'il 
trouvait dans le haut clergé de la province, M. de Lam- 
berts allait être prié de porter ailleurs son ardeur quand 
Rogier quitta le ministère.(1l fut plus tard Gouverneur du 
Limbourg.) 

Maintenant que nous avons fait connaître M. de Lam- 
berts, on ne s'étonnera plus qu'il cüt émis l'avis de 
suspendre pendant {rois mois les cours de la faculté de 
droit, parce qu'une douzaine d'étudiants s'étaicnt permis 
un charivari anticlérical, que les rudes coups de sabre de 
l4 police leur avaient fait d'ailleurs chérement payer. 

KRogier donna raison au recteur et à l'administrateur de 
l'université : il y eut une admonestation aux étudiants et 
rien de plus. 


A Louvain ct à Liège, on n'avait pas accueilli avec plus 
de sympathie qu’à Gand la nouvelle de la fondation d'une 
université catholique à Malines. 

Dans la journée du 28 février, les imprimeurs Van Lin- 
thout et Vandenzand de Louvain ayant annoncé la mise 
en vente de la circulaire des évêques, des étudiants de 
cette villeleur donnérent un charivari. La Régence de Lou- 
vain écrit au Gouverneur, le 6 mars, que « quelques pierres 
ont été lancées contre la maison des imprimeurs, mais pas 
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dans les vitres »,qu'on a erié: À bas la calotte! A Las l'univer- 
site catholique! A bas Van Linthont ct Vandensand! À bas 
le 1@ régiment qui soutient la calotte!.…. qu'il y a eu une charge 
à la baïonnette, des manteaux pcrcés, mais personne de 
blessé, Dans la nuit du 2 mars des étudiants réunis dans 
le local de leur société en face du corps de garde, avaient 
poussé quelques cris tels que Vive la Réfublique ! « pour 
donner de l'occupation à la garde ». Pendant la nuit 
du 4 au 5, quelques étudiants ivres s'étaient colletés avec 
des pompiers et avaient été mis sous clé. Leurs camarades 
ayant obtenu le lendemain matin qu'on les remit en 
hiberté, avaient manifesté leur joie en criant encore : 
A Bas la calotte! À bas l'université catholique ! 

Après avoir longuement raconté les faits, la Régence 
de Louvain exprime le sentiment pénible qu'elle éprouve 
depuis que les journaux ont annoncé que les universités 
de Gand ct de Liège scraicnt seules conservées : 

«.., I n'y a plus de calme pour Louvain, La question universitaire 
travaille toutes les têtes et maintient les esprits dans une agitation 
continuelle, Cela n'a d'ailleurs rien d'étonnant ici, où l'idée d'une 
université estenracinee depuis 400 ans. Une population de 27.000mes 
qui a la conscience de s'être conduite avec un dévouementsans lequel 
le Gouvernement n'aurait pu s'établir, qui n'a sollicité ni obtenu 
aucune faveur du Gouvernement, voit: fouler aux pieds des droits qui 
lui étaient chers. Trois universités existent : l'une compte des siècles 
d'existence, les deux autres à peine quelques années. La première 
dont Ta réputation est universelle sera sacrifiée aux deux autres qui ne 
sont connues nulle part. Trois villes possédent ces universités : l'une 
se plait dans la manifestation de ses opinions antinationales ; l'autre 
se signale par une opposition permanente contre le gouvernement ; 
et elles seraient favorisées aux dépens de la troisième à laquelle on 
ne peut reprocher que trop de patriotisme... » 

(Leltre du bourgmestre G. Van Bockel au Gouverneur du Brabant.) 


Le recteur De Kciflenberg écrivait de son côté à 
Rogier, le 5 mars, que la force armée était intervenue 
d’unc manière peu légale pour faire cesser des « cris 
auxquels le Sénat académique sans doute était loin 
de donner son approbation, mais qui, du moins 
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d'après les lois, ne pouvaient être considérés comme 
séditieux ». Il affirmait que la charge à la baïonnette 
avait été faite sans les sommations préalables et il 
réclamait auprès du ministre contre une violation brutale 
des lois, « qui avait fait naître parmi les étudiants contre 
une partie de la garnison une exaspération fâcheuse » dont 
on ne pouvait calculer ni prévoir les conséquences, 

Ceci est la note pessimiste d'une des autorités acadé- 
miques, 

La note de l’autre autorité est optimiste L’administra- 
teur Arnould {lettre du 6 mars) prétend que les sommations 
ont été faites, qu'il le tient du commandant dans lequel il 
a bien plus de confance que dans le public : il ne paraît 
pas d'ailleurs autrement ému. 

L'affaire en resta là, le Gouvernement étant empêché 
encore une fois en face de ces affirmations contradictoires. 
Six à sept semaines plus tard (22 avril}, un étudiant en 
droit provoqua un mouvement parmi les étudiants 
patriotes pour obtenir leur adhésion au discours que 
M. Ernst avait prononcé dans la question des pillages de 
Bruxelles. Ce mouvement, qui n'avait que ctes rapports 
éloignés avec la manifestation du commencement de mars, 
n'eut pas de suites. 

ns 

La manifestation de Liégce avait eu àäun certain moment 
un caractère de gravité exceptionnel, si l'on en juge par 
cette proclamation des bourgmestre et échevins à leurs 
concitoyens : 

Des scènes tumultucuses ont signalé la fin de la journée du 6 de ce 
mois, 

Sous le prétexte de manifester son antipathic à l'érection d'une 
université catholique, une foule désordonnée s'est livrée à des actes 
de violence, Des atteintes ont été portées à la propriété. Les cfforts 
de la police municipale pour apaiser les troubles ont été méconnus, 


Liégeois! ce n'est pas ainsi que l'opinion publique fait connaïitre 
ses arrêts. Dans un Etat où l'expression de la pensée est libre, c'est 
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par la discussion calme et réfléchie que les citoyens doivent com- 
battre les projets qui leur paraissent hostiles aux progrés de la civili- 
sation. Le retour de ce désordre momentané doit étre empèché. Vos 
magistrats veillent au maintien de la sureté publique et individuelle, 
Ils sauront la défendre avec énergie de toute a‘taque brutale. 

Élèves de l'Université | des malveillants abusent de votre nom pour 
vous compromettre dans des événements indignes de votre caractère, 
indigres de vos lumières. 

Veillez, de votre cûté, à ce qu'aucune démarche imprudente n'auto- 
rise de la part de vos ennemis toute Ssupposition contraire à vos. 
sentiments. 

Habitants de Liège, élèves! concourons tous ensemble à défendre 
la liberté contre les efforts impuissants des factions. 

Olons tout prétexte à la malveillance de demander la ruine d'une 
université qui fait la gloire de la cité et le désespoir de vos ennemis. 


Les bourgmestre et échevins, 
Louis Jaume. 


Il semble qu'ici ce soit l'autorité communale qui ait 
été pessimiste. 

Les trois lettres du Gouverneur baron Van den Steen 
à Rogier ne sont pas le moins du monde alarmistes. 

Dans celle «du 7 mars, il dit qu'il y a eu un rronvement 
turultueux, occasionné par un certain nombre de jeunes 
gens ou d'élèves, mas qu'il n’en est résullé rien de grave ; 
que silcs mamfestants ont essayé cependant vis-à-vis du 
séminaire de se porter à quelques excés, ils se désistérent 
bientôt, et que toute leur colère s’épuisa en invectives : 
« À das la calofte! A bas l'évéque! A bas l'université 
catholique! » 

Le g mars, à la suite de l'office du soir, au moment où 
l'évêque sortait de la cathédrale, quelques jeunes gens 
ont de nouveau crié : « À bas l'évêque! A bas l'universite 
catholique! »; mais il n'y a eu aucune voie de fait et le 
Gouverneur estime qu’en continuant à user de modération, 
l'autorité parviendra à mettre un terme à des scènes 
« insiguifiantes au fond ». (Lettre du 10 mars.) 

Dans sa derniére lettre relative à ces événements 
(12 mars }, M. Van den Stcen persiste à dire que les faits 
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n'ont pas le caractère de gravité qu'on a d’abord voulu 
leur attribuer. 

L'administrateur de l’université, M. Walter, est du 
même avis. IL écrit le 13 à M. Lesbroussart, administrateur 
général de l'instruction publique, que « comme de cou- 
tume on a beaucoup exagéré ce qui s'est passé », et que 
« les journaux ont amplifié dans tous les sens ».…. Des cris, 
quelques carreaux cassés au séminaire et au bureau du 
Courrier de la Meuse, des sifflets à l'adresse de l'évêque : 
c'est tout. Plusieurs étudiants se trouvaient sans doute 
dans le rassemblement, mais ils étaient bien loin d'y être 
en majorité. 

M. Lesbroussart avait songé à avancer l'époque des 
vacances de Pâques, ou même à suspendre les cours si 
les désordres s'accentuaient. Mais M. Walter ne croit pas 
que cette mesure soit nécessaire, parce qu'il a lieu de 
croire que les élèves de l'université ne sont pas les principaux 
auteurs du turulte, (Lettre de M. Van den Steen à Rogier, 
en date du 12 mars.) 


Le tumulte n'aurait donc pas été le lait exclusif des étu- 
diants, 

D'autre part, le lecteur aura remarqué que, dans la 
pensée du collège échevinal, la fondation d’une université 
catholique n'était que le prétexte des désordres. 

Le collège soupçonnait certains malveillants d'avoir abuse 
des noins des étudiants pour les compromettre : il parlait 
de factions. 


On prenait peut-être trop vite l'alarme à Liège : on 
avait une tendance à voir des factieux partout. 

C'est ainsi que, dès le milieu du mois d'avril, on faisait 
grand état de prétendus rassemblements armes, et de 
dépôts d'armes qui semblaient présager des projets liber- 
ticides chez des factienx. 
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Le colonel de la garde civique s'était montré tres 
inquiet ; l'administration communale également. 

Le colonel Chazal, qui commandait la province, reduisit 
l'affaire à des proportions fort modestes, dans un rapport 
du 16 avril : 


«.., Les réunions n'ont nullement le caractère qu'on a cherché à leur 
donner et elles se composent de cinq ou six personnes qui passent la 
soirée à tour de rùle chez MM. de Copis, de Senzeille et de Crassier, 
sous prétexte de se protéger mutuellement en cas d'attaque (1). 

J'ai été le premier à notifier à la Régence de Liège que ie disperscrai 
par la force tout rassemblement armé ou non armé se montrant en 
public et ne faisant pas partie de la garde civique de service; mais je 
crois qu'il serait impoiitique et même dangereux pour latranquillité de 
la ville, de paraitre apporter trop d'attention ou attacher trop d'im- 
portance aux réunions insignifiantes et ridicules qui ont lien 
chez quelques gens timorés, L'indignation qu'inspire le parti 
orangiste est tellement grarde ici que les masses pourraient se porter 
à des excès contre lui, si les autorités paraissaient alarmées de ces 
réunions. 

Il faut éviter à tout prix de faire passer notre gouvernement comme 
trop faible pour maintenir l'ordre chez lui; 51 faut surtout éviter 
d'apprendre à la populace à se fire justice ellesnème, parce qu'elle 
finirait par y prendre goût et par vouloir gouverner... n 


. La 


Le sang-froid, qui permettait à Chazal comme au Gou- 
verneur Van den Steen de déméler ce qu’il y avait de fac- 
tice à Liège dans certains rassemblements, était la qualité 
qui ianquait le plus aux agents du gouvernement dans 
ces temps d'agitation, Croirait-on que le général Magnan, 
qui commandait à Gand, se soit ému d'un appel fait à la 
classe ouvrière pour qu'elle se formät en association! 

Les circonstances au milieu désquelles nous nous trou- 
vons nous engagent à consacrer quelques lignes à cet in- 
cident ignoré. 





{1) Le bruit courait que lon pillerait à Liège, comme on l'avait fait à 
Bruxeiles, chez les signataires de la souscription pour les chevanx du prince 
d'Orange, Or, MM. de C., de $. et deC, étaient du nombre des signataires. 
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Sous le titre : Aen de Werklicden van Gend... oniwerp 
vaut assocratie voor de werklieden tocbchoorende aen het am- 
bacht der... avait été inprimée chez F, et E. Gyselynck 
une brochure dont l’auteur anonyme, qui se défendait 
d'être un orangiste ou un révolutionnaire, déclarait ne 
vouloir poursuivre d'autre but que le bonheur dela classe 
ouvrière en constituant des associations de secours mutuels 
organisées par corporations. Chacune de ces associations, 
dirigée par un comité de cinq membres, serait divisée en 
centuries qui choisiraient elles-mêmes leur chef ou centu- 
rion, ct qui seraient à leur tour subdivisées en décurics 
avec des chefs appelés décurions. Le produit des cotisa- 
tions hebdomadaires servirait à allouer des secours aux 
malades et aux infirmes, à ceux quiseraient sans ouvrage, 
aux veuves et aux orphelins — ou « à iout autre but jugé 
convenable far la société ». Sont-ce les mats que nous venons 
de souligner, ou bien les récriminations de l’auteur du projet- 
contre l'injustice d'une organisation politique où le peuple 
n'avait pas sa part, qui éveillérent la susceptibilité de 
l'autorité militaire ?... Nous ne savons trop, Il y a dans le 
règlement cependant des articles qui ne dénotent pas des 
intentions bien farouches : 

Art, 14. Il est strictement défendu à tous les membres de la société 
de se coaliser on de se révolter contre leurs maitres, fabricants ou 
maitres ouvriers. Si les ouvriers croient avoir quelques raisons de 
se plaindre, ils s'adresseront à leurs centurions qui feront instam- 
ment leurs réclamations au Comité. Si le Comité trouve leurs plaintes 
foncées, il s'en occupera, s'assemblera offcieusement et prendra 
es mesurés nécessaires. 

Art. 16, Tout membre de la dite sociité s'engage à obéir à ses 
supérieurs et à être respectueux pour eux. 

Art, 20. Annueilement, à un jour marqué, la société fera célébrer 
une messe solennelle en l'honneur du patron qu'elle se sera choisi : 
tous les membres de la société s'y rendront en cortège e: y assisteront. 


Le ministre de la guerre, en transmettant à Rogier la 
brochure que lui avait envoyée le général Magnan, écri- 
vait (3 février 1834): 
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« .… J'ai pensé que vous deviez en avoir connaissance pour pouvoir 
prévenir les suites de ces menées, ce qui rentre dans vos attributions : 
c'est pourquoi je m'empresse de vous la communiquer... » 

Pas plus que les désordres universitaires et les rassem- 
blements armes de Liège, les menées des ouvriers de Gand 
ne doivent avoir troublé Kogier : nous n'avons vu nulle 
part qu'il ait cru devoir en prévenir les suites. 


L 


D 


Il a eu plus souci de trouver le moyen de mettre fin 
aux manifestations orangistes de Bruxelles. 

La conclusion du débat parlementaire sur les pillages 
fut le vote, presque à l'unanimité, d’une loi sévère, Cette 
loi commine « un emprisonnement de trois mois à cinq 
ans et une amende de 506 à 10.000 francs contre ceux qui 
soit par des discours, ces cris ou des menaces proférés dans 
un lieu public, soit par des écrits, des gravures, des pein- 
tures ou des emblêmes distribués ou mis en vente, ou par 
des placards ou des afhches, ou de toute autre manière, 
auraient publiquement appelé ou provoqué le retour de la 
famille d'Orange-Nassau ou d’un de ses membres », 

On s'explique le dépôt du projet de loi et l'accueil si 
favorable qui lui fut fait par le Parlement, quand on lit les 
violences, les brutalités, tranchons le mot, les malpro- 
pretés qui s'étalaient à cette époque dans la presse et 
dans certains pamphlets orangistes. Il avait été stipolé 
que la loi — toute de circonstance — « perdrait son effet 
le jour des ratifications d’un traité de paix définitif entre 
la Hollande et la Belgique ». Cette stipulation nous fait 
comprendre pourquoi 1l n'y eut que 4 opposants à la 
Chambre et 3 au Sénat. 


Les désordres d'avril n'avaient pas eu d'ailleurs d'écho 
en Belgique. C'est ce qui résulte des rapports des Gou- 
verneurs, auxquels Rogier avait envoyé des instructions 
très sévères pour empêcher que l'exemple de Bruxelles 
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ut imité. Dans deux de ces rapports nous trouvons 
des indications caractéristiques : 
De A7. Teiclinan | Anvers, 6 avril 1834) : 


«.. Je ne crains à Anvers, Monsieur le Ministre, que les amis impru- 
dents du gouvernement. Les vrais patriotes, ceux qui aiment la patrie 
et le Roi, me sont dévoués et ceux qui les haïssent sont trop läches 
pour iinspiier aulie chose que du mépris. Comptez sur moi; je 
défendrai l'honneur belge et montreraiau Roï où sont ses vrais amis... » 


De 11. de Stassart | Namur, 6 avril 1834, à 7 heures et 
derme! : 


« Je reçois à l'instant la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrhe aujourd'hui même par cstalette pour inc faire part des 
désordres qui afigent en ce moment Bruxelles. Te me flatte que les 
Namuro:is ne s'en permetiront point de semblables... Nous sommes 
ici plus menacés de tumulte par la garnison que par le peuple; les 
partisans du corps de Capiaumont se sont pris de querelle la nuit 
dernière avec les chasseurs et ce matin avec des soldats du 11° règi- 
ment... Il faut espérer qu'on parviendra désormais à prévenir des 
rixes d'autant plus fâcheuses qu'on en fait grand bruit à l'étranger et 
que nous avons l'air d'être (oujours plongés dans l'anarchie. » 


Les rapports des Gouverneurs étaient envoyés immédia- 
tement au Roi. Les renseignements donnés par M. de 
Stassart attirérent tout particulièrement son attention : 
le 7 avril, M. Van Pract écrivait à Rogicr : 

« … S. M. désire que vous communiquiez à M. le ministre de la 
guerre le passage de la lettre du Gouverneur de Namur relatif à la 


collision qui à eu lieu entre les Partisans et les Chasseurs. 
L'intention de S. 1. serait de séparer les deux corps... n 


S 15, — DISCUSSION DE LA LOI PROVINCIALE ET DE LA LOI COMMUNALE, — 
OPPOSITION HE ROGIFR A DES LOIS PROTECTIONNISTES (LOI DE BURDIXNE 
SUR LES CÉRÉALES EF LOF DE FOFRE SUR LES TOILES). — DÉPOT DE PROJETS 
DE LOI SUR LA GARDE CIVIQUE ET L'INSTRUCTION PUBLIQUE, — RETRAITE 
DU MINISTÈRE, 


Les deux autres lois importantes que le Parlement discuta 
encore sous le premier ministère de Rogier, furent la loi 
provinciale et la loi communale, Nous indiquerons d’une 
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façon succincte la part que Rogier prit à la discussion. 
M. Hymans fait remarquer dans son Histoire parlementaire 
(1, 245) qu'il ne lui est pas possible, quand il s’agit des 
lois organiques, d’entrer dans le menu détail des discus- 
sions à moins de donner à son ouvrage des proportions 
exorbitantes : — nous faisons la même remarque pour 
notre travail. 

Rogier combattit la proposition faite par M. d'Hoff- 
schmidt, de déclarer les fonctions de juge et de conseiller 
incompatibles avec le mandat de conseiller provincial : 
il avait confiance dans l'indépendance des magistrats. 
D'ailleurs, il n'était pas encore question de l'intervention 
fâcheuse des conscils provinciaux dans la composition 
du corps judiciaire. 

Le gouvernement craignait de voir les conseils pro- 
vinciaux se fédérer contre l'État. N'oublions pas que 
la crainte des menées orangistes a dù inspirer les auteurs 
de certaines lois faites en ces années troublées. On voulait 
que le pouvoir fût fort, sauf à diminuer ses prérogatives 
et à faire la part plus large à la liberté le jour où le calme 
serait rétabli et la nationalité solidement constituée. 
Dans laflaire Dejaer-Bourdon, des journaux avaient 
prêché la résistance au pouvoir exécutif, En vue de 
prévenir les crises, 1l semblait indispensable que le 
gouvernement eût des garanties d'obéissance. Nous nous 
expliquons ainsi, mais sans approuver son systéme, que 
Rogier ait proposé de mettre dans la loi que le gouver- 
nement transmettrait la correspondance de conseilä conseil, 
s'il jugeait qu'elle ne sortait pas des attributions du corps 
provincial et ne blessait pas l'intérêt général, Sauf l'inter- 
mécdiaire du Gouverneur, la Chambre se rallia à cette pro- 
position qui évidemment nous paraît aujourd'hui démodée, 
Autres temps, autres systèmes. Rogier a fait de l'ofportu- 
nisme bien avant que nos voisins eussent inventé le mot. 


Obéissant à des préoccupations du même genre, 
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Rogier, qui ne veut pas que les conseils provinciaux 
deviennent des parlements au petit pied, estime qu’en 
auginentant outre mesure le nombre des conseillers, on 
les pousserait vers les discussions politiques au lieu de 
les renfermer dans le cadre des discussions adminis- 
tratives. De même, il propose d'accorder au Roi le droit 
de dissoudre un conseil provincial : ce droit lui paraissait 
indispensable pour maintenir les conseils dans la limite de 
leurs attributions, par exemple dans le cas où ils protes- 
teraient contre les impôts. La Chambre ayant, à une très 
forte ma:orité, refusé ce droit au Roi, Rogier tàächa de 
limiter la durée des sessions des conseils, n’admettant pas, 
disaitil, qu'ils siégeassent malgré le gouvernement et 
jouissent ainsi d'un droit que les Chambres elles-mêmes 
n'avaient pas. 

— Vous avez donc peur de l'influence de ces conseils ? 
s'écria Gendebien.… 

— Oui, répondit Rogier, en raison de certains discours 
prononcés à la Chambre et dans lesquels on a menacé le 
pays de la séparation de telle province du royaume, si tel 
ou tel acte était sanctionné par le législateur. 

Le coup portait, Gendebien avait menacé le pays de la 
sécession du Hainaut lors de la discussion de la loi du 
chemin de fer. (Voir page 324.) 


Si, à l’occasion de la loi provinciale ‘qui fut votée le 
16 juin par la Chambre |1} à la majorité de 53 voix contre a), 
le ministère s’entendit reprocher vivement de vouloir trop 
fortifñier l'action du pouvoir central, il fut l’objet de 
reproches semblables lors de la discussion de son projet 
de loi communale. 


. = 


Sans aller jusqu’à dire avec M. Thonissen (III, 167) 
(1) Elle ne fut votée au Sënat que le 19 avril 1836, par 29 voix et 
9 abstentions 
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que ce projet, déposé par Rogier dès le 2 avril 1833 (tr), 
fût « une reculade dans la voie du progrès », nous devons 
bien reconnaitre qu'en cherchant à concilier l’ordre et la 
liberté, ilsacrifiait trop souvent la liberté. Certes, on ne peut 
pas dire que la commission qui avait préparé ce projet 
(elle se composait de MM. Barthélémy, Beyts, de Stassart, 
de Theux, Devaux, Jullien et Lebeau) füt animée du désir 
de retourner à 1829; mais en fait elle n'avait pas, nous 
semble-t-il, tenu suffisamment compte de nos traditions 
communales, m1 des principes proclamés par le Gouverne- 
ment provisoire, ni des idées qui avaient cours au Congrès. 

Ce ne dut pas être sans une certaine répugnance que 
les anciens rédacteurs du Politique, les Devaux et les 
Lebeau, se ralliérent par exemple à une disposition qui 
obligeait le secrétaire communal, nomme el revoqué par 
le Roi, à « préférer les ordres de l'autorité centrale à 
ceux des chefs de la commune », — ou à la disposition 
qui permettait au gouvernement de substituer des com- 
missions provisoires à des conseils communaux. 

Et ce ne fut pas sans une grande hésitation que leur 
ancien collaborateur Kogier, acceptant le projet, héritage 
du ministère précédent, consentit, par amour de l'ordre, à 
le défendre devant les Chambres. Les troubles graves que 
nous avons racontés, les manifestations et les menées oran- 
gistes curent raison de ses résistances. Il sc réscrvait d’ail- 
leurs de modifier au cours des débats, dans le sens de la 
liberté, les articles qui accordaient trop au pouvoir. Les 
concessions ne Jui coûteraient pas pourvu que le pays fût 
sauf, la nationalité garantie et la monarchie constitu- 
tionnelle consolidée : l'avenir ferait le reste. 


Le gricf le plus sérieux qui, dès les premières heures de 
la discussion (commencée le 8 juillet), fut articulé contre 


(1) Préparé sous le mnistère de M. de Theux, il avait été renvoyé pour 
avis aux autorités provinciales, ( V. séance dz li Chambre du 5 février 1333.) 
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la loi, c'était de donner une trop grande part à l'influence 
gouvernementale, Sous ce rapport, les deux nuances de 
l'opposition étaient d'accord. Le républicain M. Seron, 
une des figuresles plus caractéristiques du commencement 
de notre histoire parlementaire, ne critiquait pas avec 
plus d’amertume que MM. Doignonet Desmet iles anciens 
commissaires d'arrondissement révoqués par Rogier) un 

système qui donnait au Roi le droit de nommer le bourg- 
mestre même en dehors du conseil; qui partageait entre 
lui et le gouverneur le pouvoir de nommer les échevins ; 
qui lui permettait de suspendre et de révoquer les membres 
du collège « sans limite, sans conditions ». 

Rogier eut fort à faire de défendre ces dispositions : elles 
dérogeaient singulièrement au système alors en vigueur, 
qui consacrait l'élection directe du bourgmestre et des 
échevins par le corps électoral, Rogier invoqua le salut 
de l'État. Sur ce terrain, il fut secondé parfois par 
M. Dumortier, rapporteur de la section centrale qui avait 
amendé le projet assez heureusement. « Nous avons cru, 
disait le député de Tournai, devoir accorder au gouver- 
nement l'intervention la plus forte dans les actes de la 
commune, trop forte peut-être; mais en définitive, il faut 
que la loi règne en Belgique et que les magistrats locaux 
ne puissent pas s'élever au-dessus d'elle... » 

Mais à peine M. Dumortier avait-il fait une concession 
au ministère qu'il la retirait. Ainsi, parce que le ministère 
demandait pour le gouvérnement, qui :ommaif, le droit de 
révoquer ct de suspendre, 1l s’écriait : « Vous venez pro- 
poser de livrer 9.000 magistrats, pieds et poings liés, à la 
merci du gouvernement... La loi telle que vous l'aviez 
faite, élait liberticide, faite pour une colonie d'Afrique !.….. 


«.…. C'est, répondait Rogier (29 juillet), l'œuvre d'une commission sur 
laquelle nous n'avons exercé aucune aclion. Le projet a élé remis au 
Roi tel qu'il est sorti des délibérations de cette commission... Le gou- 
vernement doit avoir en mains le moyen de priver les communes de 
mauvais administrateurs. » 
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Comme on avait été jusqu'à insinuer que le ministre 
avait provoqué les incidents de Liège (l'affaire Dejaer- 
Bourdon) afin de trouver un prétexte pour s'attribucr la 
nomination des bourgmestres et échevins, Rogier protesta 
avec énergie contre cette insinuation. 

Et Dumortier de répliquer : 


« Je n'accusce pas le gouvernement d'avoir provoqué les événements 
de Liège, mais d'en avoir exploité l'efiet pour arriver à aliéner les préro- 
gatives populaires... » 


La session de 1833-1834 (qui avait duré dix mois) fut 
close avant que l'on eut acheve la discussion de la lo: 
communale. Des renvois successifs à la section centrale 
tendaient à Cterniser cette discussion, On la reprit pen- 
dant la session de 1834-1835. Le Sénat ayant amendé 
considérablement le projet voté par la Chambre, ce ne fut 
qu’en 1836 que nous eûmes une loi communale. Nous y 
reviendrons au chapitre suivant. 


Un mot encore sur les débats de 1834. 

M. d'Hoffschmidt proposait, en matière d'ixcompatibi- 
lités, de ne pas admettre les ministres des cultes à siéger 
dans les conseils communaux. M. Desmanet de Biesme 
s'était rallié à la proposition à la condition qu'il s’agit 
d'ecclésiastiques recevant un traitement sur les fonds 
locaux. Presque tous les membres de la Chambre 
étaient partisans de cette incompatibilité, pour des motifs 
différents : les uns {comme M. d'Huart}, parce que 
« les fonctions administratives élaient incompatibles avec le 
ministère du prélre »; les autres (comme M. Jullien}, parce 
que le membre du clergé était un « citoyen si generis, 
relevant d'un chef étranger n. I y avait au fond du débat le 
germe d’un conflit que Rogier l'uuioniste (1) trancha habi- 


(x) 11 afñirma à cetie occasion « son respect pour le clergé qui donnait 
un grand exemple de tolérance et qui avait tant aidé à la Révolution ...» 
M. de Mérode avait dit, lui, que lorsque les ecclésiastiques sont salariés et 
en fonctions dans la commune,on rendait service à la religion en les excluant, 
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lement en faisait inscrire dans la loi que « ne pourrait faire 
partie du conseil toute personne recevant un traitement 
ou un subside de la commune », 


Rogier admettait que l'instituteur ne recevant pas de 
traitement ou de subside de la commune püût faire partie 
du collège échevinal : la majorité ne le suivit pas. 

Mais elle lui donna raison quand il combattit un amen- 
dement de la section centrale qui tendait à exclure du 
collège les meuniers, cabaretiers, etc. dont la profession 
était soumise à la surveillance de l'autorité communale. 


* 
* * 


Notons parmi les questions qui furent soulevées 
à la fin de la session de 1833-1834, celle d'un droit à établir 
sur les toiles étrangères (proposition de M. de Foere}, 
laquelle amena Rogier à déclarer, au nom du gouver- 
nement, « que dans les circonstances présentes, il repous- 
sait à la fois la prohibition absolue et la liberté illimitée » ; 
— celle d’un droit sur les céréales (M. Eloy de Burdinne 
proposait une échelle mobile des droits d'entrée, de sortie 
et de transit. Rogier combattit sans succès ces deux 
propositions |1). 


* 
v + 


Le 28 mai, il avait déposé un projet de loi sur la garde 
civique, dont l'examen fut remis à la session prochaine {2}. 


(1) Le dossier de la froposifion dr Burdinne est volumineux, Rogier, qui 
sétait fait envoyer de tous cûtés des renseignements sur les conséquences 
qu'elle pouvait amener, y était trés hestile : ses notes réunies pour la discussion 
le prouvent, 

(2) « Encore la loi de l'uniforme! » avaient dit ses détracteurs rappelant 
qu'en décembre 1833 Rogier avait déposé un projet de Joi qui atiribuait au 
Roi la fixation de l'uniforme, et qui était resté dans les cartons de la 
Chambre.[ La boutade quelque peu impertinente, del'apposition nous rappelle 
que Michelet, l'éminent historien de la révolution française, Michelet 
à qui l'envie prenait de baiser les pierres des monuments et les pavés des 
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Dans son rapport aux Chambres (exposé des motifs), il 
disait qu'il était inspiré de la nécessité : 1° d’assurer de 
bors choix dans les nominations des officiers et sous- 
ofhcicrs réservées aux gardes; 2° d'attribuer au gouverne- 
ment la nomination directe des officiers supérieurs et des 
officiers comptables qui sont chargés des détails du service 
et de l'instruction des gardes ; 3° de simphfer, en la codi- 
fiant, l'organisation des conseils de discipline ; 4° de régler 
tout ce qui concerne la discipline, qui est la base de toute 
organisation. 

Entre autres innovations que proposait Rogier, nous 
avons remarqué celles-ci : 

Pour être officier, il faudrait savoir lire et ecrire (sic) et 
remplir l'une des conditions suivantes : #. avoir servi 
honorablement comme officier ou sous-ofñcier dans 
l'armée ; b. connaitre l’école du soldat et celle du peloton ; 
c. être électeur ou fils d'électeur pour la formation du 
conseil communal; d. exercer une profession libérale. 

Pour le grade de sous-officier, il suffirait que les candi- 
dats remplissent l’une de ces quatre conditions, ou qu'ils 
eussent servi honorablement dans l'armée, ou bien encore 
qu'ils connussent l’école du soldat. 

Il augmentait le nombre des réumons, qui jusqu'alors 
n'étaient que de deux par an. 


* 
+ * 


Prenant une initiative dont on ne saurait trop lui faire 
honneur, Rogier avait inscrit à son projet de budget pour 
1835 une somme de 500.000 francs destinée au service de 
l'aygiène publique. Mais la section centrale se prononça 
contre une innovation dont elle n'avait peut-être pas saisi 
toute la purtée. 


rues du Paris de 83en songeant « aux grandes chosss qu'il a faites », a écrit ces 
lignes : « Paris organise la force armée de la révolution, la garde nationale ; 
il en donne le modéle pour le costume et l'armement, wniformité si importante 
alors et lollernent significative! » ] 
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Rogier n’était plus ministre quand le budget fut discuté. 
Mais il tint à défendre sa proposition, quoiqu'il ne se fit 
pas d'illusion sur le sort qui lui était réservé. Il expliqua 
que son but était d'exécuter, au moyen du subside, des 
travaux d'amélioration que les communes n'exécuteraient 
pas elles-mêmes, soit dans le cas où elles manqueraient de 
ressources, soit dans le cas où celles n'auraient pas 
l'activité nécessaire. Avec les 500,000 francs qu'il pro- 
posait, on serait parvenu à mettre en mouvement dans le 
pays environ 4 millions pour des travaux d'amélioration 
matérielle : il n'eut pas de peine à le prouver. 

Il termina en prenant l'engagement de re jamais 
laisser se passer d'année sans reproduire sa proposition : 
il espérait bien que quelque jour la Chambre, mieux 
éclairée, lui donnerait satisfaction. Son espoir s’est réalisé 
assez tardivement sans doute, mais il n’a pas tenu à lui 
que l'État n'organisät plus tôt un service dont tout le 
monde reconnaît aujourd'hui les immenses bienfaits (1). 


+ 
* 


Le 31 juillet 1834,1l avait présenté le projet de loi sur 
l'instruction publique, qu'il avait élaboré avec la commis- 
sion dont nous avons fait connaître la composition à la 
page 286. Ce projet réglait tout à la fois l'enseignement 
primaire, l’enseignement moyen et l’enseignement supé- 
rieur. La Chambre décida de s'occuper d'abord de l’en- 
seignement supérieur. Rogier avait dit que, quoique la 
commission conclût à l'établissement de deux universités 


(1) Nous avons vu avec un vif plaisir le gouverneur du Brabant, M. Vergote, 
rendre un éclatant hommage à KRogier pour son heureuse initiative, dans le 
discours d'ouverture de la session du conseil provincial en 1892. M. Vergote, 
qui fut l'un des plus intelligents collaburateurs de Rogier au ministère de l'in- 
térieur (où il était arrivé au grade de directeur général), disait à la fn de 
son discours : « Certes, Kogier a bien mérité, parmi ses autres titres à la 
revunnaissance nationale, celui de promoteur de l'hygiène publique en Bel- 
gique.…., » 


D‘Igiral fi 


Dicitiseuy GO gle PRINCETON LNIVERSIT 


| va 


ROGIER MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 375 


de l'Etat, à Gand et à Liège, il se réservait de proposer 
une seule université. 


Le lendemain — coup de théâtre, — la Chambre appre- 
nait que le cabinet se retirait! 


Le journal L'{ndchendant du 1‘ août annonçait que 
Lebeau et Rogier avaient donné leur démission. 

— Qu'y a-t-1l de vrai dans cette nouvelle? demande, 
au début de la séance du 1‘ août, M. Dumortier. 

— Je n'ai aucune connaissance officielle de ce fait, 
répond M. de Mérode, qui était seul au banc des ministres 
en ce moment et qui ignorait la résolution de ses collé- 
gues. 

Et la Chambre aborde son ordre du jour. 

Une demi-heure se passe. 

Lebeau et Rogier entrent en séance. 

Lcbcau annonce que son ami et lui ont en cffet 
donné leur démission; mais qu'aucune raison d'ordre 
politique ne motivant leur résolution, ils ne croient pas 
devoir donner d'explications à la Chambre, 

M. Dumortier, qui s'imaginait apparemment qu'il venait 
de surgir quelques difhcultés extérieures et que les 
ministres se retiraient devant des exigences nouvelles des 
Puissances, rendit hommage à leur patriotisme, à ce 
patriotisme qu'il avait si souvent mis en doute, Il les 
félicita en quelque sorte de ce qu'ils préféraient sacri- 
fier leurs portefeuilles à la tyrannie de l'étranger. 

Rogier ne laissa pas entrevoir la moindre difficulté 
nouvelle au sujet de la question extérieure : 

«Messieurs, je commencerai par remercier l'honorable M. Dumor- 
tier des paroles flatteuses qu'il a bien voulu adresser aux ministres 
sortants. Quant à l'interpellation qu'il a cru cevoir faire, nous décla- 
rous très ouvertement qu'il n'y a rien de politique dans les causes de 
la retraite des ministres. Aelahivement aux motifs parlementaires, la Chambre 
es! à même ds les apprécier, ct de savoir jusqu'à quel point ils ont pu délerminer 
la retraile de mon ami el la mienne... n 
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Il eût été assurément impossible d'être plus discret et 
en même temps aussi ironique. 
«Je renouvelle ma déclaration qu'il n'y a rien de polilique dans les 


motifs de notre retraite, soit en ce qui touche les affaires extérieures, 
soit en ce qui touche les affaires intérieures. » 


A cette déclaration si concise et en méme temps si 


catégorique de Rogier, le comte de Mérode ajouta pour 
sa part : 


«S'il y avait eu les motifs qu'a supposés l'honorable M. Dumortier 
dans la retraite de mes collègues, j'aurais donné ma démission en 
même temps qu'eux. C'est précisément parce qu'il n'y a rien de 
nouveau sur les affaires étrangères que vous Mme VOYPZ ENCOIE AU 
banc des ministres. Ÿe me résigne à y rester dans l'iniérét de mon fays. Je 
sais que j'y serai pendant quelque temps dans une position plus 
fächeuse que mes collëgues; eux, on les déclare excellents parce 
qu'ils s'en vont; et moi, qui ne m'en vais pas encore (hilarifé géne- 
ral:), je serai exposé à des attaques. On ne sera pas aussi indulgent 
pour ceux qui restent à leur poste que pour ceux qui quittent le banc 
ministériel, {Nouvelle hilarité)... » 


Est-ce à cause de l’« hilarité générale » et de la « nou- 
velle hilarité » qui accueillirent cette déclaration, que le 
comte de Mérode changea d'avis ? 

Toujours est-il que trois jours après, c’est-à-dire à la 
date du 4 août, il abandonna à son tour son portefeuille. 
En sa qualité de ministre d'État, il contresignait l'arrêté 
royal nommant M. le chevalier de Theux de Mevylandt 
ministre de l'intérieur en remplacement de Rogier. Par un 
arrêté royal de la même date, que contresignait M. de 
Theux, M. de Muelenaere fut nommé ministre des affaires 
ctrangères en remplacement de M, de Mérode, M. Ernst 
ministre de la justice en remplacement de Lebeau, et 
M. lc baron d'Huart ministre des finances en remplace- 
ment de M. Duvivier. 

Il est vrai que le même numéro du Moniteur qui conte- 
nait les arrétés de nomination des nouveaux ministres, 
annonçait que le comte de Mérode « demeurerait membre 
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du conseil, mais sans portefeuille ». La Chambre s'ajourna 
indéfiniment, en laissant en souffrance la loi communale, 
tandis que le Sénat était convoqué pour le 12, 

Le Sénat termina ses travaux le 14, et le même jour un 
arrêté royal déclara close la session de 1833-1834. 


Pendant quelque temps encore, le Moniteur publia 
nombre d’arrêtés contresignés Ragier et formant le reliquat 
de son administration, notamment son mémorable arrêté 
du 30 juillet décrétant l’ouverture à Bruxelles, le 15 août 
1835, d'une Exposition publique des produits de l'industrie 
nahonale, — arrêté qui servit de type ct d'exemple aux 
administrations futures du pays et de l'étranger. Encore 
une glorieuse initiative de l'auteur de la loi des chemins 
de fer, dont elle fut en quelque sorte la conséquence et le 
complément. Il n’eüt point sufñ en effet de développer 
l’activité industrielle : encore fallait-1l donner à toutes 
les industries les moyens de se produire au grand jour 
pour exciter l'émulation. 


La création de la commission chargée de publier les 
Chroniques nationales est aussi de ce temps. 

Rogier la composa de MM. de Reiffenberg, professeur 
à l’université de Louvain, De Rote, professeur à l'univer- 
sité de Gand, Quetelet, directeur de l'Observatoire de 
Bruxelles, Dewez, inspecteur des athénées et collèges, 
secrétaire de l'Académie de Bruxelles, de Gerlache, 
premier président de la cour de cassation, l'abbé Desmet 
à Gand, Gachard, archiviste du royaume, et Marchal, 
directeur de la Bibliothèque de Bourgogne. 

Chacun d’eux reçut la lettre suivante lune des dermières 
que Rogier ait signées comme ministre dans le cabinet 
de 1832-1834) : 


« Le gouvernement a l''utention d'encourager les écrivains qui 
consacreraient leur plume à l'histoire nationale ; il se propose de les 
engager à commencer par la partic qui semble offrir le plus d'attraits 
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et le moins de difficultés, savoir: la biographie de ceux de nos person- 
vages historiques qui se sont le plus illustrés dans la carrière des 
armes, dans la politique; dans les lettres, Les sciences et les arts. 

Désirant savoir quelles seraient sous ces rapports les biographies 
les plus intéressantes à écrire, j'ai pris le parti de consulter à cet égard 
un petit ombre de personnes qui, comme vous, Monsieur, ont une 
connaissance approfondie de l'histoire du pays. J'espère, Monsieur, 
que vous voudrez bien dans cette circonstance me prèter l'appui de 
vos lumières. » 


Es . 


Pourquoi Rogier et Lebeau quittaient-ils le pou- 
voir ? 

Les ÂNoles et Souvenirs de Rogicr sont à peu près 
muets sur ce point. Nous n'y trouvons pas autre chose 
que ceci : 

Fin du ministère, — Laisser aller, 


Qu'est-ce à dire ? S'agit-il de laisser aller chez les minis- 
tres, qui en avaient assez? 

Lcbcau a été plus explicite, sans toutefois être plus 
clair : 

« … Notre retraite, a-til écrit{voir le Yoschk Lebeaw de Th. Juste, 
p. 117), n'eut rien de commun avec les nillages et nc fut point amenée 
par des votes parlementaires, puisque, en juillet 1834, époque de cette 
retraite, nous avions sur toutes les questions politiques des majoritès 
imposantes, Notre retraite était due à des dissentiments avec le Roi 
sur des modifications dans le personrel du cabinet. L'accord n'ayant 
pu Être établi sur ce point entre la couronne et MM. Lebeau et 
Rogier, ceux-ci donnèrent volontairement leur démission... » 


Quels dissentiments? quelles modifications ? 

M. Ernest Van den Pcercboom | Histoire du gouverne- 
ment représentatif en Belgique, 1, 206), après avoir dit que 
rien n'est plus obscur que la cause réelle de cette retraite, 
est tenté de conclure « de l’ensemble de la polémique 
soulevée par la presse et de la tradition », que la démission 
a éte « plutôt reçue que donnée »; que la diplomatie 
étrangère, exploitant assez sottement les troubles de 1833 
et de 1834, aurait travaillé à « indisposer Léopold I* pour 
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un cabinet trop libéral », partant (comme on disait dans 
certaines chancelleries) peu gouvernemental. 

Rien, absolument rien, n'autorise l'historien à adopter 
la manière de voir de M. Van den Peerchoom. 

Rogier et Lebeau avaient fait preuve, au contraire, de 
qualités vraiment gouvernementales. Ils n'avaient pas été 
un seul moment des hommes de parti. Léopold I#, du 
reste, n'était pas un prince à se laisser dicter par 
l'étranger le choix de ses ministres. 

La cause réelle de cette retraite a été dite par M. Tho- 
nissen. 

Intimement lié avec M. de Theux, chef du cabinet qui 
remplaça le cabinet Lebcau-Rogier, M. Thonissen a pu 
tout savoir et il m'était pas tenu à la réserve que les 
ministres démissionnaires gardérent devant le Parlement. 

Le Roi Léopold placé dans Valternative de se priver 
des services du ministre de la guerre M. Evain, ou 
d'accepter les démissions de Lebeau et de Rogier, sacrifia 
les derniers au premier : voilà la vérité. 

Il faut savoir que le général Evain, administrateur intel- 
ligent et intègre assurément, mais qui avait peur de la 
Chambre ct des interpellations de l'opposition, en était 
arrivé, pour échapper à ses attaques, à contrecarrer en 
tous points ses collègues du ministère, M. Thonissen 
reconnait que sa faiblesse vis-4-vis de l'opposition parle- 
mentaire et des journalistes de l'opposition « l'avait 
entraîné dans une voie pleine de périls pour lui et de 
désagréments pour ses collégues ». I] paraît qu'il accueil- 
lait toutes les demandes des députés de l'opposition, 
parce qu'il espérait se préserver ainsi des attaques de 
leurs amis dans la presse ; mais il était loin de montrer la 
même condescendance envers les hommes qui soutenaient 
le cabinet de leurs conseils et de leurs votes, Ce systéme 
était si manifeste, il était si bien connu dans l’armée, que les 
officiers s'adressaient aux ennemis des ministres pour 
réclamer des faveurs qui n'avaient pas l’assentiment de 
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leurs chefs, Le salon du général était devenu « une sorte de 
conseil de revision, de tribunal anonyme où les membres 
de l'opposition formulaient les réquisitoires et dictaient 
la sentence ». Apres avoir vainement essayé de mettre 
un terme à « cette tactique peu compatible avec la dignité 
du gouvernement et les besoins du service », Lebeau et 
Rogier demandéèrent le renvoi de leur collègue. Le Roi, 
arrêté par le souvenir des services réels que le général 
avait rendus à l’armée, ne crut pas devoir accuerlhr la 
demande. 1 n’était plus possible à Lebeau et à Rogier de 
siéger avec celui qu'ils avaient voulu faire sortir du 
cabinet : de li leur démission. 


Justice ne fut pas rendue tout de suite au cabinet 
démissionnaire. 

Les colères provoquées par les déceptions de la diplo- 
matie et les agitations orangistes, des froissements chez 
certains ambitieux, des mécontentements dans les deux 
partis cxtrémes, dont les aspirations n'avaient pas été 
satisfaites et dont les intérêts avaient été sacrifiés à 
l'intérêt général dans un but éminemment patriotique : 
voilà ce qui fit que ce ministère qui avait à son actif de 
grandes choses, qui avait accompli un travail considé- 
rable d'organisation nationale dans des conditions extrème- 
ment difficiles, disparut sans laisser d’abord beaucoup de 
regrets. Mais quand les passions furent apaisées, quand 
le temps eut fuit son œuvre en remettant chaque chose et 
chaque homme en sa place, la Belgique reconnut que 
le ministère Goblet - Lebeau - Rogier avait été un grand 
minisière — pour employer une expression contem- 
porame. 

Cette vérité a été proclamée par l'historien dont nous 
invoquions tout à l'heure l'autorité et qui assurément ne 
peut être taxé de partialité envers des hommes dont il fut 
l'adversaire politique. Pour résumer notre étude sur le 
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premier ministère de Rogier, que pourrions-nous ajouter 
à ce panégyrique de M. lhonissen : 

«.. Oubliant les préjugés et les haines des contempo- 
rains, l'histoire ne refusera pas ses éloges aux hommes 
qui contribuèrent si largement à la régénération politique 
de leur patrie. Portés au pouvoir par une révolution vic- 
torieuse, ils surent non seulement se préserver de lout 
excés, mais se placer au premier rang des défenscurs du 
droit et de l’ordre. Surpris par les événements dans une 
position honorable mais modeste, ils furent à 11 hauteur 
de leur fortune et déployérent maintes fois des qualités 
qu'on ne trouve pas toujours chez l'administrateur vieilli 
au service d’un gouvernement régulier — Entourés de 
périls de toute nature, négociant au dehors avec la Confe- 
rence de Londres, résistant à l'intérieur aux attaques 
des uns et aux excitations des autres, rencontrant partout 
des embarras et des obstacles, des colères et des pièges, 
ils dirigèrent le char de l'État d'ane main vigilante et 
sûre, sans s'écarter un seul instant de la ligne tracée par 
les besoins de la nation et les exigences insurmontables de 
l'Europe. La direction qu'ils surent imprimer aux négo- 
ciations diplomatiques, leurs luttes incessantes contre 
toutes les exagérations, l'établissement définitif du chemin 
de fer sont destitres incontestables à la reconnaissance de 
la postérité. L'histoire dira surtout que, placés en face 
des passions révolutionnaires déchainées, en butte à des 
provocations incessantes, calomniés dans leurs intentions, 
méconnus dans leurs actes, ils répudièrent constamment 
toute pensée d'administration exclusive, tout projet de 
gouvernement de parti, pour rester fidèle à la devise natio- 
nale : l'union fait la force. » 


Les seules fautes politiques qu'on pourrait reprocher aux 
ministres d'après M. Thonissen, ce seraient «la dissolution 
intempestive de la Chambre des représentants en 1833, 
l'immixtion de l'État dans la construction des chemins de 
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fer, et les relicences calculées de leur langage du 
14 août. » 

Nous croyons avoir démontré au paragraphe 5 de ce 
chapitre que la dissolution s’imposait : nous n’y revenons 
plus. 

Les meilleurs esprits sont divisés sur la question de 
l'immixtion de l'État dans la construction des chemins 
de fer. Si, en principe, nous croyons qu'il vaut mieux, 
dans un grand pays surtout, laisser faire l'initiative 
privée, on nous concédera bien que, à l’époque où Rogier 
entama son œuvre audacieuse du chemin de fer, c'eût 
eté compliquer des difficultés déjà énormes que de ne 
pas demander l'appui de l'État. 

Quant aux réticences du 1° août, il n’y avait pas, à notre 
avis, d'autre moyen de se tirer d'une situation qui, il faut 
bien le dire, était due à une fâcheuse inspiration du Roi. 
Léopold I avait fait de la politique personnelle en accep- 
tant, pour conserver son ministre de la guerre, la dislo- 
cation dun cabinet que la majorité parlementaire ne 
songeait pas le moins du monde à renverser. * 

Puisqu'on parle de fautes politiques, nous serions tenté 
plutôt de nous plaindre, si nous en avions le goût et si 
nous nous en croyions le droit, qu'il ait été fait abus du 
pouvoir fort dans les lois communale et provinciale et 
dans les expulsions de 1834. 


Reprenons les Notes et Souvenirs de Rogier au lende- 
main de sa démission. 

Instances faites par de Theux et Ernst pour me conserver, Idem 
par le Roi, Promenade avec Ini dans le jardin de Bruxelles. ]l ne 
parait pas comprendre ce que je lui dis de la convenance d'assurer 
à Lebeau une position financière, 

Le Roi ignorait sans doute que Lebeau, qui était père de 
famille, n'avait pas plus de fortune personnelle que Rogier. 
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Lorsque Léopold apprit que Lebeuu avait abandonné 
successivement son cabinet d'avocat pour entrer dans la 
magistrature et sa place d'avocat général à la cour de 
Liège pour devenir ministre, il insista auprès du nouveau 
cabinet pour que l'administration d'une province li fut 
confiée. 

A la fin de septembre, Lebeau fut nommé gouverneur 
de la province de Namur. 


Lors des pourparlers qui furent entamés par MM. de 
Theux et Ernst, avec l’assentiment du Koi, pour décider 
Rogier à prendre un portefeuille dans ce nouveau cabinet, 
Rogicr avait demandé qu'on n'oubliät pas MM. Lebcau 
et Duvivier (1). 

Nous avons comme preuve la minute de la lettre écrite 
par Rogier à M. de Theux : 

Bruxelles, Le 4 août, 

J'ai mürement réfléchi à notre entretien d'hier, La circonstance que 
M. de Mérode fera partie du conseil est un motif de plus pour que 
j'insiste afin que mes deux antres collègues avec lesquels j'étais 
particulièrement lié w'aient pas lieu de sortir mécouteuts. Il est 
indispensable que je les revoie à cet égard : je ne puis, avant de les 
avoir entretenus, consentir à accepter Les offres que S. M. et vous 
avez bien voulu me faire, 

J'espère ètre à méme de vous donner une réponse définitive demain 
matin au plus tard, 

Dans le cas où ce délai ne dérangerait pas les vues da nouveau 
cabinet, il me serait agréable d'avoir de nouveau sous les veux 
l'arrèté de répartition d'altributions que vous avez Lien voulu me 
soumettre hier. 

Dans le cas contraire, il ne me resterait qu'à vous remercier, vous 
ct vos collègues, de la marque d'estime et de confiance que vous me 
donnez, en vous priant d'agréer mes salutations les plus empressées…, 


Nous n'avons pas trouvé dans les papicrs de Rogier 
d'autres traces des négociations relatives à la constitution 
du cabinet de 1834. 


(1} M. Duvivier, ministre intérimaire des finances depuis le 28 octobre 
1832, avait été nommé définitivement le 31 mars 1834. 
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M. de Theux prit l'intérieur, M. de Muelenaere les 
affaires étrangères, M. Ernst la justice et M. d'Huart les 
finances; le général Evain conservait le portefeuille de 
la guerre. Les catholiques et les libéraux, les adversaires 
intraitables et les soutiens de la politique intérieure et 
extérieure du cabinet précédent, se trouvaient également 
représentés dans ce ministère dit de conciliation. 


Des diverses lettres que reçut Rogier à l'occasion de sa 
sortie du ministère et de son refus d’entrer dans le cabinet 
de Theux, il n’en est pas de plus intéressante, tout à la 
fois au point de vue politique et au point de vue privé (1) 
que celle de son vieux camarade, de son ancien collabo- 
rateur littéraire, l'avocat Néoclès Hennequin. 


Liège, 7 août 1834. 
Mon cher Rogicr, 


Quand tous tes amis t'adresscnt sans doute leurs condoléances, je 
viens, moi, te faire des félicitations, Ta conduite est généreuse, noble, 
ferme jusqu'au bout ; et Cans les circonstances où tu te trouves, un 
portefeuille refusé te met cent pieds au-dessus de ceux qui te 
l'offrent. 

Plus heureux que Lebeau, tu jouis déjà de la justice à laquelle tu 
as droi:, et que l'avenir seul donnera à notre pauvre ami. Ta retraite 
est accucillic par des regrets presque universels: tes ennemis eux- 
mêmes sont comme forcés à faire ton éloge, et jusqu'à ceux qui 
veulent le pouvoir sentent le besoin de le partager avec toi! 

J'ai craint un instant, mon cher ami, que tu ne cédasses au désir de 
ne pas compromettre par ton refus l'exécution des grandes entreprises 
que tu as commencées ou conçues. Il a dû t'en coûter sans doute 
d'abandonner tant de choses auxquelles ton nom se serait attaché et 
dort le pays devaittirer lui-même profit et gloire. Mais il y a cer- 
taines exigences morales qui dominent encore tout cela, et je suis 
heureux que tu l'aics senti, 

Ne gâte pas ton avenir. 

La révolution ministérielle à produit un étonnement qui mème ici 
a ressemblé d'abord à de la stupeur, Chaque parti dans Le premier 





(:) Nous n'en avons pas trouvé de son frére Firmin : peut être était-il 
älors en congé à Druxelles. 
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moment s'estcru vaincu; chaque partisecroit vainqueuraujourd’hui; 
et demain, sans doute, chaque parti se trouvera dupe, En présertant 
le ministère de coalition comme un ministère de courihialion, on réussira 
peit-être à lui donner quelque durée; mais je doute fort que des 
chiens, deschats et des souris jetés péle-mèle et renfermés dans le 
wème trou, fassent bon ménage au point de re mourir tous que de 
vieillesse. : 

La date tardive de ma lettre te dira suffisamment que j'étais 
malade lorsque la nouvelle de votre retraite nous est parvenue; car je 
n'aurais pas tardé à l'exprimer la part bien vive que j'y ai prise, lâche 
de nv voir qu'une occasion heureuse pour te faire apprécier; et con- 
sole-toi par le bien que tu us fait déjà, de celui qu'on t'empéche de 
réaliser. Tu lisses assez pour toute une vie de ministre; et qui 
sait situ ne dois pas reseusciter bientàt! 

Je viens d'écrire quelques lignes à Lebeau, et je tiens à ce que mes 
ceux lettres partent aujourd'hui. Tu devineras tout ce que mon amitié 
n'a pas Je temps de te dire. 

Au revoir et courage, mon bon Charles; porte-tai bien et compte 
plus que jamais sur l'uffection ct le dévouement de ton vieux ami, Je 
t'embrasse du meilleur de mon cœur. 


NeocLés ITExNEQUIN. 


Impossible de mieux apprécier les grandes choses 
qu'avait déjà faites Rogier. 

Hinpossible de dire avec plus de bon sens, et sous une 
forme plus délicate et plus spirituelle, quel vide laissait 
la retraite de ce ministre de trente-quatre ans et quelles 
espérances le pays plaçait encore en lui. 


En octobre, Rogier reprit les fonctions de gouverneur 
de la province d'Anvers. Voici comment il mentionne le 
fait dans ses Notes el Souvenirs : 

1834. Retour à Anvers deux mois après ma sortie du ministère et 


aprés un voyage à Spa avec Lebeuu et Chazal. 
Accueil froid. 


Sur une feuille qui paraît avoir servi de résumé pour ses 
Notes, nous lisons ces mots qui expliquent l'accueil 
froid : 

24 
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Retour à Anvers — position vis-à-vis des Anversois : 
révolutionnaire. 
wallon, 
libéral — non pratiquant. 
roturier — sans fortune. 


Mais Rogier est homme à triompher vite des mauvaises 
dispositions des Anversois. 
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CHAPITRE VIII 


Rogier depuis sa sortie du ministère (1° août 1834) 
jusqu'à l'adhésion de la Hollande 
au traité des XXI V articles (mars 1839)— 
Gouvernement de la province d'Anvers (2° période) 


S 1. — TRAVAUX PARLEMENTAIRES, — SESSIONS DE 1834-1835, 
1835-1836, 1836-1837, 1837-1838. 


Le discours par lequel le Roï ouvrit la session de 1834- 
1835 était en quelque sorte un témoignage de satisfaction 
donné au ministère défunt et spécialement à Rogier. 

Il reconnaissait que « l'ordre le plus parfait » régnait 
maintenant dans le Pays à 

«.., Dansles provinces que j'ai récemment visitées, j'ai puremarquer 
avec satisfaction des signes certains de prospérité, et l'accueil que 
j'ai reçu m'est un bien doux témoigrage de l'attachement du pays à 
ses institutions et à la Gynastie qu'ils'est données... » 

Et les finances, objet essentiel dans un État naissant, les 
finances qu'un expose ofhcicl de M. Duvivicravait montrées 
dans un état si satisfaisant, avaient-elles été compromises 
par l’entreprise des chemins de fer comme l'opposition le 
prétendait ?.… 

«.… Nos finances sont dans un état satisfaisant, L'ordre qui préside à 


leur gestion nous permettra, je l'espère, d'entreprendre successive- 
ment de grands travaux d'utilité générale. » 


piuiteu by (GO gle PR NCETON NIVERSIT 


388 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


Assurément, ce n'était pas le nouveau ministre, le baron 
d'Huart, qui, dans sa gestion de trois mois, avait amené 
cette situation, pas plus que le nouveau ministre des 
affaires étrangères, M. de Muelenacre, n'avait amené la 
situation extérieure dont le Roi se félhcitait en ces 
termes : 


«.…, Nos rapports poliliques prennont chaque jour une nouvelle 
extension : mon gouvernement est reconnu par la plupart des 
puissances... » 


Le scours du trône annonçait également que l’exécu- 
tion du chemin de fer se poursuivait « avec une grande 
activité » et qu'il y avait lieu d'espérer que les dépenses 
resteraient « au dessous des prévisions premières ». 

Les prévisions de PRogier… 


Une parenthèse. — Quoiqu'il ne füt plus ministre, il ne 
cessa de s'occuper avec une attention scrupuleuse de son 
chèr chemin de fer, entretenant une correspondance active 
avec les ingénieurs Simons et De Ridder, Gans lesquels 
il avait si heureusement placé sa confiance et qui lui en 
étaient fort reconnaissants, comme le témoigne ce passage 
d'une lettre que l’un d'eux, M. De Ridder, Ini écrivait 
le 21 janvier 1835 : : 

« … Vous savez combien nons vous devons d'obligations pour 
tout ce que vous avez voulu faire pour nous. Aussi, vous trouverez 
toujours en nous une amilié sincère ct une reconnaissance sans 
bornes; vous pouvez être certain que nous n'oublierons jamais 


vos bienfaits et nous ferons tout au monde pour tâcher de nous 
acquitter envers vous... » 


D'autres que les ingénieurs Simons et De Ridder 
avaient des obligations à Rogicr pour le chemin de fer. 
Le pays officiel, le gouvernement n'aurait pas dù l'oublier 
lors de l'ouverture de la première section de la voie 
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ferrée, la section de Bruxelles à Malines, le 5 mai 1835 (71). 
. L'oubli dont se rendit coupable M. de Theux fut relevé 
par l'honnête et loyal Félix de Mérode dans une lettre qui 
a Sa place ici. De Mérode n'était pas suspect : il avait 
jadis été hostile au chemin de fer, mais 1l avait enfin « vu 
clair » : 
Trélon, 8 juin 1835. 

” Je viens de lire dans les journaux belges l'annonce de quelques 
promotions dans l'ordre de Léopold. Parini les noms désignés je ne 
trouve pas le vôtre, mon cher collègue, et j'en suis au regret, car 


l'ouverture du chemin de fer était une trés belle occasion de créer un 
commandeur de l'ordre destiné à récompenser les services rendus à la 


(1) Nous pensons que la reproduction du programme de la féte du 
5 mai 1835 aura son intérét : 


INAUG:IRATION Dit! CHEMIN DE FER 


PROGRAMME 


Le cinq imai prochain, a midi, aura lisu solennellement l'ouverture du Chemin de Fer. 

Ure tante, pavoisée aux couleurs nationales, ssra plaiée à la sation de Bruxelles, pour 
recevoir les personnes invitées. 

Des salves d'artillerie annoncerort le depart de Bruxelles, le passage à Vilvorde, et l'arrivée 
a Maïines, 

Au premier coup de canon, le cortege se mettra en marche, dans l'ordre suivant : 

1* LA FLÈCHE, remorquant ss24 voitures. 

2* LE STEPHENSON, remorquant également se ri vodures. 
i 3* L'ÉLÉPHANT, remorquant seiçe chars, dont neuf décorés de bannières aux armes des 
Provinces. ; 

Les personnes invitées et celles qui seront munies de cartes d'entrée, prendront place dans 
les voitures qui teur seront indiqué:s. Chaque convoi sera précédé d'un co:ps de musique. 

Des poteaux, surmontes d'un drapeau aux couleurs nationales, indiqueront les noms des 
Communes traversées, et leur distance du point initial, 

Une tente sera etablie prés du point central des Chemins de Fer décretés par la loi du 
se mai 1434. 

Imédistement après l'arrivée du cortège, il sera procédé su nom du Roi a In p05e de la 
Colonne Milliaire Initiale, suus laquelle s-ront déposés la médaille d'inaugusation, des pièces 
de monnaie, et le procés-verbal de |a cérémonie, 

Les perscnnes faisant partie du sortege, reprend-ont ensuite les places qu'elles occupaient, 
et les vullurei réunies au Humbre Je 32, serout rensrrq ue; par l'Elépount, 

Le signal du départ sera donne par une salve d'ariillerie, 

Un feu d'artifice sera tire à Bruxelles, duns la soiree, 
sers frappe une médaille ailégorique de l'établissement des Chemins en Fer, 

Arrêté par nous, Ministre de l'intérieur, 
Lauxgeles, LE 2N AVRIL 1835, 
DE THEUX, 
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patrie. Or, l'entreprise du chemin de fer est éminemment nationale et 
heureuse et je reconnais aujourd'hui l'utilité encourageante et même 
productive de la section de Bruxelles à Anvers. Une décoration dis- 
tinguée serait donc parfaitement applicable au persévérant champion 
de cette œuvre. J'en ai parlé à qui de droit, mais je ne vois pas que 
mes instigations aient été encore suivies d'effet. C'est ainsi pourtart 
qu'on popularise les ordres nationaux et la Couronne elle-même 
chargée de distribuer ces marques honorifiques, et honorubles quand 
ilen est fait bon usage. Si cette première occasion n'est pas saisie, 
j'espère que la route ouverte jusqu'à Anvers aménera le collier autour 
d'un cou qui le mérite, et si je le désire par attachement pour vous, 
mon cher collègue, c'est peut-être plus encore pour l'honveur de ma 
croix civile, car c'est moi qui l'ai proposée à la Chanibre et je tiens 
beaucoup à sa bonne réputation... » 

En fait de distinctions de ce genre, les différents cabi- 
nets ne gâtérent pas KRogier : c'est seulement en 1839 
(renouvellement partiel de la Chambre) qu'il fut nommé 
officier de l'ordre de Léopold. 

Quant à la croix de fer, il l'avait de droit comme membre 
du Gouvernement provisoire, 


Revenons au discours du trône du 11 novembre 1834. 

S1 nous passons du domaine des intérêts politiques et 
matériels à un autre ordre d'idées, qui donc, sinon Rogier, 
avait à se féliciter de cet autre paragraphe du discours du 
trône : 

«Vous vous êtes déjà occupés, Messieurs, des lois d'organisation 
communale et provinciale; le pays eu altend le vote défuitif de la 
session qui s'ouvre...» | 

On a vu que la loi provinciale, votée par la Chambre, 
avait été ajournée par le Sénat pour la prochaine session 
et que la clôture de la session de 1844 avait interrompu 
la discussion par la Chambre de la loi communale, 


«.., La loi sur l'instruction publique et celle sur la garde civique ne 
sont pas moins urgentes. » 


Encore des lois ducs à l'initiative de Rogier. 
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N'était-ce pas également aux mesures prises sous son 
administration que le cabinet nouveau devait de pouvoir 
avancer ce qui suit dans le discours du trône : 

« … En même temps que le commerce et l'industrie prennent tous 
les jours plus de développements... » 

Ce n’est assurément pas pendant les courtes vacances 
de trois mois séparant ces deux sessions, qu'avait pu se 
produire ce phénomene! 

«.. Les sciences et les arts excitent de nobles efforts, et tout 
nous présage que la Belgique nouvelle ne sera pas infidèle à son 
antique renommée, » 

Le seul paragraphe du discours du trône annonçant un 
projet qui émanait en propre de l'administration nouvelle 
et dont le cabinet Lebeau-Rogier avait eu le mérite de 
pouvoir se passer dans les circonstances les plus graves, 
était celui-ci : 

« La Belgique a toujours été hospitalière, mais il ne faut 
pas que cette hospitalité puisse devenir une arme contre elle- 
même... 6 

» . Une loi spéciale sur les étrangers, qui vous sera incessam- 
ment soumise, viendra, concurrermment avec la loi sur l'extradition, 
fixer, d'une manière incontestable, les droits et les devoirs du gou- 
vernement à leur égard, » 

Ainsi, la nouvelle administration reconnaissait que la 
précédente, dans les circonstances les plus difficiles, 
n'avait fait qu'exercer ses droits et remplir ses devoirs de 
la manière dont ils étaient fixés par les lois existantes, 
c'est-à-dire d'une manière contestable! 

C'était donc là la seule raison d’être de la nouvelle 
administration : rendre incontestables les droits qu'elle 
avait contestés à la précédente! 


* 


Tandis que le Sénat retardait la discussion de la loi 
provinciale, la Chambre reprit la discussion de la loi 
communale, à laquelle Rogier eut encore une grande 
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part, soutenant la loi — c'était son projet — mieux que le 
gouvernement. 

Nous avons dit que ce projet se ressentait des troubles 
et des diicultés que Rogier sinistre avait traversés, C'est 
toujours sous cette impression que le dihut; Rogier tend 
à renforcer le pouvoir central, tandis que son adversaire 
des moments troublés, Barthélemy Dumortier, rapporteur 
de la section centrale, voulait parfois étendre la hberté 
jusqu'aux confins de la licence. 

Il serait diffcile d'imaginer une discussion plus lon- 
gue, plus confuse, que celle à laquelle donna lieu la 
loi communale. Faisant écho à cette discussion, la presse, 
pendant deux ans presque, retentit de récriminations, de 
plaintes, d'objurgations formulées les unes au nom de la 
liberté prétendument sacrifiée, les autres au nom du 
pouvoir qui allait, disait-on, être livré sans défense aux 
tentalives de révolte et de restauration orangiste, 

Malgré tout le respect que nous devons a des hommes 
de la valeur de MM. de Theux et Ernst, les protagonistes 
de la loi, nous sommes bien tenté de dire qu'ils ne savaient 
pas ce qu'ils voulaient, quand nous les voyons modifier, 
remodifier, amender, réamender le projet, subissant les 
influences les plus diverses et se soumettant successi- 
vement à des exigences contradictoires. Nous renvoyons 
les curieux de ces sortes de choses, sinon au Moniteur 
(quatre-vingt-seize séances de la Chambre et huit du 
Sénat!}, du moins à l'Histoire pariementaire de Hymans, 
ou, ce qui vaudrait mieux encore, aux commentaires de 
MM. Plaisant, Bivort, Wyvekens, Nous nous conten- 
terors d'en indiquer les grandes lignes. Le conseil est 
élu directement par les habitants payant un certain cens. 
C'est parmi les conseillers que le Roi nomme le bourg- 
mestre et les échevins. Il faut l’avis conforme de la 
députation permanente pour la suspension et la révocation 
des membres du collège. Le conseil est souverain dans 
les questions qui sont d'intérêt purement local, La 
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province et même l'État interviennent quand l'intérêt 
général est en cause, Nous aurons l’occasion de montrer 
au cours de cet ouvrage les modifications que la loi a 
subies en ce qui concerne la nomination des bourgmestres 
et échevins et les conditions d'électorat. 


Ici, ce qui nous importe, c'est de montrer de quelles idées 
s’inspira Rogier dans cctte interminable discussion où il 
intervint plus particulièrement le 17 janvier et le T1 mars 
1835, le 30 janvier ct les 6, 11, 12 et 23 février 1836. 

Certains oraleurs tiouvaient piquant de mettre en 
opposition le prétendu despotisme des gouvernants belges 
avec le libéralisine des ministres hollandais. Rogier 
leur dit : 

«… J'ai cru nécessaire, dans l'intérêt et pour l'honneur de la révolu- 
tion belge, de relever certaines erreurs échappées à un honorable 
préopinant qui a prétendu nous présenter le tableau des libertés 
communales existantes sous le règne du roi Guillaume et qui prétend 
que le systéine que le gouvernement de la révolution voudrait intro- 
duire est despotique, ]L inporte que de telles opinions ne prennent 


pas racine daus cetie enceinte ni dans Ic pays, et on ne saurait trop 
en montrer l'erreur... » 


Il n'est pas exact de dire que le régime hollandais était 
plus libéral que le régime belge; rien n'est plus complè- 
tement erronc. Rogicr Ic prouvait. 


Un jour, Gendebien qui le trouvait moins libéral 
qu'en 1830, essayait de mettre le ministre en contradiction 
avec l'ancien membre du Gouvernement provisoire. Rogier 
réplique : 

«.., Parlons de l'arrêté d'octobre 1830 auquel j'ui donné ma signature. 
Je ne suis pas s'il est extrémement loyal, pour avoir le plaisir de 
montrer des collègues en contradiction avec eux-mêmes, de rappeler 
une Imesuie d'intérêt général commandée par les circonstances. Si 
l’on employait une pareille tactique à l'égard de l'honorable membre 
auquel je réponds, il serait facile de le montrer aussi thés souvent en 
contradiction uvec lui même : mais je trouve de telles contradictions 
fort naturelles. Si je cite un seul exemple pour opposer M. Gendebien 
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à lui-même, ce n’est pas pour lui en faire un grief, Lorsqu'il s'est agi 
de donner des croix pour les services révolutionnaires, cet honorable 
membre a déclaré que de telles décorations ne pouvaient convenir à 
ses opinions; cependant, un arrété du Gouvernement provisoire à 
établi ces distinctions avec des marques plus décoralives encore, car 
il y avait trois degrés de distinction : et M. Gendebien a donné son 
assentinent à l'arrèté, L'honorable membre a la prétention d'être 
toujours d'accord avec lui-même : c'est pour cela que je cite ce fait ; 
je n'ai pas la même prétention, je déclare moi-même que mes 
opinions ont pu être modifiées par les réflexions et par la pratique... » 


L’arrété d'octobre était commandé par les circonstances. 

Rogier faisait remarquer qu'il y avait une tendance 
qu'il lui paraissait dangereux de suivre à l’époque 
où l'on vivait : c'était de faire trop bon marché des droits 
de l'État, et de ne pas assez se préoccuper des garanties 
dont ïl fallait entourer l'indépendance, la nationalité 
belge : 

«… C'est une tendance qui se manifeste aujourd'hui plus que jamais 
dans certins esprits, de se retrancher dans la commune sans pouvoir 
et sans vouloir s'élever au delà... La Révolution a été fuite en vue 


de donner à la Belgique une nationalité, et non pas pour faire triom- 
pher l'esprit de clocher... » 


Quantité de paroles oiseuses furent prononcées pendant 
les quatre-vingt-scize scances. Il y avait aux pre- 
mières années de notre nationalité des députés qui sem- 
blaient tourmentés d'un véritable prurit oratoire (1). Ils 
étaient gens à entretenir la Chambre pendant des heures 
entières à propos d'une dépense parfaitement rationnelle, 





(1) Pour refaire un mot connu, ils parlaient, parlaient, parlaient. Rogier, qui 
ne supportait pas les faiseurs de phrases, exprima un juur le regret qu'il 
éprouvait de ces interminables débats qui lassaient le pays et finiraient par 
rendre insupportable le séjour de la Chambre, Ce fut l'occasion d'une nouvelle 
attrapade avec Gendebien, qui, toujours agressif, criliqua amérement Îles 
absences de Rogier, absences dues autant d'ailleurs à ses fonetions adminis- 
tratives qu'à son peu de goût pour les discussions oiseuses, Rogier, sans 
sémouvoir de la critique de Gendebien, n'en continua pas moins à trouver 
aussi inutiles qu'énervantes les récriminations et les diutribes rétrospertives. 
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mais qui n'avait pas été régulièrement faite. Qu'on en 
juge : 

Le gouvernement ne possédait pas à Bruxelles une 
seule salle où il püût réunir cinquante personnes pour une 
cérémonie quelconque. Kogier avait projeté d'établir sur 
les ruines de l'ancien hôtel du ministre de la justice 
un monument où sc seraient tenues toutes les grandes réu- 
nions nationales et où auraient été déposées toutes les col- 
lectionsappartenantau pays. Mais la Chambre ayant reculé 
devant les dépenses considérables qu'entrainerait l'érec- 
tion d’un pareil monument, Rogier s'était dit qu'en 
prenant chaque année une certaine somme sur les fonds 
alloués pour les fêtes publiques, on parviendrait en dix ou 
vingt ans à avoir le monument, la dépense devant ainsi 
se faire insensiblement. Il avait donc à la fin de 
son ministère employé une partie des sommes destinées 
aux fêtes de Septembre, à commencer des constructions 
sur l'emplacement de l’ancien hôtel Van Maanen. 

La-dessus, dans la discussion du budget de l'intérieur 
de 1835, des attaques fort vives contre le ministre 
audacieux qui n'avait pas appliqué aux féies V'intégrahité 
de la somme inscrite au budget, et qui en avait distrait une 
partie pour'la prochaine salle des fêtes. Ce qui s'est dit 
alors, et l’année d’après encore, contre Rogier est inima- 
ginable. Il eût prévariqué qu'on ne l'eut pas plus mal 
traité, Tel farouche député proposait qu'on lui fit payer 
les frais de la construction commencée; tel autre, qu'on le 
mit en accusation (1). Une tempète dans un verre d’eau : 
voilà comment on pourrait caractériser le débat auquel 


(1}« Délournement de fonds! s'écriait un des députés qui avaient le monopole 
» des expressions violentes... En France, on a montre plus de rigidité quand 
o M. de Peyronnet emplaya dix-huit mille francs pour sa salle à manger. 
n On les lui fit restituer, Ici on doit le faire à plus forte raison, puisque le 
» ministre à fait un emploi illicite d'une somme plus forte. 

» Plusieurs membres : La clôture, la clôture! 

» La clôture est prononcée. » (Moniteur du 23 janvier 1835.) 


Divitiseu L, Go gle PA NEETON LAIVERSIT 


306 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


donna lieu cet horrible virement, dant l'immense ma;orité 
de la Chambre ne tint pas rancune à Rogier. 


Aprés la loi communale, les questions qui attirèrent plus 
spécialement l'attention de Rogier pendant les années 
1835 et 1836 visaient l'industrie, la garde civique, la milice, 
l'instruction publique, le chemin de fer, les beaux-arts. 
Nous allons en parler succinctement, d'après l'Histoire 
barlementaire, en respectant autant que possible l'ordre 
chronologique. 

Sessions de 1835 11856. — On avait soutenu que les primes 
que l’on donnerait pour l'encouragement du commerce ne 
serviraient à rien « tant que la Belgique n'aurait pas un 
gouvernement qui la ferait respecter au dehors ». Rogier 
combat cetté mariére de voir, Le commerce lui parait en 
bonne voie de prospérité : si les grands navires qui 
trafiquaicnt avec les Indes ont quitté les ports belges, il 
en reste beaucoup d’autres, d'un tonnage moyen, dont le 
nombre va croissant. C’est dans la voie de la libetté que 
l'on trouvera le plus d'éléments du progrès, d'après lui. — 
Il applaudit à la réduction des impôts, à la condition que 
lon ne retrarche pas du budget des dépenses utiles. — 
Jamais révolution aussi féconde en résultats que celle de 
1830 n'a moins coûté au peuple sous Ie rapport fiscal 
(10 décemlire 1834). La situation des contribuables ne 
réclame pas pour le moment des réductions dans les 
impôts de l'État. Les ressources ne répondent pas aux 
besains actuels et éventuels, bien qu'en dépit du dégrève- 
ment les résultats soient restés supérieurs à ce qu'ils 
étaient sous le régime hollandais... Un grand nombre 
d'améliorations peuvent étre introduites dans les services 
publics. Il y a beaucoup de communes où les bâtiments 
publics sont dans un déplorable état... le conseil tient 
parfois sa séance dans un grenier... Les bureaux du minis- 
tère de l'intérieur sont installés dans des locaux insuff- 
sants. — KRogier demande que le gouvernement présente 
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promptement un projet de lai tendant à modifier le tarif du 
transit. — Il insiste sur la nécessité de voter son projet de 
loi sur la garde civique, afin qu'elle puisse marcher à côté 
de l'armée pour empêcher des pillages comme ceux 
de 1834. 

Rogier, avant de se résoudre à donner son appro- 
bation à la loi sur les concessions des péages, déclare qu'il 
compte bien que le gouvernement ne s'en prévaudra pas 
pour accorder des concessions de chemins de fer (1) sans 
recourir à la législature, La Société Générale ayant demandé 
la concession de deux voics ferrées vers la France, 
l’une par Mons, l’autre par Valenciennes, il insiste pour 
que le gouvernement ne renonce à aucun des avantages 
que lui à garantis la loi du 1 mai 1634. — Partisan de 
la liberté commerciale, qu'il a toujours défendue au point 
de vue des intérêts généraux de la nation comme au point 
de vue des intérêts particuliers de son arrondissement, 
Rogier s'oppose à ce qu'on prohibe à l'entrée le bétail 
étranger. La plus grande liberté possible lui semble devoir 
être accordée au transit, afin de détourrer une partie du 
commerce toujours croissant de la Hollande vers l'Alle- 
magne, — ]ls'occupe de l'armement de la garde civique. 


(r\ Au moment ai nous corrigeons les épreuves de cette feuille {fin décembre 
1£uz), la Chronique des travaux publics publie, au sujet des concessions de 
chemins de fer, une anecdote (apocryphe où non) quicaractérise bien l'intègre 
Kogier : 

C'était en 1834, alla velle dela discussion de Ta loi qui milait decréter In création du premier 
chemin de feren Belgique — et mème sur le continent; l'État concéderait.il ou con:trulralt it? 
on hesitoit, Un jour, un gros capitaliste € ranger, om teur de concessions — et disposé a x 
faire de toute nature — soilichta une audience de ministre Charles Ragier, 

D:ns le feu de la discussion, celui-:i, dent la réputmion d'integrite fut proverbiale, on le 
sait, vit son interlocuteur déposer, sons mot dire, sur la cherninée un gros prrtefeuil'e, 

KRogier arréia l'entretien ex le capitaliste soit, il alla a La caeminée e1 s'aperçur qu'une liasse 
de bilsts de bsnque debosdait du porfef-ule, 

1 -onna. fit rappeler le, precurseu- des parmis, et lui montrant du doigt le portefeuille 
auquel à! n'avait pas touché : 

— Vos aver oublié votre portefeuille, cher monsieur, 

Er comme l'aut-e perdait Contenance, Rogier ajouta avec éette bonhomie narquoise qui ie 
caractié isait ; 

— Oh! ceia arrive, mais on se garde chez nous de ces défaillances... de mémoire. 
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Il engage le ministre de la guerre à faire preuve d'énergie 
pour le maintien de la discipline et à réprimer l'insubordi- 
nation par tous les moyens en son pouvoir. Des articles 
diffamatoires avaient été publiés dans le Méphistopheles 
contre un colonel des cuirassiers par des officiers placés 

_sous ses ordres, entre autres par un lieutenant P. M. qui 
plus tard Jança dans la Ménresis, a l'adresse de Rogier et 
de sa famille, des calomnies dont üun acte de notoriété 
‘vol. I, page 13) devait faire bonne et complète justice. — 
Cette question de la discipline dans l’armée est de nouveau 
traitée par Rogier avec une grande fermeté quatre mois 
plus tard, lorsque le colonel commandant l’école militaire 
est en butte à des attaques du Wéhhistophelès. L'indiscipline 
que tendait à favoriser, ou tout au moins à encourager, 
la faiblesse du ministre, trop enclin à calmer par des 
concessions (1) l'opposition parlementaire qu'il redoutait, 
cette indiscipline paraissait à Rogier de nature à faire de 
l'armée un instrument au service du premier intrigant 
venu. Ï1l demandait que l'on fit « des lois sévères pour 
les mauvais officiers » (2). 


Au début de la discussion du projet de loi sur l'instruc- 
tion publique qu'il avait déposé à sa sortic du ministère, 
Rogier proposa qu'on se prononçât tout d’abord sur le 
nombre des universités, cctte question lui paraissant 
dominer tout Le débat. Il aurait voulu une seule universite 
de l'État à Louvain, pour que les dotations de l’ancienne 
université ne profitassent pas à l'université libre qu'on 
était tout prêt à lui substituer, Une autre raison de cette 
proposition, c'est que l’on annonçait, à tort sans doute, que 


(1) Les concessions élaient apparemment insuffisartes, car le général 
Evain, découragé par les attaques de ceux mêmes qu'il voulait ménager 
(voir séance du 24 mai 1836), hmt par donner sa Cémission quelques jours 
après le vote de son budget, 

(2) À cette occasion encore, un incident personnel séleva entre Gendelnen 
et lui : 1l neut pas de suites, { Voir séances des 19 et ar mai 1836.) 
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les villes de Liège et de Gand paraissaient, la première 
surtout, fort peu disposées à contribuer aux dépenses de 
leurs universités. Le principe d'une université unique ne 
fut rejeté que par 37 voix contre 32. 

KRogier insista pour que l’on fit aux professeurs des 
universités une position lucrative : c'était le moyen d'attirer 
dans le corps professoral des notabilités de la science. 
Comme son ami Devaux, il déclarait ne pas comprendre 
que l'on s’effrayät de ce que les professeurs vraiment 
distingués fussent trop payés. Un Cuvier, un Savigny, 
un Humboldt méritent bien, disait-il, d’être payés autant 
qu'un président de la cour de cassation et plus qu'un 
simple administrateur, Comme Devaux aussi, Rogier était 
hostile au système qui faisait nommer les jurys des exa- 
mens universitaires par les Chambres : elles ne retireraient 
de cette attribution que le ridicule. 11 ne croyait pas les 
députés capables de choisir des médecins et des astro- 
nomes : ce n'ctait point là leur mission, quoi qu’en püût dire 
M. Dumortier, qui, lui, estimait que les Chambres sont 
« beaucoup plus capables que le gouvernement de faire de 
bons choix et des choix impartiaux ». — Cette question si 
grave de l'intervention de la Chambre des représentants 
dans la nomination des jurys d'examen, ne fut résolue affr- 
mativement qu’à une voix de majorité (42 contre 41). 


Au moment où se rouvrirent les travaux parlementaires 
(session de 1836-1837), M. de Theux, dont le cabinet se 
disloquait depuis le départ du général Evain ique remplaça 
le général Willmar) et depuis les offres de démission du 
ministre des affaires étrangères, sollicita encore une fois 
Rogier d'accepter un portefeuille. Il lui aurait cédé 
l'intérieur ‘et aurait pris la succession de M, de Muele- 
naere. Rogier n'accepta pas. 

M. de Theux doit être revenu à la charge au commen- 
cement de 1837, Les Notes ct Souvenirs de Rogier portent : 
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Sollicitations eu 1837 pour me faire entrer au ministère après la 
sortie de de Muelenaere (x! 

Rogier n'accepta pas davantage. S'il s'entendait avec 
M. de Theux sur la politique extérieure et sur les grandes 
hyoes de là politique intérieure, 1l était certaines questions, 
par exemple celles de l'instruction moyenne, de l'instruc- 
tion primaire, de la bienfaisance, que leurs dissentiments 
ne leur permettraient jamais de résouilre en commun, La 
politique #nioniste en était à ses derniers jours. 

Quoique appartenant comme Rogier à l'opinion libérale, 
et profcssant alors Iles mêmes idées que lui sur la mamiére 
de résoudre les difficultés relatives à l’enseignement et aux 
cultes, J.-B. Nothomb prit dans le cabinet de Theux le 
portefeuille offert vainement à Rogier. Des modifications 
furent introduites dans les attributions ministérielles. 
De Theux eut l'intérieur et les affaires étrangères. Un 
nouveau ministère, les travaux publics, échut à M. No- 
thomb. MM. Ernst, d'Huart ct Willmar conservèérent 
respectivement la justice, les finances, la guerre. M. de 
Mérode faisait partie du cabinet comme ministre d’État 
sans portefeuille. 


Reprenons l'exposé des principaux travaux parlemen- 


taires de Rogier pendant les années qui nous séparent du 
traité définitif avec la ITollande. 

Sessions de 1836-1857 et de 1837-1838. — Un premier 
confit surgit entre le parti clérical et le parti hbéral dès 
l'ouverture de la session de 1836-1837. Il s'agissait du 
traitement des vicaires. 

Le gouvernement proposait de Je mettre à la charge 
des fabriques d'église; la section centrale, dont le rappor- 
teur M. Doignon appartenait à la nuance la plus colorée 


(1) Empossib'e d'être plus laconique. On voit si Rogier a jamais songé à 
écrire s€s mémoires | 
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du parti catholique, le mettait à la charge de l'État. M. de 
Theux, au lieu de maintenir le projet gouvernemental, 
se contenta de faire remarquer qu'après tout le ministère 
devrait avoir reconnu l'utilité de la création d’un vicariat 
avant de payer le titulaire. Rogier et Lebeau étaient d'avis 
qu’il fallait inscrire formellement dans la loi que le trésor 
public ne rétribuerait que les places de vicaire approu- 
vées par le gouvernement. M, Doignon et ses amis, entre 
autres M. De Smet, prétendirent que les évêques avaient 
le droit de créer autant de vicaires et de chapelains qu'ils 
le jugeraient nécessaire et que le gouvernement n'avait 
rien à y voir. 

M. de Theux était fort embarrassé entre ces prétentions 
excessives de ses amis etles prérogatives du pouvoir 
central (1). Vous ne pouvez, disait Rogier, faire abandon 
de ces prérogatives ; il ne peul dépendre d'aucune autorité 
de grever à plaisir le budget de l’État. Les radicaux, 
entre autres Gendebien, soutinrent la théorie de M. Doi- 
gnon et combattirent comme dangereux le système de 
Lebeau et de Rogier. Mais tout au moins, ripostait Rogier, 
inscrivons dans la loi une disposition aux termes de laquelle 
« les questions qui pourraient s'élever au sujet de l’éta- 
blissement des vicaires dans les paroisses devraient être 
instruites et décidées par le gouvernement de concert 
avec les évéques et sous le contrôle des Chambres... » La 
majorité de la Chambre préféra adopter le système de la 
section centrale. 

La discussion du budget des travaux publics (avril 1837: 
fournit à Rogier une double occasion de payer un juste 
hommage au zèle des fonctionnaires qui étaient à la tête 
des travaux du chemin de Îer et de plaider chaleureuse- 





(r) T1 avait tâché de concilier tont en disant que jamais il ny aurait 
« d'immixtion de l'autorité Civile dans les affaires du culte, qu'il y aurait 
cependant une inlervenfion civile », Quelques semaines après, M, Dcignon 
déclara que « MM, de Mérode et de Theux ne présentaient pas au pouvoir 
des garanties suffisantes pour le parti catholique ». 
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ment la cause de l'extension de ce service. Il demanda 
qu'on le fit servir le plus tôt possible au transport des 
marchandises, pour compléter ses bienfaits. 

.… La route en fer a été un véritable bienfait pour la classe auvriére : 
elle à fourni à tous les Belges le moyen de se transporter avec la 
mème rapidité là où leurs besoins les appellent... Sous ce rapport, le 
chemin de fer a réalisé lu véritable égalité politique entre tous les 
citoyens... » 

Dans le mème ordre d'idées, continuant en matière d’'in- 
dustrie sa lutte contre le protectionnisme qu'il considé- 
rait comme désastreux pour l'immense majorité des 
Belges, il regrettait que la Chambre se laissit aller sur la 
pente qui conduirait au systéme prohibitif, alors que 
l'intérêt de la Belgique était de multiplier ses relations 
avec les autres pays. 

« 
» » 

Son désir de mettre, en dépit de toutes les résistances, 
l'intérêt général au dessus de l'intérêt particulier se montre 
dans la double campagne qu'il entreprit pour la réforme 
de la législation sur les mines et la réforme de l'organi- 
sation militaire. 

Le 28 janvier 1837, la Chambre venait d'être saisie du 
projet de loi sur les mines voté en juin 1836 par le Sénat à 
la majorité de 25 voix contre 2 et une abstention, lorsque 
Rogier développa une proposition tendant à ce que 
l'assemblée examinât tout d’abord la question de savoir 
« jusqu'à quel point il serait convenable, dans l'intérét 
général, que le gouvernement se réservât de disposer, 
pour le compte du domaine, des mines de houille non 
encore concédées... » 11 proposait qu'une commission 
spéciale fut nommée à cet effet par la Chambre, « à moins 
que le gouvernement nc jugcàt préférable d'instituer lui- 
même une enquête ». 

Rogier s'était souvent demandé s’il n'y aurait pas possi- 
bilté de faire décréter pour les mines, comme pour le 
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chemin de fer, l'exploitation par l'État. Dés le commen- 
cement de l'année 1836, il avait entrepris des études 
extrêmement compliquées sur cette question : recherches 
dans la législation des divers peuples, recherches dans 
les archives du pays, demandes de renseignements aux 
notabilités scientifiques, aux chefs d'exploitation, aux 
ingénieurs les plus expérimentés, Son système était-1l 
légal? Était-il pratique? Étauit-il fructueux? Était-il de 
nature à satisfaire l'intérêt général? 

Dans un volumineux dossier, où se retrouvent même 
les notes des discours qu'il prononça à la Chambre 
en janvier, mars et avril 1837, Rogier avait placé tous les 
documents qu’au prix de bien des efforts il avait réussi à 
réunir. À côté de citations de discours prononcés dans 
les assemblées françaises ou anglaises, nous trouvons des 
édits de l’impératrice Marie-Thérèse ou des avis de son 
conseil privé sur des concessions de mines; à côté des 
lettres de publicistes de différents pays, des tableaux 
établissant le chiffre des frais d'exploitation et des recettes 
dans divers charbonnages; plus loin, des rapports d'ingé- 
nieurs concluant à la possibilité où à l'impossibilité de 
réaliser le système de Rogier, On peut dire qu'à cet égard 
Rogier avait fait déjà lui-même toute l'enquête ou une 
grande partie de l'enquête qu’il sollicitait de l'initiative 
du Parlement, Au nombre des rapports les plus interes- 
sants, mentionnons ceux des ingénieurs des mines Gonot, 
Brixhe, Eugéne Bidaut, du premier et du dernier surtout. 


La proposition de Rogier provoqua un débat très grave 
sur la proprièté des mines. D’après Rogier, elle appar- 
tient à l'État. Des députés revendiquaient les mines 
au profit du propriétaire foncier. Le gouvernement, par 
l'organe du ministre des travaux publics, estimait qu'on 
méconnaissait, d'un côté comme de l'autre, les droits de 
l'industrie qui vient se placer entre l'État ct le propriétaire 
foncier; que, pour le surplus, il n'entendait mi exploiter 
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lui-mème, ni défendre d'exploiter; que ce qui lui incom- 
bat, c'était la surveillance, Rogier avait rallié Devaux a 
son système. L'un et l’autre v voyaient le double avantage 
de « grossir lc Tresor et de diminuer dans l'avenir les 
chances d'augmentation du prix de la houille par suite de 
causes factices, telles que le monopole ou la facilité de la 
coalition des exploitants ». 

Rogier, sans soutenir d'une façon absolue l'exploitation 
par l’État, demandait pourquoi l'État ne serait pas 
capable d'exploiter les houillères. Puisqu'il exploitait 
les forêts et se faisait ainsi charbonnier à la suriace, 
pourquoi ne serait-1l pas charbonnier sous terre? Il 
faisait valoir cette considération d'ordre moral et social, 
qu'au point de vue de la sécurité des ouvriers et de la 
responsabilité générale, l'avantage serait grand, D'ailleurs, 
mème en mexploitant pas les houilléres, l'État pourrait 
se rendre actionnaire dans les sociétés concessionnaires, 
nommer une partie des administrateurs, et exercer ainsi 
son influence sur le prix du combustible, 

La proposition de Rogier comportait, avons-nous dit, 
une enquête officielle qu'il se réservait de demander 
par voie d'amendement, L'attitude hostile de la majorite 
et du gouvernement ne lui permettant aucun doute sur le 
sort de l'enquête, ni sur le sort d'une motion qui 
ferait inscrire dans la loi la faculté pour le gouverne- 
ment de disposer d’un certain nombre de mines de houille 
non concédées où abandonnées, il renonça à la demande 
d'erquète et à la motion. 


LA 


La correspondance échangce centre KRogier et l'éminent 
économiste Michel Chevalier sur cette question des 
mines, de leur propriété et de leur exploitation, doit nous 
arrèter un instant. 

Michel Chevalier avait parlé avec une grande sympa- 
thie dans le Yonurual des Debats de la proposition de 
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Rogier et de KRogier lui-même. Celui-ci, aprés avoir 
chargé son frère Firmin de lui adresser ses remerciements, 
lui écrit personnellement le ...? {la minute de la lettre ne 
donne pas la date, mais elle doit être de la fin de février 
ou du commencement de mars 1835) : 


«.…, En chargeant mon frère de cette commission, je n'ai pas entendu 
me priver du plaisir de vous répéter à vous-même, monsieur, avec 
quelle satisfaction j'ai vu un homme grave qui a beaucoup réfléchi sur 
la maliére, apporter le poids de son assentiment dans cette question 
où je rencontrerai de nombreux et puissants contradicteurs, quelque 
adoucissement que j'aie pu lui donner dans la forme, Je me borne en 
efet à demander que la Chambre, si pas 4 gouvernement (ce qui serait de 
beaucoup préférable, institue une enquête sur la question de savoir 
jusqu'à quel point il serait de l'instérét général que le gouvernement 
se réservat de disposer, pour compte du domaine, des mines de 
houille non encore corcédées, 

J'ignore quel sera le sort de la proposition, mais je lui crois un rûté 
utile et praticable qui me fera persister à la défendre avec ardeur 
contre toutes les attaques de la routine et de l'intérêt privé. 

Quand la construction et l'exploitation de la route en fer par l'État 
fut proposée aux Chambres, les mêmes obieclions <e produisirent 
mot ä mot contre le projet... C'était une idée creuse, impraticable, 
absurde : le gouvernement était le plus mauvais des constructeurs, 
le plus mauvais des exploitants, ete... — Maintenant, on comprend 
l'utilité de l'interveution de l'Élat; les opinions ont tellement changé 
que les plus acharnés adversaires de l'intervention sont devenus de 
fougueux interventionuistes ct n'entendent pas qu'une simple petite 
parcelle de route sc fasse autrement que par l'État. 

Donner à l'industrie des moyens de transport économiques, c'est 
sans aucun doute un grand avantage qu'on lui fait; mais né serait-ce 
rien que de lui donner des movens de production à bon compte ou du 
moins des garanties contre l'éventnalité de prix excessifs dans les 
moyens de production? Une partie de ma proposition, si je ne me 
trompe, va à ce but : et je ne considérerai ce but commecomplétemert 
alteint que lorsque le gouvernement se faisant banquier assurera aussi 
à bon compte l'argent, Routes, charbon et pent-étre fer et argent fournis à 
bon compte par le gouvernement à l'industrie générale, voilä ce que, 
le progrés aidant, il faudrait parvenir successivement à établir comme 
base de la constitution des intéréts matériels, qui ont sans doute 
autant de droits d'être garantis et protégés que les intérêts poli. 
liques. 
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Ces trois grandes bases, ces …. (1) indispensables de toute 
industrie, je les voudrais aujourd'hui d'antant plus dans la main de 
l'État que de puissantes associations, matériellement plus puissantes 
déjà que l'État lui-même, tendent à les accaparer en s'attirant ainsi à 
elles les principales forces d'un pays, fort surtout comme l'est le nôtre 
par sa puissance matérielle... » 


Nous voyons que Rogier ne se dissimulait pas les diff- 
cultes de sa tâche, mais qu'il était prêt à tout oser pour 
en triompher. Il nous apparaît ici comme un précurseur 
en matière de reforines sociales, Le revirement qu'il con- 
state chez les anciens adversaires de l'exploitation du 
chemin de fer par l'État était de nature d'ailleurs à l’en- 
courager; mais quelle grosse partie à jouer! 11 fallait 
singulièrement d’audace pour entamer une lutte contre 
la féodalité commerciale et industrielle qui était déjà en 
Belgique plus puissante que l'État et qui, grâce au laisser 
aller des uns ct à la complicité des autres, allait devenir 
plus redoutable encore. Il nous importait de faire con- 
naître les tendances économiques et les projets de Rogier 
en cette matière : bien peu les ont soupçonnés. 


Michel Chevalier répondit à Rogier le 12 mars 1837 : 


Monsicur, 


En louant dans le Sourxal des Débais la proposition que vous avez 
soumise au Congrès helge {sic), j'ai en tout simplement pour but de 
louer une mesure ulile et sage, appuyée par son auteur sur des con- 
sidératiuns élevées, Vous me permelirez cependant d'ajouter que je 
me suis trouvé heureux de donner un témoignage de sympathie à un 
homme avec qui je me suis senti une étroite communauté de pensées 
et de désirs de progrés. Vous êtes, Monsieur, le premier homme 
d'Etat qui ait fait prévaloir sur une large échelle et en pleine connais- 
sance de cause une politique que je crois féconde et dans les rangs 
des soutiens de laquelle je mets toute mon ambition à occuper une 


(11 Le mot est illisible .… Inutile de dire que nous reproduisons telle quelle 
la minute de cette lettre; les mots soulignés le sont par Roegier. Les dernières 
lignes sont criblées de ratures et de surcharges qui les rendent également 
illisibles. 
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place obscure. Il était tout naturel que je saisisse l'occasion qui se 
présentait à moi de préconiser cette politique dans la personne d'un 
de ses plus heureux représentants. 

La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire contient 
diverses questions auxquelles je répondrai en détail dans la visite que 
vous me faites espérer, et qui est maintenant très prochaine, Voici 
cependant une réponse sommaire, 

En France, l'État a été déclaré par une loi concessionnaire des 
salines de l'Est. Cette loi embrasse Cinq départements seulement. 
Elle n'est relative qu'au sel gemme, Les marais salants de l'Ouest 
sont des propriétés particulières. 

L'école de Saône-et-Loire n'existe plus depuis longtemps, Les 
écoles de Pesey et de Geïslautern ont subsisté jusqu'en 18r4 ct 1815; 
depuis lors, Fesey et Geïslautern sont hors du territoire français. 

En Amérique, la propriété du fonds est liée à celle de la surface. 
Le Congrès a réservé à la Fédération la propriété des travaux sali- 
fères et plombiléres de l'Ouest: les terrains plombiféres sont fort 
riches, ils sont exploités sur une grande échelle, En 1814, le produit a 
été de 14 ‘/, millions de livres, Le Congrès n'exploite pas lui-même. 
Il loue ces terrains pour l'exploitation, seulement moyennant une 
redevance qui est prélevée sur le produit brut en nature. 

Je compte, Monsieur, que dans peu de jours je pourrai ajouter de 
vive voix quelques renseignements à ce peu de mots et vous exprimer 
en personne les vaux que je fais pour le succès de votre proposition, 
nou seulement dans l'intérèt de lu Belgique, maïs encore dans celui 
de la France, car ce serait un précédent que nous nous estimerions 
heureux de vous devoir et que nous ne manquerions pas ici de faire 
valoir, 

Croyez moi, Monsieur, votre bien dévoué serviteur, 


Micnez CHEevaLiEr. 


L'approbation d'un économiste aussi éminent que Michel 
Chevalier ne pouvait pas malheureusement tenir licu de 
celle du Parlement : ce n’en fut pas moins une consolation 
et un encouragement pour Rogier dans sa lutte contre 
ceux qu'il appelait les accapareurs de l'industrie. 


Rogier aimait à s'entourer des lumières et des conseils 
des spécialistes. 
Il s'adresse encore à des spécialistes pour connaître 
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et pour exposer à la Chambre la vérité sur la question 
militaire. 

En réponse à une lettre où il demandait « quelques 
notes sur ce qu’il conviendrait de faire dans l'intérêt de 
l’armée », le général Magnan lui cnvoic de Liège le 16 dé- 
cembre 1836 un travail, peut-être poussé au noir, mais à 
coup sür trés étudié (1), d'où nous allons extraire des 
passages qui ont élé utilisés-par Rogier dans la discussion 
du budget de la guerre de février 1837... 


«.. Il faut le dire parce que cela est,et parce que c'est ma conviction 
intimc, ct parce que je l'ai écrit dans tous mes rapports d'inspection 
générale ou trimestrielle, à n'#a plus d'armée, Il y a quelques régiments 
de cavalerie bien montés, de belles batteries d'artillerie bien attelées, 
mais iln y a plus d'infanterie ; cette arme des bataïlles, cette arme qui 
fait la guerre, l'infanterie n’a plus ni cadres, nl soldats: les squelettes 
de régiments que les économies de la Chambre ont réduits à cet état, 
pourraient sans aucun danger être licenciés. Et puis le feu sacré est 
éteint : plus d'amour du métier, plus de zèle, dans toutes les armes 
et dans tous les rangs dégoût, découragement, malaise, envie de 
quitter et démissions en grand nombre... On n'a rien fait pour empè- 
cher ces démissions. On n'y a vu qu'une source d'économies pour 


{r)C'est presque un mémoire : il a treize pages grand format, Il est intitulé 
Mon opinion sur l'armés avec cette épigraphe : Infandum, Ragina, jubes renovare 
doiorem. L'auteur 2 signé en toutes lettres : le mardchal da camf, Magnan., Des 
liens d'amitie semblent l'avoir un: à Roger dès 1835. Nous lisons dans une 
lettre du 15 octobre de cette année : 

«…, aurai toujours, mou cher Gouverneur, tn grand plaisir à me retrouver avec 
vous, et à continuer nos caussries bantôt sérieuses, tantôt litiéraires. le fius souvent 
— drop souvent paut-être — un pen fulilss ; c'était di ma faute : que voulez vous! ve 
cœur ne vteilt pas el reste jaune en défait des cheveux gris ef des 44 ans! Te sens 
trop vivement une attaque four y rester taliférant. Toutefois, la mauvaise humeur que 
me donne la mauvaise presse ne dure guère hius que l'article, c'est-à-dire jusqu'au len- 
demain; seuliment, un nouvel article m'y remat, (11 avait eu des démélés très vifs 
avec la presse arang'ste et il s'était montré par trop sabreur : attaqué rude- 
ment, il avait été défendu qu tout au moins excusé par Rogier.) On ne se 
change pas à mon âge et c'est mur chose fâcheuse quand on connait ses défauts, mais je 
dois à tes défauts d'avoir encors drs émotions bonnes, douces, tendres; je leur dois 
de vous avvir compris, estimé el aimé d'ullachement, Vous valez mille fois mieux 
que moi, vous homme des anciens jours, vous homme de probité, de conscience, de 
meurs honnêtes rt sévères... n 
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l'État Des considérations d'argent ont tout dominé. On a agi 
comme en pleine paix et quand tout est encore en question, quand 
la Hollande ne désarme pas. quand le roi Guillaume traite dans ses 
discours la Belgique de provinces révoltées... Ce tableau n'est pas 
chargé, il n'est que trop réel, Ne croyez pas que de läches et injustes 
attaques influent en rien mon jugemert, que le désir de rentrer en 
France me pousse à parler ainsi: vons vous tromperiez.… J'aime 
le roi Léopold, j'en ai reçu des services; la reconnaissance et le 
dévouement que j'ai pour lui me font tout supporter avec courage... 
Une expérience plus vieille que la mienne, une autorité plus impor- 
tante, celle du Major Général confirme ce que j'avance, (Suit un éxtratt 
d'une lettre du baron 1lurel, qui parie de la désorgamisation où se trouve l'armée 
et sur laquelle 1 a jar récemment un rapport au Foi... 

Les causes de cette désorganisation sont l'industrie et la richesse 
du pays... L'industrie a attiré à elle des rangs de l'armée tout ce qui 
avait intelligence, activité et désir de faire forluue, manie du jour : 
il n'est resté dans les rangs, parmi les sous-oficiers surtout, que les 
pauvres diables sans instruction, sans famille... 

Le bien-ëtre dont jouissent les fermiers et les paysans en Belgique 
éloigne aussi des rangs de l'armée les fñls de ces deux classes. Et 
dans ce pays où l'on n'a pas le goût des armes, où les mœurs, le 
caractère, les goûts portent à la vie de famille, le gouvernement 
pousse encore au dégoût du service par sa facilité à donner, par 
mesure d'économie, des congés beaucoup trop longs et surtout trop 
nombreux... » 


On pressentait que bientôt la Hollande se lasserait 
d'un état de choses cxtrémement onéreux pour ses finances 
et pour son commerce et finirait par entamer des négocia- 
tions pour la réconciliation sur la base du traité de 1831. 
Rogier savait bien que lorsqu'elle en viendrait la, il y aurait 
des protestations ardentes, des colères furieuses dans la 
Belgique qui s'était habituée à l'idée de conserver les 
territoires de Limbourg et de Luxembourg attribués au 
roi Guillaume. Il entendait déjà les cris belliqueux — ct il 
avait voulu savoir du général Magnan ce que nous pouvions 
espérer en cas de guerre. Sur ce point-là, la réponse du 
général est fort attristante encore : 

«,. Les régiments de ligne ont des officiers vaiides et pas de soldats; 


les régiments de réserve ont des soldats superbes avec des officiers 
invalides... Tel est l'état réel des choses, Maintenant, avec de pareils 
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éléments, sans cadres et sans soldats dans l’armée active, sans cadres 
et avec des soldats dans la réserve, faites, si vous l'osez, la guerre où 
osez espérer des succès si on vous la fait; quant à moi, j'y renonce...» 


Voilà des renseignements et des appréciations qui 
péseront dans la balance le jour où Rogier aura à se 
prononcer sur la paix ou la gucrre, 

Il ne s'était pas contenté de demander à Magnan de lui 
exposer la situation vraie de l’armée : il désirait savoir si 
des remèdes n'avaient pas été tentés pour l'améliorer et si 
ces remèdes étaient de nature à produire un bon effet. — 
Ab! bien oui, dit Magnan.…. 


«.. Qu'a-t-on imaginé pour parer à un tel état de choses? Une associa- 
lion pour l'encouragement du service militaire en Belgique. Encourager le 
service militaire par le remplacement! par le remplacement, cette 
plaie des armées modernes, cette gangrène que l'armée prussienne, 
votre voisine, votre ennemie un jour peut-être, a extirpée de ses 
rangs... Et un pareil projet a trouvé des hommes de sens pour 
l'appuyer et un ministre de la guerre pour le prèôner et pour surprendre 
la religion du Roi qui s'en est déclaré le protecteur, On ne peut sans 
dégoût analyser un tel projet... Zimeo Danaos el dona ferentes…. 
L'armée, qu'a-t-elle à y gagner ? rien que de conserver dans ses rangs 
un sergent ou un Caporal ivrognes.. et quand les cadres des régiments 
auront tous été achetés par l'Association, crovez-vous que l'esprit mili- 
taire s'en sera amélioré? Au contraire, il sera à jamais perdu... Quel 
est le fils de famille, le fils de négociant, le fils de marchand, quel 
sera le jeune homme instruit, ayant de l'âme, qui voudra désormais 
s'engager volontairement pour devenir, comme caporal ou comme 
sergent, le camarade d'un remplaçant? Cette association veut, sur 
ses bénéfices, élever un Hôtel des Invalides !.… Elle n'arrivera pas 
seulement à construire l'échoppe du portier. Et depuis quand un 
pays remel-il à une société l'honneur d'abritr ses soldats mutilés |...» 


Descendant des considérations générales aux considéra- 
tions particulières, le général Magnan établissait, chiffres 
en mains, que la Chambre était fort mal inspirée quand elle 
procédait à des réductions de traitement. Ces réductions 
l’autorisaient à dire que la devise d'un général belge tout 
couvert de broderies, d’écharpes et d'or était « luxe cl 
indigence ». La Chambre refusait les frais de représenta- 
tion aux généraux... 
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«.… Misérableéconomie qui tue la conhance, l'aménité, les rapports 
entre le chef et ses subordonnés, et jusqu'à l'estime... La considé- 
ration du chef se perd quand il ne peut seceair. Ce n'est, en temps de 
paix, que dans son salon, à sa table, qu'un général juge les officiers 
et qu'il les connaît au moral. Ce n'était pas boire et manger que 
l'Empereur donnait à ses généraux en frais de représentation : ce n'est 
pas dans ce but qu'en lrance on les continue et que les colonels 
cux-mêmes ont 150 francs de frais de représentation par mois : et les 
inspecteurs généraux ont grand soin de s'assurer que ces fonds ont 
eu la destination qu'ils devaient avoir. C'est le meilleur moven de 
connaitre le fort et le faible des officiers. Je ne dois la connaissance 
parfaite que j'ai de tous les officiers des 12 régiments que j'ai ens 
successivement sons mes ordres, qu'aux habitudes que j'ai 
conservées, malyré la Chambre et ses économies, mais au grand pré- 
judice de mes intérêts, de recevoir beaucoup mes officiers, Je sais 
l'homme qu'il me faut désigner pour telle circonstance de guerre qui 
viendrait à se présenter, ou celui qui convient à telle ou telle fonction 
de paix... » 


Presque en mème temps que Magnan, le général baron 
Hurel, chef de l'état-major général, avait adressé à 
Rogier, en communication, copie d'un rapport, d'une 
lettre ct d'un état envoyés au ministre de la gucrre sur 
les mouvements et l'organisation de l'armée active. 
Dans sa lettre d'envoi ‘qui est du 14 janvier 1837), le 
général Hurel disait, entre autres choses : 


« … Si nous avions une réunion spontanée, nous n'aurions pas de 
pain à donner aux soldats le lendemain et, comme en 183r, il faudrait 
faire des réquisitions dans les villages en vivres, chevaux, transports, 
et, comme à cette époque, tout nous manquerait, 

J'ai cru devoir, mon cher Gouverneur, vous faire connaitre cet 
état de choses afin que vous puissiez en parler avec connaissance 
de cause à la Chambre si vous le jugez couvenable. J'ai pensé, 
connaissant votre patriotisme et ses bonnes dispositions pour 
l'armée, que cela vous serait agréable, Je désire que cela ne soit 
que pour vous cependant et que vous ayez la bonté de me renvoyer le 
tout par occasion sûre, et le plus 1ô0t possible; vous pouvez emplover 
une ordonnance à cheval. Comme j'ai eu l'honneur de vous le dire 
derniérement, les éléments ne manquent pas en Belgique pour faire 
une bonne armée, mais ils ne sont pas ensemble, ils sont épars et 
décousus : moins de monde et plus d'ensemble, voilà ce que je 
désire pour la sûreté du pays. » 
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Aprés les généraux Hurel et Magnan, Rogier avait 
apparemment consulté d'autres officiers supérieurs |1}, 
dont les lumières et l'expérience complétérent celles qu'il 
avait puisées lui-même dans ses inspections militaires 
au temps du Gouvernement provisoire, et dans son poste 
de chet de corps de 1830 à 1832. 

Son discours du 28 février 1837, nourri de faits et 
s'inspirant de considérations patriotiques très élevées, est 
an de ses meilleurs. I] voit dans l'armée le rempart 
suprême de l'indépendance du pays et il est prêt, pour ce 
motif, à voter toutes les sommes nécessaires à son 
amélioration et à sa consolidation : « Mieux vaut, dit-il, 
sacrihér utilement 45 mullions qu'inutilement 406. ». A 
ceux qui placent toute leur confiance dans les traités, il 
répond qu'il faut surtout avoir conñance en soi-même 
et que cette confiance ne peut être acquise qu’au prix 
de sacrifices nouveaux, Ce n’est pas à un pays qui s'est 
émancipé par les armes, à déposer le premier les armes : 

«...Sila Hollande elle-mème s'était résignée, si elle s'était conformée 
aux traités, si elle avait adoplé dans toutes ses conséquences la 
convention du 21 mai,je ne dis pas que la Belgique ne pourrait pas 
alors avoir toute confiance dans les traités. Mais il est évident pour 
tous les veux que le gouvernement hollandais n'en est pas là. Il 
Attend, il recherche, il susciterait au besoin les occasions de troubler 
un état de choses qui lui pèse, et ce n'est pas en présence de ces 
dispositions qu'il convient à la Belgique de s'endormir dans une 
fatale sécurité. 

Je n'entends pas dire que, en dehors de l'hypothèse d'une guerre 
avec ce pays, l'armée serait chose inutile. Je vais plus loin : je crois 
que pour longtemps encore une armée fortement organisée est un 
des premiers besoins, une des premières nécessités du pays... » 

Scrrant de plus près la question, 1] formule les cri- 
tiques que lui ont suggérées Hurel et Magnan sur 
la formation des bataillons, sur leur effectif, sur l'eripla- 


(1)u... Je me permets ici, dit-il dans son discours du 28 fevrier, de faiie 
quelques observations puisées en partie dans mes relations avec plusieurs 
officiers de mes amis... n 
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cement des corps, sur la nécessité de mieux installer et 
outiller l'administration des vivres, sur les économies mal 
entendues que la Chambre a faites en supprimant les 
frais de représentation des généraux. 

Après les critiques viennent les conseils. Rogier 
préconise la réorganisation sérieuse des écoles régimen- 
taires, ainsi que l'établissement de bibliothèques où les 
officiers trouveront à s’imstruire où à perfectionner leur 
instruction (beaucoup de lieutenants et de capitaines 
d'infanterie, volontaires de 1830, possédaient à peine 
les premiers éléments de l'enseignement moyen). Ces 
bibliothèques, accessibles en tout temps et à toute 
heure, remplaceraient avantageusement, disait-il, le 
calé où maints officiers tuaient le temps en interminables 
parties de cartes ou en discussions frondeuses sur leurs 
chefs ct sur le gouvernement. Dans le même but d'in- 
struction et de distraction, il engage le ministre à proposer 
des questions, à établir des concours : les conférences de 
ces dernières années sont là en germe. 

Il ne veut pas d'ailleurs qu'on ennuie l'officier avec trop 
de détails de bureau : c'est surtout pour eux qu'il croit 
que la paperasserie entraine des abus. Notons encore 
parmi les idées nouvelles de ce discours qui fit sensation, 
l'envoi à l'étranger, « dans des armées qui font la guerre », 
des ofhcicrs d'esperances, c'est son mot, ct l'établissement 
d'une froutiére armée. 


En 1837 et en 1838, Rogier traite de prélerence les 
questions de commerce, d'industrie et de travaux publics, 
Le gouverneur et député d'Anvers avait sans doute, 
dira-t-on, des obligations spéciales vis-à-vis de ses admi- 
nistrés et de ses commettants; mais nous qui avons vu 
a l'œuvre dans le Mathieu Laenshergh Ve bourgeois de 
Saint-Martin, nous savons que Rogier eut toujours 
pour ce genre de travaux, comme pour les études péda- 
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gogiques et littéraires, une prédilection marquée. Il 
est à remarquer en elfiet que, tout avocat qu'il fût, il n’ai- 
mait pas à se mêler aux controverses juridiques, et que 
les questions de droit admunistratif où cependant (sa 
thèse de doctorat le prouve) il avait une certaine com- 
pétence, n'eurent jamais le don de l’attirer dans sa vie 
parlementaire. 

Il prit une grande part à la formation de la loi des 
douanes entamée dés 1837 et fut l'adversaire irrécon- 
ciliable des droits différentiels. 

Il revint fréquemment sur la nécessité de l'organisation 
du transport des marchandises par chemin de fer, le meil- 
leur moyen assurément d'accélérer encore la prospérité 
de l'institution, qui déjà alors donnait des résultats splen- 
dides, C’ctait avec une véritable Joie qu'il signalait ces 
résultats à ses détracteurs de 1834. Au cours de 
l'année 1537, on avait transporté 1.300.000 voyageurs — 
chiffre considérable, étant donnée l'étendue restreinte du 
réseau, quarante lieues; — les recettes de l’exploitation 
avaient dépasse les dépenses de 366.000 francs, destinés à 
payer l'intérêt des capitaux employés. L'industrie belge 
trait un profit considérable de la construction des machi- 
ues, des voitures et des rails. Seulement, « rien n'étant fait 
tant qu'il reste à faire », le créateur du chemin de fer 
stimulut sou successeur aux travaux publics, M. Nothomb, 
pour que l’on mit la main sans retard à l'achèvement du 
reseau. 


S 2, — ROGIER DANS LE GOUVERNEMENT DE LA PKOVINCE L'ANVERS 
(2° PÉRIODE) 


L'accueil froil d'octobre 1834 avait vite fait place a 
la confante sympathie d'autrefois ct même à l'amitié. 
Rogier était très répandu dans le monde, où l'éclat de ses 
services et son incontestable valeur, sa jeunesse et ses 
qualités de cœur et d'esprit ne pouvaient manquer de 
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lui valoir le premier rang. Fort apprécié tout à la fois 
des négociants dont il prenait à cœur les intérêts et 
des artistes dont le rapprochaient ses goûts particu- 
liers (1), il fit beaucoup de bien à la cause nationale à 
Anvers en dissipant des préventions et des préjugés, 
et en ralliant à la dynastie de Léopold des familles 
jusque-là rebelles à toute idée de séparation d'avec 
la Hollande, Avec sa foi ardente dans l'avenir de la natio- 
nalité belge, Rogier était bien le meilleur missionnaire 
qu'on püût trouver pour prêcher cet avenir. 


Par son tact ct son esprit, il triompha de plus d’une 
résistance, Un seul exemple : 

M. le baron X., orangiste irréconciliable, lui avait fait 
savoir, le 14 septembre 183., qu'il avait adressé nine plainte 
au ministre de l’intérieur à charge d'un fonctionnaire de la 
province. Quinze jours après, pendant que l'affaire était 
en instruction, il s'était présenté à l'hôtel provincial et 
n'ayant pu être reçu immédiatement par le Gouverneur, 


(1) Wappers était très lié avec lu: : plusieurs des lettres du peintre anver- 
sois le prouvent. 

Dans la correspondance de Rogier pendant les années 1435, 1836, 1837, où 
11 s'occupa beaucoup de questions artistiques, nous trouvons aussi des lettres 
de Geefs et du peintre français Gudin. Celui-ci avait une vér'table amitié pour 
Rogier ; il Jui écrivait; «.. Te ne suis si vous avez snivre le mot pour rire ou si 
vous êtes devenu grave comme un Caion —autrejois cette idée-là vous eût amusé —.…, 
Que faites-vous de Wappers? Avez-vous encore de ces petites réunions sf aimables et 
auxquelles je bense avec tint de regrets? Abons! répondez-moi donc, est-ce que la 
poussicre des bureaux vous æ monté au cervsau au poin! d'engourdir ce {en sacré, 
cette àme d'arlisie qui gémissait 51 péuthlament sous votre habit brodé... ? On vous 
aimerait encore 1el que vous seriez devenu, quoique je vous aimes smleux comme ja vous 
ai connu ct admiré. Ye suis accablé de bsscgne : j'ai regardé comme uns bonne dis- 
traction de vous écrire (1835) — … Adieu, mon cher et bon ami, je pense souvent à 
vous at je vondrais pour beaucoup habiter les lieux que vous animez de votre aimable 
gaieté... (1836) —. Non, ti n'y avait tas d'engouement chez moi bour vous : c'était 
et c'est toujours l'appréciation juste d'un des plus beaux caractères que j'aie renconträs 
ét un sentiment tout sympathique de la plus sincère amitil; voilà, mon ami, ce que 
j'ai éprouvé et ce que je sens toujours duns le cœur pour vous ; jamais je ne vou: 
oublierai, quand méme je serais dix ans sans vous écrire ( 1857 ), » 
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qui était alors en conférence avec des membres de la 
députation et du corps des ingénieurs, il s'était permis 
d'écrire à Rogier une lettre discourtoise où, après lui 
avoir reproché (ce qui était inexact) d’avoir « refusé de 
lui accorder un instant et de l'avoir renvoyé indéfiniment », 
il annonçait son intention de se faire justice lui-même si 
« les magistrats se donnaient la main » pour ne pas la lu: 
faire rendre. 

Rogier lui renvoya sa lettre — dont il avait gardé copie 
— en le mettant dans son tort par un billet si habilement 
et si finement tourné que M. le baron, charmé et dompte 
tout à la fois, lui écrivit : 

Morseel, le 6 octobre 1 S3, 
Monsieur le Gouverneur, 

Malgré que je crains d’abuser de vos moments de loisir, je ne puis 
résister de vous témoigner tout le plaisir que j'éprouve pour la 
réponse que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire entièrement de 
votre propre main, Elle prouve que vous êtes nn homme d'esprit et 
cette marque distinctive de votre part vous a acquis à toujours mon 
estime et mon amitié. Je serais charmé de mériter la vôtre. 11 n'est 
guëre probable que je puisse vous étre jamais utile; mais que sait-on? 
Dans la vie tout est possible, et si une occasion pouvait se présenter 
que je pusse vous être bon à quelque chose, vous pouvez toujours 


compter sur moi; votre belle conduite vous a fait de moi un ami de 
plus etje vous serai toute ma vie dévoué. 


LE pArOX X. 


L'histoire ne dit pas si M. le baron | dont nous n'avons 
modifié que l'orthographe, qui était tres fantaisiste! a tenu 
sa promesse d'amitié et de dévouement. À voir le soin 
avec lequel Rogier avait conservé la lettre du 6 octobre, 
nous serions tenté de croire qu'il n’en fut pas ainsi et que 
M. le baron X. travailla, en 1854, à priver l'arrondisse- 
ment d'Anvers des services du député Rogicr, 


Rogier saisissait avec empressement toutes les occa- 
sions de montrer aux Anversois la part que le roi Léo- 


Diteruy CO gle PAINCETON LAI VERSITY 


ROGIER DEPUIS SA SORTIE DU MINISTÈRE 417 


pold prenait àlacaused'Anvers, sa sollicitude pour lui rendre 
la prépondérance commerciale d'autrefois, son vif désir 
de contribuer à lui faire acquérir une splendeur nouvelle. 

Lorsque, au mois de mai 1836, se fit l'inauguration de 
la section du chemin de fer de Malines à Anvers, il 
engayea instamment Léopold à se rendre avec la Reine 
aux fètes que la ville, d'accord avec le Gouverneur, avait 
organisées. Nas souverains n’eurent pas à se repentir 
de l'avoir écouté. La réception, en dépit des menées 
orangistes, fut vraiment enthousiaste, et l'on peut dire que 
c'est de ce jour que date la réconciliation vraie d'Anvers 
avec le nouvel ordre de choses. Nous allons reproduire 
le discours de Rogier au Roï : c’est une page historique. 
Le tableau qu'il trace de la situation matérielle du pays 
au début du règne de Léopold présente un réel intérêt. 
L'ancien ministre y fait un exposé des motifs rciros- 
pectif et une description brillante des bienfaits de sa loi du 
chemin de fer; il montre toutes les espérances — réali- 
sées aujourd’hui — qu'elle lui fait concevoir. Même au 
point de vue littéraire, cette harangue a sa valeur. Rogier 
connaissait {nous l'avons déjà vu en 1831)le langage sobre 
et digne qu'il convient de parler à un Roi, é/x üe la nation, 
dans ces circonstances où la banalité et les platitudes de 
pensée et de style se donnent, hélas! lrop souvent 
carrière, 


« Sire, 


» Deux années à peine se sont écoulées depuis que Votre Majesté sanc- 
tionna l'acte legislatif dont ce jour inaugure un des premiers résultats. Ceux 
qui croyaient une telle entreprise interdite à la Belgique, parce que resserrée 
dans d'étroites limites elle était incapable de porter un pareil fardeau, 
ceux-là peuvent reconnaître aujourd'hui si leurs prévisions étaient fondées, 
et si cest avec raison quils désespéraient de la puissance de notre patrie, 
C'est qu'il n'est point dobstacle qui résiste, point de difficulté qui ne dispa- 
raisse devant une volonté énergique, constante, unanime, et C'est de cette 
manière qu'on peut dire que le pays a voulu l'exécution de ce grand travail, 
qui l'honore dans le présent, le donne en exemple à 1 Eurcpe, et lui promet 
un avenir brillant de prospérité e: de civilisation. Sire, à l'aspect de ces 
populations qui se pressent reconnaissantes autour de vous, que le cœur de 
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V. M. doit se sentir ému d'une noble joie! Car, pourquoi ne le dirait-on pas? 
pourquoi la justice ne commencerait-elle point par celui à qui est due la 
justice première ? ceux à qui1l a eté donné d'approcher de V, M. avant et 
pendant les jours de grande lutte d'où l'entreprise est sortie triomphante, 
n'ont pas vublié avec quelle chaleur fut excité leur zèle, avec queile constance 
furent encouragés leurs efforts, et quelles lumières votre longue expérience 
jetait dans leurs esprits. 

» Déjà V. M. avait conçu tout ce que l'entreprise avait de national, tout ce 
qu'elle offrait d'importance dans ses rapports politiques, et quel nouvel élan 
elle allait imprimer au commerce, 4 l'industrie, à l'agriculture, ces grandes 
forces de notre pays. 

» Ces idées, si nouvelles alors, se sont depuis répandues dans la nation 
avec une merveilleuse rapidité. Ckäcun comprend aujourd hu: quel Lbieniait 
public, quelles espérances, quel avenir V. M. est venue inaugurer à Anvers. 

» Grâce à ce grand travail qui va semer tan: d'autres travaux autour de 
lui, les distances disparaissent pour l'industrie en Belgique, Les divers 
centres de prodncton et fle consommation vont en peu de temps se rappro- 
cher et se réunir, sans que les exigences de l'intérêt privé viennent, jl faut 
l'espérer, paralyser les cfets bienfaisants de ce qui a pour unique but et 
pour première base l'intérêt généra!, 

» Sans doute, c'est un des mérites distinctifs de la loi du 1** maï d'avair 
attribué à l'Etat l'exécution d'une telle œuvre, comme c'en sera un des prin- 
cipaux bienfaits d'en lasser au gouvernement l'exploitation, Et qu'il nous soit 
permis de rendre ici hommage au talent plein de prudence et de vignenr des 
ingénieurs que la confiance de Votre Majesté a appelés à diriger ces impor- 
tants travaux, Gräces soient rendues aussi à M, le ministre de l'intérieur 
pour le succès avec lequel l'exploitation a été conduite. Kapidité, sécurité, 
écunvumie, els etaient les avanages promis à la nouvelle voie de Communi- 
cation, ct telles sont les conditions qu'elle a fdélemert remplies. Que si les 
résultats n'ont pas répondu aux promesses, c'est non en restant en deçà, mais 
en les dépassant. 

» Cent mille voyageurs par année avaient éte attribués à la section de 
Malines à Bruxelles ; cest par trois à quatre cent mille qu elle a èté parcourue, 
Le trajet de Bruxelles à Anvers va, à cater de ce jour, seffectuer avec une 
dépense d'argent et de temps quatre fu.s moindre qu'autrefois, 

» Puissent le commerce, l'industrie et l'agriculture étre bientôt appelés à 
jouir, pour leurs produits, des mémes avantages! Puisse une loi prochaine, 
comylétant ce que la route en fer a commencé, introduire chez nous un 
système libéral d'entrepèt et de transit, sans lequel elle manquerait en partie 
son but | Puisse l'esprit impartial et avancé quu a présidé à la fondation de 
nos institutions politiques, pénétrer successivement dans nus institutions 
commerciales! Que la marchandise puisse librement traverser le territoire 
belge, soit de la mer vers le coctinent, soit du continent à la mer, sans s'aper- 
cevoir, pour ainsi dire, quelle a changé d'élément! Qu'elle puisse en pleine 
liberté séjourner, se mauipuler, s'échanger en nos entrepôts, foyer incessant 
que notre industrie viendra alimenter de ses produits si divers et si recher- 
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chés, et où elle trouvera en abondance, et en tout temps, des assortiments de 
toute espèce pour sa propre consommation ! C'est ainsi que la Belgique pourra 
accomplir la destinée que lui semble assigner la nature; c'est ainsi que, 
ressaisissant le sceptre qu'elle portait avec tant de splendeur dans les siècles 
passés, Anvers redeviendra le centre du monde commercial et l'un des pre- 
miers marchés de l'Europe. Et voici que déjà Cologne, son ancienne alliée 
commerciale, lui sourit et lui tend la main pour lui donner entrée en Alle- 
magne et au centre de l'Europe, trop isolé de nous encore, et qui nous promet 
des relations si nombreuses et si fécondes. Anvers, à son tour, offre à 
l'Allemagne, pour la conduire à l'océan, son beau port, la sécurité de ses 
bassins, l'entremise active et économique de ses négociants, dont l'intelligente 
probité a été, de tout temps, estimée si haut. L'Escaut, prolongé jusqu'au 
Rkin, ne sera plus seulement belge ; il devient allemand, européen, et compte 
autant de nouveaux riverains, Vous l'aviez, Sire, dès longtemps pressenti : 
l'importance commerciale de la ruute en fer n'est pus sun unique importance. 

» Si, d'un côté, par sa prolongation vers Ostende et vers Lille, elle va 
resserrer dintimes alliances, par sa prolongation vers l'Allemagne elle 
marche à la conquête de nouveaux liens de sympathies et d'intérêts. Cette 
union si désirable de ja Belgique avec les contrées qui l'avoisinent, est plus 
précieuse encore entre ous ses enlants, Déjà, que d'heureux fruits la route en 
fer a portés! Aujourd'hui, c'est Anvers et Brixelles.qui s'emhrassent : bientôt, 
ce sera Gand, puis Ostende, Liège. le Hainaut, qui viendront s'ajouter à la 
chaine fraternelle, Mais tou: n'est pas seulement échange de produits matériels 
entre les hommes. Cest beaucoup encore que la facilité plis grande donnée 
aux échanges intellectuels, à l'extension de toutes les relations privées. Ainsi 
disparaissent, comme par enchantement, les divisions des esprits et des 
localités, qui n'ont sonvent besoin, pour se comprendre et s'unir, que de se 
connaître. Alors, toutes les idées marcheront vers un bu: commun, se confon- 
dront daus un commun sentiment; l'amour du pays, de ses institutions, du 
monarque populaire qui les garantit. 

» Sire, en de plus mauvais jours, les Anversais virent accourir V. M. pour 
partager leurs dangers ; elle vient aujourd'hui, avec une princesse qui leur est 
chère, s'associer à leur joie. Aujourd'hui comme alors, les sent ments du 
Roi sont ceux du peuple; les cœurs se reportent vers lui pleins de recon- 
naissance, et les voix s'élévent pour répéter avec moi: Vive fe Ko! vive la 
Reine! » 


On aura remarqué l'hommage mérité rendu au Roi, qui 
avait en effet encouragé constamment les efforts de 
Rogier — à preuve la lettre qu'il avait fait écrire par 
Van Praet au comte de Mérode pour l'engager à renoncer 
à son opposition. On aura remarqué aussi le tribut 
d'éloges, non moins mérités, payé par l'orateur aux fonc- 
tionnuires si intelligents et si énergiques qui avaient 
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répondu complètement à sa confiance, et au nouveau cabi- 
net qui avait loyalement mis ses plans à exécution. Rogier 
m'oublie que lni-même — mais l'opinion publique ne s'y 
trompait pas : tout le monde savait que sans la ténacité, 
sans l’indomptable volonté du ministre de 1834, la loi du 
chemin Ge fer ne serait pas sortie si tôt des délibérations 
de la Chambre et que l’on en aurait peut-être encore €te 
en 1836 aux études préliminaires. 

Dans ce discours, c'est surtout la péroraison qui nous 
frappe : le passage relatif à la portée sociale, politique, 
nationale de cette loi qui, incontestablement, a fait plus 
que bien des raisonnements et des exhortations pour la 
fraternisation de foms les Belges et l'unification de nos 
provinces. 


La popularité que Rogier avait réussi à reconquérir à 
Anvers est attestée par son succés électoral de juin 1837. 

Il fat honoré d’un double mandat par l'arrondissement 
d'Anvers, où il recueillit 1151 suffrages contre 31, et par 
l'arrondissement de Turnhout, où il ne trouva pas non plus 
d’adversaires. Un ami, Prosper N... ! 1), lui écrivait à ce 
propos le 14 juin : 

«Le triomphe que vous venez de remporter est si grand et ja joie 
que j'en éprouve est si sincère, que je ne puis résister au désir de vous 
en parler et de joindre mes félicitations à celles de tous les bons 
citoyens. L'élection d'Anvers est une preuve éclatante du changement 
que vous avez introduit dans les esprits : c'est un fait qui annonce le 
retour aux principes de la Révolution, que vous vous étes toujours fait 
gloire de continuer, non par des rancunes et des reproches hors de 
saison, mais par des idées d'amélioration ct de progrès. Vous avez 
fait beaucoup pour le pays : on est heureux de ne pas trouver dans 
les masses l'envie et l'ingratitude, qui 5e rencontrent chez certains 
hommes, Jamais la ration n'a paré sa dette de meilleur cœur, jamais 
elle n'a donné par un chiffre si élevé la mesure de sa reconnaissance, 
l'est beau de metlie de l'enthousiasme dans l'accomplissement d'un 


devoir... » 





(1) Nous ne déchiffrons pas le nom, 
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Si M. Prosper N...a assisté en 1854 à l'élimination de 
Rogier par cette ville d'Anvers si enthousiaste dix-sept 
ans plus tôt, 1l aura dû faire de singulières réflexions sur 
l'ingratitude humaine. 


Les clecteurs de Turnhout avaient insisté vainement 
pour que Rogier n'optât point pour Anvers. Fiers d'avoir 
à leur téteun des héros de la Révolution, ils chargèrent leur 
autre député, M. Denef, de lui exprimer combien ils re- 
gretteraient de ne plus le voir représenter leur arrondisse- 
ment. Voici la minute de la réponse de Rogier : 


« … Je suis bien sensible ä vos instances. Les raisons qui, aprés 
mûre délibération, me déterminent à me prononcer pour Anvers sont 
de natinre à vous ètre mieux développées de vive voix que par écrit, 
Je me réserve de vous les exposer et je ne doute pas que vous ne 
finissiez par vous y rendre, comme l'ont fait nos amis communs. Je 
ne puis croire que le pelit nombre d'électeurs à qui vous aviez 
exprimé la certitude où vous éliez ce mon acceptation pour Turnhout 
puissent vous en vouloir de mon choix pour Anvers, puisque après 
tout telle était votre conviction, Il est au reste ure assurance que 
vous pouvez leur donner en toute confiance, à eux et à tous les 
électeurs de l'arrondissement, c'est que leurs intérêts, quelle que soit 
ma position, trouveront toujours en moi un défenseur dévoué. Je 
dirai mème que ma nouvelle situalion rendra ma tache plus facile et 
inc permettre, s0it comme gouverneur, soit comme député, de m'oc- 
cuper activement de la Campine. 

Je n'ai pas oublié et je n'oublierai jamais que depuis l'année 1831 
j'ai été honoré quatre fois de la confiance des Campinois, et j'espère 
que mes actes continueront à leur prouver que cette confiance n'a 
pas ëlé mal placée... » 


La première session des conseils provinciaux avait eu 
lieu en octobre 1836. Celle du conseil d'Anvers fut parti- 
culièrement fructueuse, à en juger par l'exposé que pré- 
senta Rogier à l'ouverture de la session de 1547. 

Rogier l'avait engagé à porler tout d'abord sa sollhici- 
tude sur les voies de communication par terre et par eau, 
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que l'on peut considérer à bon droit comme un des élé- 
ments les plus puissants de la prospérité publique : leur 
amélioration était un des besoins les plus impérieux de la 
province. Écoutant les avis de Rogier, le conseil avait porté 
au budget de l'annéc 1837 une somme de 700,000 francs 
qui devait être consacrée à l’entier achévement de deux 
routes unissant Aerschot et Hérenthals à Malines ct à 
Lierre, et à la canalisation de la Nèthe. Des mesures 
avaient été adoptées pour l'amélioration de la navigation 
du Rupel et l'établissement d'un pont devant Boom. Le 
conseil étudia également un projet de réglement sur la 
voirie vicinale, un système de comptabilité en harmonie 
avec la loi provinciale, les travaux à faire pour remédier 
aux inondations dans le polder de Lillo, ct les indemnités 
qu'il convenait d'accorder aux victimes de ces inonda- 
tions (1). 

Pendant l'intervalle de la session de 1836 à celle de 
1837, la députation permanente ne s'était pas exclusive- 
ment occupée de la voirie ; elle avait, Rogier le rappelait, 
aidé les communes de ses ressources et de ses conseils 


(1) L'État, se rendant aux vœux du conseil provincial d'Anvers dont 
Rogier se fit l'écho plusieurs fois à la Chambre, intervint en 1838 pour « cica- 
triser enfin une des plus grandes blessures faites à la Belgique par la guerre ». 
KRogier annonça celte intervention au début du discours d'ouverture de 1838 : 
« Avant la fin de l'année, et grâce à l'habile et énergique direction des tra- 
» vaux, seize cents hectares de nos meilleures terres vont être rendus à Ja 
» culture, plus fertiles encore peut-être qu'avant l'inondation. 1 y a plus : 
» par l'endiguement que l'État fait élever à grands frais au sein du polder de 
» Lillo, le sort de tous les polders circonvoisins se trouve pour jamais 
» assuré, et l'inondation éventuelle commandée par la sécurité dn fort sera 
» rer fermée désormais, quelle que soit la garnison qui l'occupe, dans les seules 
» limites nécessaires à sa défense. C'est là, il faut le reconnaitre, un immense 
» résultat et dont on peut reporter l'hommage au Roi et aux Chambres. Nous 
» ne perdrons pas de vue toutefus que d'autres pertes encore sont à réparer 
» ct nous conscrvons l'espoir que la question des indemnités politiques, qui 
» depuis sept années altend une solution, et qui malheureusement est venue 
» nouvellement se compliquer d'une autre question d'ure nature et d'une 
» origine toute différente, obtiendra enfin à son tour une issue favorable de 
» la justice et de la générosité Cu pays. » 
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dans tous les travaux de construction et de réparation 
qui concernaient leurs édifices,. et porté son attention 
tout à la fois sur l’agriculture cet les écoles, sur les beaux- 
arts et le commerce : 


« …, Les beaux-arts qui font la gloire et l'ornement d'un pays et le 
commerce qui en fait la prospérité ont de tout temps occupé un plan 
trop large et trop élevé dans notre province pour échapper à notre 
sollicitude et à nos sympathies, Dans toutes circonstances, nos vœux 
et nos eflorts se réuniront pour assurer aux arts de nobles encoura- 
gements et au commerce la prépondérance qui lui appartient, la 
Liberté qui est sa vie, les hautes destinées auxquelles semblent 
l'appeler le mariage futur de l'Escaut au Rhin, l'urion prochaine 
d'Anvers avec nos principaux foyers d'industrie, avec tant d'autres 
puissantes cités... » 


Le discours de 1837 (comme généralement tous ceux par 
lesquels Kogier ouvrit les séances du conseil provincial 
d'Anvers), à part une certaine redondance, une tendance 
à l'amplification, à une véritable valeur de fond et de 
forme. Le Gouverneur touche à tout avec autant de 
délicatesse que de zèle et donne des conseils très pra- 
tiques, engageant les conseillers à ne pas confondre la 
réalité avec ce qui ne serait qu'illusion et à faire en toutes 
choses la part du temps — l’ofporiunisme toujours : 

«Le zèle demeure impuissant s'il n'est soutenu par l'ordre ; la per- 
sévérance elle-même n'est sûre de réussir qu'à la concition de mar- 
cher graduellement avec ure lente et sage activité aux divers buts 
qu'elle se propose c'atlcindre..… Dans les vues qui vous ont été 
exposées, vous saurez distinguer ce qui est assez mûr pour l'exécution 
de ce qui n'est encore que projet, ou mème, si je puis ainsi parler, de 
ce qui n'existe encore qu'à l'état d'idée, mais qui méme sous ce rap- 
port a droit à votre attention... » 


La péroraison du discours, quoique n'échappant point 
toujours au défaut que nous avons signalé (défaut parti- 
culier aux orateurs-professeurs et dont Rogier ne devait 
se débarrasser qu'a la longue), cette péroraison, disons- 
nous, est animée d'un véritable souffle patriotique ; on v 
sent l'homme qui, prenant sa tâche à cœur et bien décidé 
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à n'y épargner ni sa peine ni son temps, demande à ses 
collaborateurs une bonne volonté égale à la sienne : 


«. Nous vivons, Messieurs, dansune de ces périodes bien rares dans 
l'histoire des nations, période de paix et de sécurité, à l'abri de la 
Constitution la plus libérale, sousle gouvernement d'un prince éclairé 
et bienveillant pour tous. La prudence ne nous dit-elle pas de mettre 
un tei temps à profit, comme on profile d'un beau ciel pour récolter 
la moisson? Partout autour de nous s'agite le travail de l'industrie 
privée. Dans chaque province, dans chaque commune, un mouvement 
inaccoutumé se révèle. Au milieu de cet élan général, vous ne vou- 
driez pas que notre province, après avoir fait un premier pas, restät 
condamnée à l'inertie, Si diriger vos travaux vers un tel but, c'est 
exercer, Messieurs, la plus noble part de vos attributions, notre plus 
doux devoir, à nous, serait de vous suivre avec ardeur dans cette voie 
et d'assurer, par la cons'ance de nos efforts et de notre zèle, le succès 
ce toutes les mesures bierfaisantes que la province devra à votre 
patiolisine….. » 


LL L 


Dans le discours d'ouverture de la session de 1838, 
KRogier annonça une innovation à laquelle 1l donnera une 
extension considérable quand il redeviendra ministre, l’ins- 
titution des concours entre les élèves des écoles rurales : 


« … Une proposition vous sera faite en faveur de l'instruction pri- 
maire, renfermée dans ce qu'elle peut avoir d'immédiatement utile. 
Malgré de louables efforts et l'extension que lui a donnée la liberté 
constitutionnelle qui la garantit, il lui reste encore beaucoup de 
progrès à faire dans cette province, et nous crayons avoir rencontré 
dans les concours annuels que nous vous proposous d'instiltuer au 
chef-licu de chaque arrondissement entre tous les éléves des écoles 
rurales, un puissant moyen d'encouragement pour ces derniers et 
pour les maitres... » 


Déjà alors les communes n'étaient que trop portées à 
s’en remettre sur l'État et sur la province du soin de leur 
cnscignement, de leur culte, de leur voirie. Elles ne com- 
prenaient pas ou plutôt ne voulaient pas comprendre que 
l'initiative en pareille maticre devait venir d'elles. Rogier 
üent à les mettre en garde contre des dispositions 
fâicheuses qui sont préjudiciables à leurs intérêts : 
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«… Avant tout, il fant bien que les communes se pénètrent d'une 
chose, c'est que la province, quelle que soit sa bonne volonté, ne peut 
ni tout prévoir pour elles ni satisfaire à tous leurs intérèts. C’est donc 
à clles surtout à prendre l'initiative. Qu'elles s'aident de leurs propres 
forces, qu'elles s’aident surtout entre elles, et la province les 
aidera, Non qu'il puisse jamais entrer dans nos intentions de les 
entrainer dans des dépenses supérieures à leurs ressources: nous 
sauriors modérer au besoin des élans irréfléchis; maïs quand 
nous voyons que partout la vie communale se révèle et se déve- 
loppe en des projets d'améliuralion de loutes sortes, ne serait-ce 
pas manquer à nos devoirs que de ne pas encourager de tels 
efforts par notre sympathie, nos conseils et notre concours efficace... » 


A propos des travaux de canalisation qu'il exhortait le 
conseil à étudier sans relâche, il indiquait dès lors comme 
« une grande idée d'utilité nationale » la section ‘du canal 
de Lierre à Hérenthals qui deviendrait entre les mains de 
l'État « la premiére section d'un canal de jonction de 
l'Escaut à la Meuse ». On peut voir dans le AMaitiew 
Laenshergh que le bourgeois de Saint-Martin y avait déja 
songé. 


Même au milieu des distractions, des rares et 
courtes distractions qu'il se donnait en allant tantôt à 
Bruxeiles dans sa famille, tantôt à Londres ou à Paris, 
Rogier travaillait toujours. On en saura la preuve par 
la lettre suivante qu'il adressait de Paris en 1838 à 
M. Veydt, membre de la députation permanente, à qui 
d'habitude :1 déléguait ses pouvoirs quand il s’absentait 
d'Anvers. Il y a là aussi toute espèce de détails piquants 
sur Ja Chambre française, sur le ministère Molé, sur 
Lamartine et Michel Chevalier, sur les curiosités de 
Paris à cette époque. 


D‘igiral fr 


Dites GO gle PRINCETON UNIVE 


VE 


DCIT: 
RCI 


426 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


Paris, le 13 mai 1838. 
Mon cher monsieur Veydt (1), 


Comme vous l'avez remarqué, je ne pouvais arriver dans un 
moment plus opportun pour la discussion du chemin de fer; mais 
malheureusement vous aurez appris aussi que le résultat de cette 
intéressante discussion n'a pas été celui que j'aurais désiré. La 
presse politique et les intérêts se sont coalises pour combattre 
le ininistère, etson échec a été complet. IL est vrai que, sauf un 
discours de M. Martin, la résistance a été molle et inhabile, et 
que pas un ami politique n'est venu efficacement à son secours. 
M. Jaubert, que j'ai déjà eu le plaisir de voir deux fois, ne parle 
qu'avec le plus grand dédain des ministres actuels ; et M. de la 
Martine, qui est venu aussi me voir et qui m'a paru, ce que je le 
croyais, un homme excellent, ne peut pas non plus compter au 
nombre des députés ministériels, Tous deux ont très bien parlé. 
M. de la Martine a été peu écouté, toutefois. I! a, je crois, la pensée 
et la parole trop hautes pour cette Chambre, image en grand de la 
nôtre. J'ai suivi les quatre jours de débats avec grande assiduité 
et je me suis trouvé dés le premier jour côte à côte avec l’homme que 
Je recherchais le plus, M. Michel Chevalier. Nous nous sommes vus 
depuis tous les jours et je crois que nous ne nous séparerons pas sans 
être devenus aussi amis qu'on peut l'être en quinze jours. J'ai été 
présenté avant-hier au Roi et à la famille royale, idem à M. Molé. 
Tout ce monde-là parle de notre Belgique avec estime et admiration : 
le mot n'est pas trop fort. Je réserve pour nos conversations les 
détails. 

J'ai entretenu Chevalier de nos chemins agricoles; ilregarde la chose 
comme ‘rés bonne et très praticable, notre Campine présentant à peu 
près les mêmes conditions que les terrains où de tels chemins s’éta- 
blissent en Amérique; mais il me faudra de lui un avis plus précis et 
motivé. 

En fait de choses, j'ai déjà vu ou revu une partie de celles qui sont La 
proie ordinaire des badauds, La Madeleine, œuvre magnifique à 
l'intérieur surtout où le grand s'allie au somptueux ; l'Arc de l'Étoile, 
d'un grané effet comme masse, mais dont les bas-reliefs ne m'ont pas 
paru orner dignement diverses parties (2); la petite église (petite 
comme elles le sont presque toutes à Paris, où il y en a si peu 


(x) Dans unpost-scriptum, Rogier disait : « Le temps me manque pour 
écrire à la maison, Auriez-vous la bonté, après que vous n'aurez plus rien 
à faire de ma lettre, de l'envoyer à Bruxelles à ina mère, qui de cette 
maniere recevra de mes nouvelles ? » 
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d'ailleurs), la petite église de Notre-Dame de Lorette, style italien qui 
vous inspire par ses enjolivements et ses coqueiteries de toute 
espèce de tous autres sentiments que de la piété : tout ceci était du 
nouveau pour moi. La fameuse aiguille de Louxor ne m'a produit 
aucun effet, perdue qu'elle est au mibeu d'une place trop grande 
(avis pour la statue de Rubens). Mais ce qu'il faut admirer sans 
réserves, ce qui est ravissant, éblouissant, étourdissant, surhumain, 
c'est Versailles. J'en suis sorti comme d'un rêve qui m'aurait conduit 
trois heures durant de merveilles #n merveilles. Vous n'atténdez 
pas de moi des détails sur cette grande épopée artistique, C'est 
d'ailleurs dans sa masse encore que réside sa sublimité, On sent 
partout qu'une grande main a passé par là. Louis XIV avec son 
admirable entourage de pcintres, de sculpteurs, d'architectes, de 
poëtes, etc, Les additions modernes sont singulièrement effacées par 
le fonds ancien qui est encore de beaucoup ce qu'il y a de mieux 
à Versailles. 

Je n'ai été que trois fois an théâtre et n'en ai rapporté que des 
impressions très fugitives, à part la danse de Fanny Essler et quelques 
notes de la voix de Duprez. 

Hier, à mon retourà Versailles, j'ai trouvé une invitation à diner 
pour la cour. J'y verrai encore quelques hommes, et malgré le 
désenchantement auquel vous savez qu'on s'expose en ces sortes 
d'entrevues (encore le Rogier de 1827 : I, 117) je tàcherai de voir 
tous ceux qui ont en ce moment encore, on passe vite ici, quelque 
valeur politique ou littéraire. 

Vous ne m'avez point parlé de l'exposition : est-elle fermée ?... 


L2 
> +» 


Le projet de l'exposition dont parle KRogier avait été 
conçu par lui au commencement de mars. Le produit des 
entrées et d’une tombola devait étre affecté au secours 
des victimes de linondation des poiders et des habitants 
d'Anvers qui avaient eu le plus à souffrir des désastres 
dela guerre. La lettre suivante indique le caractère par- 
ticulier de cette exposition, dont Rogier empruntait l'idée 
à l'Angleterre. Ceux qui l’ont reprise depuis ont oublié de 
reporter à Royier l'honneur de l'avoir introduite parminous. 

Mon cher Wappers, 


.… J'ai réclamé votre concours pour obtexir soit des objets destinés 
à l'exposition, soit des signatures pour un certain nombre de lots, 
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L'idée m'est venue de joindre à cette exposition une exhibition de 
tableaux comme j'en ai vu récemment en Angleterre. Les proprié- 
taires de cabinets, ceux mêmes qui ne possédent que quelques 
tableaux, s'associent pour réunir en une seule exhibition ce que 
chacun d'eux à de mieux en tableaux et surtout en tableaux anciens. 
Un livret indiquant le nom du propriétaire, celui de l'auteur, le 
sujet du tableau et les particularités intéressantes qui peuvent sv 
rapporter se distribue à l'entrée, où l'on paye deun à deux shellings… 
Ces expositions ont lieu, je pense, au profit des pauvres et sont 
à tous égards du meilléur genre sous le rapport de la fashion, et d'un 
immense intérèt sous le rapport de l'art. 

Introduire un te! usage parmi nous serait, je pense, chose ntile et 
agréable à tous. 

Il faut, mon cher Wappers que vous m'aidiez efficacement en ceci : 

Une commission chargée de la recherche, de la réception, du 
placement, de la conservation et du renvoides tableaux; 

Une circulaire ou mieux encore des visites chez les propriétaires 
connus pour avoir de bons tableaux :11 ne faudrait pas que des trafiquants 
prissent cette occasion de placer pour les relever de médiocres 
tubleaux en bonne compaguie ; 

La confection d'un livret élégant et soigné... 

En faisant une œuvre de charité, nous ferions une œuvre d'art 
nouvelle, distinguce, digne d'être imite, 


- « “ . « . - . - - . - - - - - 


Rogier, pour composer la commission, s'était adressé 
a des propriétaires de cabinets d'art, à des amateurs 
distingués, ne faisant aucune différence d'ailleurs entre 
les amis et les adversaires du Gouvernement. Parmi ceux 
qui répondirent à son appel et dont le concours assura le 
succes de cette œuvre d'art ct de charité, nous remarquons 
les noms de MM. de Vinck, Ferdinand de Pret de 
Calesbergh, Van Ysaker, Édouard Weber, Baron Dhiest, 
Dellafaille de Leverghem, Legrelle, etc. Rogier avait 
conservé les lettres d'acceptation et les lettres de rcetus. 
Tontes témoignent d'une profonde sympathie, d'une vive 
estime pour lui, La popularité de Rogier était incontes- 
table : les diverses classes de la société rendaient justice 
à son incorruptible lovauté comme à son activité infa- 
tigable. . 
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Ses ennemis n'en seront que plus hargneux. Les haines 
(dont nous avons signalé déjà l'âpreté dans les premiers 
chapitres de ce volume) n'ayant jas réussi à l’atteindre 
dans sa personne, n'ayant pu trouver à mordre dans ses 
actes, imagineront alors de s'en prendre à sa famille: la dif- 
famationetla calomnie feront de nouveau leur œuvre. Nous 
en recparlerons dans la troisième partie de notre ouvrage. 


* 
+ + 


En ouvrant la quatrième session (1) du conseil provin- 
cial (juillet 1839), Rogicr disait qu’elle s’ouvrait « sous 
des auspices favorables ». C'est qu'en effet la paix venait 
d'être signée avec la Hollande. Un acte solennel et irrévo- 
cable, le traité-loi du 4 avril 1830, gage pour la Belgique 
de sécurité au dedans, de paix au dehors, venait d'asseoir 
son indépendance sur des bases déhimitives. Si cette paix, 
cette sécurité importaient essenticllement à la prospérité 
de la nation, n'était-il pas naturel que les avantages en 
fussent surtout appréciés dans la province d'Anvers sur 
laquelle avaicnt pesé particulièrement les effets désastreux 
de la guerre, et dont le chef-lieu était la métropole du 
commerce belge ! 


$ 3. — LE TRAITÉ-LOI DU 4 AVRIL 1839 (TRAITÉ DES XXIV ARTICLES), — 
L'ISDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE EST ASSURÉE SUR DES BASES DÉFINITIVES, 


Le roi Guillaume s'était enfin décidé à faire droit aux 
vœux du peuple hollandais qui demandait la paix. Pendant 
huit ans, croyant à une restauration, il n'avait rien ménagé 


(t) Impossible encore d'étre plus laconique que ne l'est Roger dans ses 
Notrs et Souvenirs sur les quatre ans qui suivent son premier ministère 
(1836-1840) : 

« En 1836 élu par Anvers et Turnhout, j'opte pour Anvers. 

Travaux entrepris. 

Discours provinciaux, 

Discours à la Chambre. » 
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pour y parvenir. Tout, dit Van den Peereboom, fut mis en 
œuvre contre notre jeune nationalité, « guerre ouverte, 
conspirations sourdes, influences diplomatiques » ; tout 
échoua devant notre ferme volonté d’être Belges. L'’usion 
avait bien certainement fait notre force ! 

Les Chambres n'avaient accepté que contraintes et 
forcées le traité du 15 novembre 1831, qui nous 
punissait de notre défaite du mois d'août par la perte 
d’une partie du Limbourg et du Luxembourg; mais nous 
occupions toujours, à titre provisoire, le territoire 
que nous tions condamnés à céder, ct nous nous étions 
faits à l'idée que ce provisoire serait définitif. Nous nous 
bercions de l'espoir que, à la longue, le roi Guillaume se 
prèterait à une transaction et que, moyennant des mil- 
lions, nous conserverions #95 fréres, 

Qu'on juge de l'émotion qui se produisit partout, spe- 
cialement à Bruxelles et dans le Limbourg et le Luxem- 
bourg, lorsque vers le mulieu de mars 1838 sc répan- 
dit le bruit que le roi Guillaume adhérait au traité des 
vingt-quatre articles ! 

Le bruit était fondé. Le gouvernement hollandais venait 
de faire connaître son adhésion à la Conférence de Londres, 
par une dépêche du 14 mars 1838. 


Voyons dans notre histoire parlementaire la suite des 
incidents auxquels donna lieu tout d’abord la divulgation 
de la nouvelle. 

Le 20 mars, M, d'Hotischmiut député de Luxembourg) 
demande si le gouvernement à été officiellement informé 
de l'intention de la Hollande d'accepter le traité des vingt- 
quatre articles, M. Ce Theux répond qu'il en a été informé 
officieusement, M. Dumortier croit qu'il y aurait du 
danger à s'occuper publiquement de cette question. Mais 
il constate que le gouvernement n’a pas le droit de faire un 
traité avec la Hollande sans l'intervention de lalégislature. 

Cinq semaines se passent sans que le Parlement 
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s'occupe du traité : il semble que les députés comme les 
ministres se soient donné le mot pour laisser venir. La 
presse elle, ne reste pas inactive : elle espère bien que la 
Conférence sera pour nous. Dans les districts qu'il s'agit 
de céder, on se prépare à résister et l’on signe des pétitions 
cnflammées aux Chambres pour qu'elles acceptent au besoin 
la lutte avec la Conférence. 

Le 28 avril, un député luxembourgeois (de Greven- 
macher), M. Metz, annonce qu'un major prussien de la 
garnison de Luxembourg, avec 1200 hommes de troupe, 
a pénétré dans le village, belge encore, de Strasser et y a 
fait abattre un drapeau belge que les habitants avaient 
arboré tout à la fois pour célébrer l'installation de leur 
bourgmestre et affirmer leur attachement inaltérable à 
la dynastie de Léopold. La Chambre, vivement émue, 
accueille chaleureusement, en dépit des hésitations et des 
atermoiements du ministère, la proposition d'envoyer 
une adresse au Roi en vue de protester contre le mor- 
cellement du territoire. « Sire, disait cette adresse que 
les ministres firent par voter avec toute la Chambre, 
en 1831 des circonstances malheureuses menacçaient la 
Belgique du douloureux sacrifice de nos frères du-Luxem- 
bourg et du Limbourg. Peut-il se ‘consommer encore, 
aujourd’hui quc sept années d'existence commune les ont 
attachés à la Belgique? La Chambre ose espérer que dans 
les négociations à ouvrir pour le traité avec la Hollande, 
intégrité du territoire belge séra maintenue. n 

Pendant que tout le Parlement — car le Sénat fit une 
adresse aussi nette que celle de la Chambre — manifestait 
des sentiments de résistance aux propositions de la Hol- 
lande, M. Dumortier, que son patriotisme rendit ce jour- 
là le plus adroit et le plus convaincant des polémistes, 
démontrait, dans une brochure restée célébre, que nos 
droits avaient été méconnus dans le traité de 1837 et qu'on 
exigeait de la Belgique, du chef du partage des dettes de 
la communauté, une somme presque deux fois trop forte. 


inal fi 


Diviliseu L, Go gle HER LA JE 


VE 


DCIT: 
AG 


432 LUTTE POUR L'INDÉPENDANCE 


M. de Mérode invoquait de son côté l'appui de l'Angleterre 
dans une lettre à lord Palmerston qui devait malheureu- 
sement rester sans écho. 

La session ordinaire de 1837-1838 se termina sur un 
débat provoqué par les pétitions de soixante-cinq villes ou 
villages réclamant énergiquement le maintien de l'intégrité 
du territoire. A l'unanimité, la Chambre adopta les con- 
clusions du rapport de la commission des pétitions expri- 
mant son cntière confiance dans le ministère pour le rejet 
de toute condition de paix qui aménerail une cession de 
territoire. 


Les cinq mois qui s'écoulérent entre cette session et 
celle de 1838-1830 se passèrent en négociations difficiles 
et compliquées, Le ministère poursuivait un double but : 
le rachat du territoire et l’abaissement de la dette. L'ère 
des protocolesse rouvrait et avec elle l'ère des déceptions, 
des intrigues, des roueries diplomatiques et des lenteurs, 
que nous espérions close à tout jamais. 

Une première déception — la plus cruelle — attendait 
nos chargés d'affaires à Londres et à Paris quant au terri- 
toire. 11 leur fut répondu de manière à leur ôter tout espoir. 
Depuis 1831, cette afaire-là était résolue, il ne fallait 
plus penser à y revenir. Que signifiaient ces adresses de 
la Chambre et du Sénat? « Folles tentatives », auxquelles 
on couperait court tout de suite. 

En ce qui concernait la dette, il y eut tout d'abord 
aussi une déception du côté de l'Angleterre, qui s’obstinait 
a ne pas plus vouloir revenir là-dessus que sur la question 
territoriale. Mais le gouvernement français, auprès duquel 
le roi Léopold faisait agir les influences de famille, ayant 
déclaré que la justice absolue était de notre côté, le 
cabinet anglais finit par se montrer plus coulant. Restait 
à obtenir des délégués des cours de Prusse, de Russie 
et d'Autriche près de la Conférence une égale bonne 
volonté, [n'y en avait nulle apparence malheureusement. 
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On en était là etles ministres se sentaient envahir de 
plus en plus par le découragement, lorsque sonna l'heure 
de la réouverture des Chambres. 

Nous ne nous sommes jamais expliqué pourquoi le 
discours du trônc ‘13 novembre 1838) ne reflétait pas 
sinon ce découragement, du moins des inquiétudes qui 
n'étaient que trop justifiées. Pourquoi ne disait-on pas aux 
mandataires de la nation les angoisses patriotiques dont on 
était assailli? Que risquait-on à sortir du vague de phrases 
comme celle-ci : « Les droiis ei les inléréts du pays ont éte 
traites avec le soin qu'exige leur importance n? Le cabinet 
de ‘Theux avait bien mis dans la bouche du Roi les 
mots de persévérance et de courage, qui devaient étre 
l'objet de si cruels commentaires quelques semaines plus 
tard : ce n'était pas assez... Que voulait la Conférence? 
Et qu'entendait faire le ministère? 

IlLentendait {mais on ne le sut (1) que plus tard) faire, 
par lui-mème ou par l'intermédiaire de la France qui 
se préta un moment à ses vues, de vives instances 
auprés du roi Guillaume pour le rachat du territoire. 
Mais soit entétement du roi Guillaume, soit maladresse 
des agents belges et français, les pourparlers avortèrent; 
et on finit par se trouver à la fin de 1838 cn face d'un 
protocole par lequel la Conférence, qui à l'unanimité 
maintenait les arrangements territoriaux du traité du 
15 novembre 1831, consentait toutefois à reconnaitre uxe 
partie de l'erreur commise dans le réglement des affaires 
financières et réduisait notre dette de trois milhons. 

Avant de saisir les Chambres de ce malheureux protocole, 
les ministres tentérent auprès des puissances une démarche 
suprême. MM. de Mérode et de Gerlache furent envoyés 
l'un à Paris, l'autre à Londres pour offrir, entre autres 
concessions, de porter l'indemnité pécuniaire jusqu’à cent 


(1) Voir l'ouvrage de M, Thonissen qui a eu sous les yeux tous les docu- 
ments de l'afiäire et quia su, par M. ds Theux, {ouf ce qui s'est passé, 
25 
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millions si l'on ne mutilait pas nos provinces. Il leur fut 
impossible de fléchir la Conférence. 


Il y a ici une lacune regrettable dans les papiers de 
Rogier. Comment admettre que son frère Firmin ne Fait 
pas tenu au courant des mauvaises dispositions du cabinet 
français, qui, par crainte d'une gucrre europécnne, nous 
abandonna ? Nous n’avons trouvé aucune lettre de Firmin 
datant de cette époque. Peut-être un dossier de cette 
affaire a-t-1l été égaré. 


Après que dans la séance du 1 février 1830, M. de 
Theux eut fait connaitre l’état des négociations, :l déclara 
qu'elles n'étaient d’ailleurs pas encore terminées. Avait-il 
conservé un dermer cspoir dans des ouvertures nouvelles 
qu'il avait fait faire par M. Van de Wevyer? Ou plutôt 
jugeait-il plus prudent de ne pas donner l'avis du 
gouvernement avant de savoir si le roi de Hollande 
accepterait la réduction de la dette, la seule et faible 
concession qui nous eût été accordée par la Conférence ? 
Toujours est-il qu’en réponse à une demande de Gendebien 
qui désirait connaître les intentions ministérielles, 1l 
répondit qu'il s'abstenait aussi longtemps que les négo- 
ciations ne scraicnt pas définitivement closes... « C'est 
cela, s’écria Gendebien.. jusqu'a ce qu'on ait acquis une 
majorité dans la Chambre... Alors, on ira loin... » 

Dumortier et trente autres membres demandent le vote 
d’une motion qui implique la volonté de la résistance 
aux décisions de la Conférence. Le ministère, qui tient à 
gagner du temps, s'y oppose et la majorité paraissant 
disposée à lui donner raison sur ce point, la motion est 
écartée, à la condition que M. de Theux s'expliquera nette- 
ment cinq jours plus tard, le 6 février. 

Trois jours avant l'explication promise, un arrêté royal 
ajournait les Chambres jusqu'au 3 mars. Un autre arrêté 
du même jour acceptait les démissions des ministres de la 
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justice et des finances, Ice Limbourgeois Ernst et le Luxem- 
bourgeois d'Huart. C'était assez clair : les « ouvertures 
nouvelles » n'avaient rien produit, la Conférence était 
restée inflexible, et M M. Ernst et d'Huart ne voulaient 
pas mettre leurs signatures au bas d'un traité qui faisait 
d’une partie de leurs compatriotes, des ITollandais malgré 
eux. M. Nothomb, Luxembourgeois lui aussi, se résignait 
au traité et allait faire l'intérim de la justice; l'intérim des 
finances était confié à M. de Mérode (1), Comme si le 
gouvernement voulait reculer de plus en plus l'heure de 
l'échéance fatale, 11 retardait la réunion des Chambres de 
quinze jours. 

Mais enfin... venié surma dies… le jour vint où il fallut 
bien que l’on se prononçit. 


Notre intention n'est pas de retraccr, nous dixième, 
nous vingtième peut-être, les incidents du débat réelle- 
ment dramatique qui, du 4 mars au IS mars, passionna 
tout à La fois la Chambre, les tribunes et” la presse. 
Lorsqu'on l’aborda, nul n’en pouvait prévoir l'issue, Des 
98 membres qui, dans les sections, s'étaient occupés de 
l'examen des deux projets de loi, l’un autorisant la conclu- 
sion du traité présenté par la Conférence et adopté par la 
Hollande, l’autre déterminant les conditions auxquelles les 
habitants des parties cédées pourraient conserver la 
qualité de Belges, quarante-deux avaient donné un vote 
approbatif, trente-neuf avaient dit non, dix-sept s'étaient 
abstenus. 

Évidemment, c’étaient ces dix-sept qui tenaient en leurs 
mains le sort du pays... 


(1) Il donna sa démission avant la rentrée des Chambres, Les finances 
furent en avril confiées à M, Desmaisières. Quant à l'intérim de M, Nothomb, 
ilne cessa qu'en juin, époque à laquelle M. Raixem prit le portefeuille de la 
justice. 
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Non!... nous ne reviendrons pas sur ces tristes pages 
de nos annales. Pourquoi reproduirions-nous les absurdes 
accusations de trahison que les partisans de la résistance 
quand méme lançaient à leurs contradicteurs? On pouvait 
étre un bon patriote tout en estimant que depuis le traité 
des vingt-quatre articles du 15 novembre 1831, remplaçant 
celui des dix-huit articles tombé sous les murs de Louvain 
dans la malheureuse campagne des dix jours, il n’y avait 
rien de changé, sauf l'adhésion du roi Guillaume et des 
modifications avantageuses pour la Belgique. Pourquoi 
reproduirions-nous les reproches injustes de lacheté dont 
l'opposition, surexcitée par le public des tribunes, préten- 
dait accabler des hommes qui avaient cent fois fait leurs 
preuves de courage civique et qui n'acceptaient qu'avec 
une immense douleur un sacrifice nécessité par la rigueur 
inflexible de l’Europe? 


Nous retrouvons unis dans la résignation patriotique à 
ce sacrifice douloureux, les trois amis du Politique de 
1828-1830. 

Rogier, Devaux et Lebeau bravèrent courageusement 
l'impopularité pour suivre la voix du bon sens. 

Certes, nous comprenons tout ce qu'il v avait de dur 
dans cette renonciation à des territoires qu'on s'était 
habitué à considérer comme belges, tout ce qu’il y avait 
de pénible dans cette obligation de plier devant la volonté 
de l'étranger. Nous nous expliquons les violentes exagéra- 
tions de pensée et de langage auxquelles se laissérent 
entrainer quelques représentants (1}. 

I est possible que si nous avions vécu en ce temps-là, 


(1) Quand Gerdebien fut appelé à voter : « Non, s'écriat1l, 380,000 fois 
non, pour 380.000 Belges que vous sacrifiez à la peur!» 1l donna sa démission 
séance tenante, À ceux qui aiment les rapprochements, nous signalerons la 
façon moins théâtrale, mais autrement émouvante, dont M. Castiau, en désac- 
cord lui anssi avec la majorité, fit ses adieux an Parlement en 1848. ( Voir 
notre travail sur Adelson Castiau, Péruwelz 1878.) 
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nous eussions été du côté des Gendebien, des Pirson, 
des Dumortier. Mais aujourd’hui que nous jugeons les 
événements à distance et dans le recueillement profond de 
l'historien éclairé par l'expérience, nous estimons que 
ceux-là ont le mieux v# qui ont voté le traité; nous 
estimons que le parti le plus sage, le plus raisonnable, le 
seul salutaire fut celui qu'adoptèrent Rogier et de Theux, 
Vilain XIIII et Devaux, Lebeau et de Muelenaere, Dolez 
et J.-B. Nothomb. 


Pas plus que les adversaires du traité, les Rogier et les 
de Theux ne manquaient à l'honneur national en subissant 
la loi de l'Europe. Était-ce y forfaire que de ne point 
exposer la Belgique aux résultats inévitables d'une lutte 
inégale ? L'homme ne se déshonore point quand il cède à 
la force, disait M. Dolez : l'honneur d'un peuple avait-il 
d'autres règles? La Belgique, abandonnée de tous ses 
alliés, ne serait pas humiliée en s'inclinant devant un 
traité qu'elle avait d'ailleurs déjà consenti huit ans aupa- 
ravant. Elle avait fait tout ce qu'elle pouvait : elle avait 
donc fait tout ce qu’elle devait. 

C'était, Nothomb et Rogier le firent remarquer, c'était 
à nos anciens amis de France ct d'Angleterre, devenus 
les complaisants des cours ennemies du Nord, qu'il fallait 
s'en prendre d'une situation que toute notre habileté, 
toute notre énergie était impuissante à améliorer. Il n’y 
avait pas de déshonneur à céder devant l'Europe; il y 
avait de l’honneur à exiger, pour céder, que ce fat 
l'Europe qui le demandât. Nous allions au suicide en 
prétendant, avec nos seules ressources, tenir tête aux 
volontés des grandes puissances. De deux choses l'une : 
ou la Belgique s’étcindrait dans l’agonie d'une mort lente, 
dans les convulsions de l'anarchie; ou bien par une 
résistance, par des provocations imprudentes, « on 
raiménerait sur l'Europe le cataclysme de 1814-1815 » 
(Lebeau : séance du 18 mars). Dans un avenir plus ou 
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moins prochain en effet des orages éclateraient en Europe: 
il importait qu'avant ce moment la Belgique fut constituée 
définitivement. 


Tel est le point de vue auquel se placèrent plus particu- 
lérement Devaux et Rogier. 

Is exposèrent qu'il fallait à la nationalité belze au moins 
dix années de consolidation, d'existence calme, réguhère 
et incontestée, pour pousser ses racines dans le sol de 
l'Europe et pouvoir attendre l'orage avec quelque con- 
fiance. « Tout est pour nous d'arriver là, disait Devaux. 
Si nous y parvenons, nous aurons guéri bien des préven- 
tions injustes au nord; au midi, nous aurons singuhère- 
ment affaibli les prétentions ambitieuses. Ce qui a surtout 
nourri et rendu si naturelle en France l'idée de la limite 
du Rhin, c'est qu'entre la France et le Khin on n'a vu 
jusqu'ici qu'un territoire sans nationalité, une espèce de 
terrain vague sans dénomination propre, sans propriétaire 
fixe, appartenant à qui veut le prendre, passant depuis des 
siècles d'un conquérant à l'autre. Placez sur ce territoire 
unc nationalité considérée, un peuple sage, montrant à 
tous qu'il est digne de s’appartenir à lui-mème, et à l’aide 
d’un peu de temps vous aurez beaucoup fait pour détruire 
par sa base chez nos vaisins celle fatale idée d'extension, 
ou pour la refouler dans une direction différente. » 
M. Devaux prouvait que le salut de la Belgique, que son 
honneur devant la postérité, devant l’histoire, était de 
prendre le contre-pied de la politique d’'aveuglement et 
d’étourderie où se complaisait une opposition plus ardente 
que prudente, 

Employant un argument — par comparaison — qui devait 
produire un grand effet, Devaux se demandait (séance du 
6 mars) si la Pologne, si la Lombardie seraient avilies, 
déshororées, en reculant de quelques lieues une de 
leurs anciennes limites afin de voir dans un avenir pro- 
chain consacrer leur indépendance par leurs anciens 
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maitres et par Europe entière, Ce m'était ni à laide du 
droit privé, ni surtout à l’aide de sentiments légitimes 
mais impuissants, qu'il fallait apprécier nos différends 
avec la Hollande et avec l'Europe. 


« … Quelle génération pourrait nous reprocher de n'avoir pas assez 
fait depuis neuf ans? Nous faisons une révolution contre le gré de 
toutes les puissances de l'Europe. Nous déchirons un traité, un 
royaume qui est leur ouvrage. Et sans guerre, à l'aide d'un armistice 
garanti par deux d'entre elles, sans mème nous surcharger d'impo- 
sitions extraordinaires, nous parvenons, après quelques paisibles 
années, à faire reconnaitre et garantir les résultats denotrerévolution 
parces puissances mêmes, à les faire accepter par notreancienne domni- 
natice expulsée ; nous parvenons a ce dénouement au prix d'un sur- 
croit de dette qui !le péage de l'Escaut compris) n'équivaut pas aux 
frais d'une guerre de deux campagres, au prix du sacrifice d'une 
lisière de ces limites que nous sculs nous nous étions faites, et dans 
lesquelles nous avons compris une riche province, Liège, autrefois 
séparée de nous! N'estce donc rien que tout cela? Et l'Europe 
en acceptant ces faits, l'Europe qui à signé les traités de Vienne, 
fait-elle donc des concessions sans importance? » 


Les mêmes considérations de haute politique inspirent 
le discours que Rogier prononça dans la séance du 
12 mars. 

L'opposition avait escompté son vote parce qu'il avait 
été opposé au traité de novembre 1831. Muis il était 
d'avis que les engagements pris alors devaient être 
respectés. D'ailleurs, était-:1l vrai que le traité fit à la 
Belgique une position honteuse, misérable, intolérable?.. 

«,, S'il en est ainsi, comment se fait-il que le roi de Hollande, 
au lieu de protester huit ans contre le traité, ne se soit pas empressé 
d'accepter cet acte monstrueux qui porterait en son sein, comme on le 
prétend, une restauration? Quoi! ce traité renferme notre honte, 
notre ruine, la restauration, et la Belgique l'a signé! elle l'a invoqué 
comme sa sauvegarde, ccmme son droit! Il faut avoir le courage de 
le dire et de le répéter, la Belgique 5e trouve politiquement liée à 
l'Europe par les traités, et le rôle déshonorant pour un pays, cenest 
pas de respecter les traités, même onéreux. » 

Oui, la Belgique se trouvait politiquement liée à 
l'Europe par les traités — et c'est ce que ne voulaient pas 
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comprendre ceux qui ne voyaient exclusivement qu'une 
question belge là où il y avait en réalité (Rogier l'expliquait 
parfaitement) une question curaheenne. N'était-ce pas nous 
exagérer notre importance que de prétendre que nous 
pouvions contraindre les puissances européennes à modi- 
fier leur système politique? N'était-ce pas surtout nous 
exagérer notre force que de nous croire en état de 
résister à l'Allemagne et à la Hollande coalisées ? Car on 
en était arrivé là, M. Thonissen, dans son résumé des 
divers projets développés à la presse et à la tribune, nous 
montre que tour à tour on vit prôner le sfafr quo armé, le 
statu quo passif, la guerre limitée à la défense de Venloo, la 
petite guerre dans le Luxembourg... et même la lutte 
ouverte avec les armées de la Hollande et de la Conte- 
dération germanique. 

Mais Rogier ne veut pas que La nation aventure dans 
des entreprises téméraires, sans issue, sans résultat, la 
bellc position que lui ont faite huit années de tranquillité. 
L'ancien combattant de 1830 ne s’émeut pas des insinua- 
tions blessantes de ceux qui veulent la lutte quand même 
et qui crient qu'une paix avilissante pourra seule sortir 
d'un fraité aussi ignominienx… 


«.., Si je soutiens le système pacifique, ce n'est pas non plus que je 
veuille la paix pour la paix. Ce n'est pas d'ailleurs l'immobilité, 
l'inertie, le sommeil : c'est la source féconde de toute activité maté- 
rielle, le perfectionnement successif de nos institutions, le dévelup- 
pement de notre nationalité, de notre force industrielle. Faire la 
guerre, c'est une mission difficile, parfois extravagante, rarement 
glorieuse, presque toujours rétrograde, inhumaine, Faire la paix est 
une mission difficile aussi, mais plus glorieuse, plus civilisatrice, plus 
humaine. Faire la guerre, c'est enlever au peuple jusqu'au dernier 
homme, jusqu'au dernier écu. Faire la paix, c'est descendre à lui pour 
lui apporter du bien-être, de l'instruction, de la moralité, du tra- 
vail...» 


Dans la bouche du héros de Septembre, cet hymne à la 
paix était de nature à rallier bien des indécis. Plus d’un 
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des 58 membres de la Chambre qui votérent le traité (1) 
aura éte influencé par ces accents pathétiques d'un brave 
soldat doublé d'un homme d'Etat. On pouvait encore une 
fois en croire celui qui, a Dicghem comme à Anvers, dans 
les troubles populaires comme dans les comhats contre les 
Hollandais, avait affronté la mort. Après les périlleuses et 
pénibles journées qu'il avait traversées, il n’était pas 
suspect, celui quitraçait d'une Belgique pacifique ce tableau 
séduisant : 

«.. La Belgiquè pacifique avec ses libertés civiles et religieuses, son 
amour de l'ordre, ses grands travaux publics et privés, sa prospérité, 
sa fécond'té, offre à l'Europe une attitude plus respectable, un centre 
plusattrayant, des exemples plus séduisants que la Belgique haineuse, 
jalouse, insultante, anarchique comme quelques-uns la représentent, 
comme quelques autres la voudraient faire ! Par la paix, on multiplie, 
on renoue les relations au nord, au midi, à l'est, dans toutes les direc- 
tions; on éclaire, on facilite à l'étranger les opérations du commerce, 
les entreprises de la science ; on prépare, on fonde d'utiles alliances; 
on relève le crédit public et privé, on rappelle au jour les capitaux qui 
se cachaient, on remplit largement le trésor, on ne craint pas d'y 
puiser pour réparer généreusement Les blessures faites aux uns par la 
révolution qui a fondé la nationalité belge, les blessures faites aux 
autres par le traité qui la consacre et l'installe en Europe. C'est ainsi 
que, fidèle à l'Europe et fidèle à elle-mème, la Belgique pacifique 
ouvrira cette seconde période de sa révolution... » 


Rogier ajoutait : 

« Cette seconde periode PEUT étre digne de la première. » 

Elle le fut en eflet. 

Et dans cette seconde période, comme dans la pre- 
mière, nous verrons Rogier rendre à la patrie d'immenses 
services. 


(1) Il y cut 42 opposants, Au Sénat, le traité fut adopté par 31 voix contre 14 
et 2 abstentions. 
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